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AVERTISSEMENT. 


Tjorsqu’un  écrivain  publie  une  histoire,  et  que , 

parmi  les  événements  qu’il  raconte,  il  en  est  plu- 

■ 

sieurs  dont  il  n’a  pas  été  témoin ,  un  de  ses  pre¬ 
miers  devoirs  devrait  être  de  faire  connaître  les 
sources  dans  lesquelles  il  a  puisé.  Mais  ce  devoir, 
dont  l’exécution  est  facile  quand  on  parle  de 
temps  éloignés,  devient  impossible  à  remplir  cpiaml 
on  parle  des  événements  contemporains ,  et  que 
les  hommes  qui  en  ont  connu  les  parties  les  plus 
secrètes  désirent  de  ne  point  être  connus, au  moins 
deleur  vivant.  En  pareil  cas,  rinstorien  est  en  quel¬ 
que  sorte  obligé  de  répondre  de  la  fidélité  des 


témoins  qu  il  a  consultés,  et  le  succès  de  son  ou¬ 
vrage  dépend  en  grande  partie  de  la  confiance 
qu’a  le  public  dans  sa  propre  véracité.  TAuiteur  de 
cette  histoire,  quoiqu’il  n’ait  pris  lui-mémc  aucune 
part  aux  événements ,  s’est  trouve  en  relation  avec 
des  hommes  qui  tons  y  ont  pris  im(‘  part  plus  ou 


VI 


inoiiiiî  active  ,  surtout  depuis  la  chute  du  gouver¬ 
nement  impérial.  Plusieurs  ont  bien  voulu  lui 
communiquer  des  mémoires  inédits,  des  pièces  ol- 
iicielles  qui  iront  jamais  été  mises  au  jour,  des 
conversations  dont  ils  avaient  été  les  témoins ,  ou 
dans  lesquelles  ils  avaient  eux-méme.s  été  interlo¬ 
cuteurs.  La  confiance  qiéils  lui  ont  inspirée,  et  que 

le  public  partage  avec  lui,  est  assez  forte  pour 

1 

qu’il  ait  peu  à  craindre  les  contradictions.  Les  lec¬ 
teurs  ne  devront  donc  point  être  surpris  de  trou¬ 
ver  dans  cette  ou  vmge  des  faitsqu’ils  cherclieraient 
inutilement  ailleurs. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  les  faits  racontés 
dans  cette  histoire  avec  les  jugements  que  rauleur 
a  portés  des  hommes  et  des  événements.  Ici,  récri- 
vain  n’a  consulté  que  lui-mémc,  et  il  ose  penser 
qu  à  cet  égard  il  sera  cru  sur  |xu’ole,  du  moins  par 
les  hommes  qui  le  connaissent.  Il  doit  d’autant 
plus  assumer  sur  lui  la  responsabilité  de  ses  ju¬ 
gements,  qu’il  lui  est  arrivé  plus  d’une  fois  dVu 
porter  de  sévères  ,  et  qui  ne  sont  pas  toujours 
(.l’accord  avec  les  opinions  de  [jcrsouncs  (^u  il  es- 
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VII 

timc.  Il  est  loin ,  au  reste,  de  prétendre  n  être  ja¬ 
mais  tombé  dans  l'erreur;  si  cela  lui  était  arrivé, 
il  s'empresserait  de  le  reconnaître; mais  aussi  toute  ^ 

consiilération  qui  ne  serait  pas  tirée  des  intérêts  de 
la  vérité ,  serait  incapable  de  rien  changer  à  ses 
opinions  ou  de  lui  en  faire  modifier  Pcx  pression. 

l 

Paris,  le  lî  juillet  1827.  1 
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Ancien  état  Je  lii  Fiance.  —  Causes  Je  la  révolution  —  Violences  nii- 
lilaircs.  —  Convocation  Jos  états- généraux.  —  Leur  résistance. 

—  Menaces  Je  les  dissoudre,  —  Appel  à  la  force  année.  —  Craintes 
des  haliiianls  Je  Paris.  — ^Deinandes  de  rélablissenient  des  gardes 
Ijotirgcoises,  —  Insurrection.  —  Organisation  civile  et  militaire. 

—  Prise  Je  la  Bastille.  —  rvominatiou  populaire  J'un  coniiuatiJanl- 
génér.J  Je  la  garde  bourgeoise. 


IjCS  grandes  révolulions  qui  se  luanHostent 
parmi  les  peuples  ne  sont  pas  les  produits  de 
quelques  volontés  paiTiculières  ;  elles  sont  des  ré¬ 
sultats  d’une  multitude  de  causes  qui  ont  agi  pen¬ 
dant  tles  siècles.  Les  hommes  qui  apparaissent  à 
ces  époques ,  et  qui  semblent  exercer  une  inlluencc 
immense  par  leurs  vertus  ou  par  leurs  vices,  ne 
sont  eux-mémes  que  les  produits  des  circonslan- 
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ces  ail  milieu  desquelles  ils  se  sont  formés.  S*eii 
prendre  exclusivement  à  eux  des  événements  qui 
arrivent,  et  s’irriter  contre  la  puissance  qu’ils 
exercent,  est  aussi  vain  que  puérile.  Quand  une 
révolution  est  devenue  inévitable ,  il  faut  l’accepter 
et  s’y  soumettre,  si  l’on  ne  veut  pas  être  brisé  par 
elle;  les  obstacles  qu’on  lui  ojipose  ne  servent 
guère  qu’à  en  accroître  la  violence. 

En  traçant  Fliistoire  d’une  de  nos  plus  grandes 
institutions,  je  ne  veux  donc  ni  en  exposer  les 
causes  premières  ,  ni  en  faire  l’apologie  ou  la 
critique  ;  je  me  propose  simplement  de  faire 
connaître  les  circonstances  au  milieu  desquelles 
elle  est  née,  la  manière  dont  elle  s’est  dévelop¬ 


pée,  les  divers  effets  qu’elle  a  ])roduits  ,  les  dégra¬ 
dations  qu’elle  a  subies  et  les  causes  immédiates 
qui  ont  amené  ces  dégradations.  On  a  dit  du  pou¬ 
voir  despotique,  qu’il  se  prend  et  ne  se  donne  pas; 
c’est  une  observation  qu’on  peut  faire  sur  tous  les 
pouvoirs  ,  même  surceux  qui  servent  de  fonde¬ 
ment  à  la  liberté. 


En  1788,  il  n’existait  d’autorité  pojmlaire  dans 
presqu’aucune  des  parties  de  la  France.  I.a  popu¬ 
lation  était  divisée  en  plusieurs  castes,  qui  étaient 
elles-mêmes  subdivisées  en  fractions.  La  noblesse 


3 


PRESIIÈRE  EPOQUE. 


se  divisait  en  nobles  de  cour  et  en  nobles  de  pro¬ 
vince;  mais  les  uns  ni  les  autres  n’avaient  d’au¬ 
tre  influence  dans  les  affaires  publiques,  que  celle 
qui  pouvait  résulter  des  talents  personnels,  et  sur¬ 
tout  de.  l’intrigue.  S’ils  avaient  le  monopole  de  la 
plupart  des  emplois  publics,  c’était  moins  par  un 
effet  de  la  puissance  de  leur  caste,  que  par  suite 
d’un  vieil  usage  et  des  goûts  du  maître  auquel  ils 
étaient  soumis. 


Le  cierge,  puissant  par  les  craintes  et  par  les 
espérances  qu’il  faisait  naître,  parles  richesses  im¬ 
menses  que  ces  deux  mobiles  lui  avaient  acquises, 
par  l’effet  de  vieilles  habitiules,  et  par  la  protec¬ 
tion  qu’il  recevait  du  pouvoir  en  retour  de  l’appui 
qu’il  lui  prêtait  par  scs  doctrines,  n’avait  lu i-méine 
aucune  organisation.  Il  était  divisé  en  deux  gran¬ 
ules  classes  :  Tune,  composée  d’hommes  ap|>arte- 
nantà  la iioble.sse ,  jouissait  des  |)remicres  dignités 
de  riiglise,  de  la  plus  grande  partie  des  richesses 
et  des  faveurs  de  la  cour  ;  l’autre ,  composée  d’horn- 
incs  sortis  des  classes  moyennes,  vivait  dans  la 
médiocrité  et  remplissait  presque  exclusivement 
les  fonctions  du  sacerdoce.  Les  mœurs  d’un  «rrand 
nombre  de  membres  du  haut  clergé,  et  la  diffu¬ 
sion  des  écrits  pliilosophiques ,  avaient  beaucoup 
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aftaibli  rinfluence  des  croyances  religteqses  dans 
la  partie  éclairée  de  la  population  ,  et  particuliè- 
rcinent  dans  les  liantes  classes  de  la  société.  Il 
était  alors  tle  bon  ton,  parmi  la  grande  noblesse, 
de  paraître  incrédule,  comme  aiijoiird’luii  de  se 
montrer  dévot. 

La  classe  moyenne,  assez  éclairée  pour  voir 
les  vices  de  l’état  social  qui  existait,  et  pour  sen¬ 
tir  le  besoin  de  quelques  garanties,  était  disposée 
à  recevoir  les  institutions  qui  lui  seraient  présen¬ 
tées  par  des  amis  de  la  lii^erté;  mais  elle  n’avait 
pas  assez  de  lumières  pour  savoir  l’organisation 
qui  convenait  le  mieux  a  ses  intérêts  ou  à  ses  be¬ 
soins.  En  renonçant  à  certains  dogmes  tliéologi- 
([ues,  elle  avait  adopté  quelques  dogmes  philoso¬ 
phiques  ou  politiques,  qui  n’étaient  pas  beaucoup 
plus  intelligibles  pour  elle;  elle  avait  surtout  une 
admiration  aveugle  pour  les  j^cuples  de  rancienne 
Grèce  et  de  l’ancienne  Rome.  T.os  hommes  de  cette 
classe  étaient  exclus  de  presque  tous  les  emplois 
publics,  et  s’il  arrivait  à  quelqu’un  d’y  parvenir, 
il  était  flétri  du  nom  de  paivc/ifi  ou  A^oJJîcier  da 
fortune.  C’était  à  eux  qu’étaient  dévolues  les  pro¬ 
fessions  privées  que  la  noblesse  dédaignait,  et  que 
les  classes  inférieures  ne  pouvaient  que  difficile- 
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ment  atteindre.  J.es  individus  par  lesquels  ces  pro¬ 
fessions  étaient  exercées  étaient  divisés  eu  cor¬ 
porations  ou  confréries ,  et  soumis  à  des  chefs 
au  moyen  desquels  le  gouvernement  les  dominait 
tous. 

Les  cours  judiciaires,  qii^on  désignait  sous  le 
nom  de  parlements^  se  composaient  d’hommes  qui 
avaient  acheté  leurs  fonctions  à  prix  d’argent,  et 
qui  les  considéraient  en  conséquence  comme  leur 
propriété.  Cette  circonstance  et  la  transmission 
qui  se  fesait  souvent  de  père  en  ills  des  fonctions 
judiciaires, donnaient  aux  magistrats  une  certaine 
indépendance.  Ils  se  considéraient  comme  for¬ 
mant  une  noblesse  particulière;  l’iiabilude  de  se 
réunir  et  de  délibérer  en  commun,  jointe  à  l’in- 
fliience  que  donne  partout  le  pouvoir  de  disposer 
de  la  fortune  et  de  la  vie  des  citoyens,  les  rendaient 
quelquefois  redoutables  au  gouvernement.  Char¬ 
gés  de  faire  l’application  des  lois  et^  des  ordon¬ 
nances,  ils  s’étalent  attribué  l’autorité  de 'décider 
quels  étaient  les  actes  du  gouvernement  qui  de¬ 
vaient  avoir  force  de  loi.  Ils  ne  reconnaissaient 
la  puissance  légale  aux  actes  émanés  de  rautorilé 
royale  que  lorsqu’ils  les  avaient  enregistrés:  il  est 
vrai  que  quelquefois  le  roi  allait  lui-méme  les  hiire 
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enregistrer  de  force  dans  ce  qu’un  appelait  un  iu 
de  justice. 

Les  hommes  des  classes  inférieures  de  la  so¬ 
ciété  n’étaient  guère  considérés  que  comnie  des 
instruments  de  travail,  dont  Temploi  était  de  nour¬ 
rir  tous  les  antres,  ou  de  les  défendre  en  qualité 
de  soldats,  s’ils  étaient  attaqués. 

Le  gouvernement ,  c’est-à-dire  la  coin*  et  les 
ministres,  soutenus  par  une  année  composée,  en 
grande  partie  ,  de  Suisses  et  d’Allemands ,  pla¬ 
naient  au-dessus  de  toutes  les  autres  classes  :  faii-e 
percevoir  les  imjxjts,  se  les  partager  et  les  consom¬ 
mer,  étaient  leurs  princj|)anx  emplois.  Les  agents 
subalternes  ne  rendaient  compte  de  l’exeicicc  de 
leurs  fonctions  qu’aux  miuistres;  les  ministres  ne 
rendaient  compte  qu’au  roi  ou  a  ses  favoris,  les¬ 
quels,  prétendant  n’avoir  de  compte  à  rendre  qu’à 
Dieu  ,  ne  rendaient  réellement  compte  à  personne. 
Les  liommes  des  classes  laborieuses,  ceux  qui  for- 
niaient  la  masse  de  la  population,  travaillaient  et 
payaient  ;  mais  les  courtisans  et  les  ministres 
étaient  pins  habiles  à  consommer  que  le  peuple  à 
produire.  U  arriva  donc  que  le  gouvernement 
éprouva  un  déficit^  c’est-à-tlire  qu’a  près  avoir  con¬ 
sommé  tout  ce  que  la  population  avait  le  moyen 
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de  payer,  la  cour  éprouva  le  besoin  de  consom¬ 
mer  davantage.  La  classe  laborieuse  étant-  épui¬ 
sée,  la  cour  exposa  ses  besoins  aux  notables^  c’est- 
à-dire  à  des  princes  ,  à  des  grands  seigneurs,  à  des 
dignitaires  ecclésiastiques  et  à  quelques  autres 
personnages,  plus  habiles,  pour  la  plupart,  à  vi¬ 
cier  le  trésor  qu’à  le  remplir;  cette  assemblée 
donna  des  conseils  et  garda  ses  richesses  ;  on  eut 
recours  alors  aux  parlements  pour  leur  faire  enre¬ 
gistrer  de  nouveaux  édits;  ils  rehisèrent.  On  les 
exila,  puis  on  les  rappela  pour  les  exiler  et  les 
rappeler  encore.  Enfin,  fatigué  de  résistance  et 
d’exils,  le  parlement  de  Paris  se  déclara  incompé¬ 
tent;  il  proclama  qu’aux  états-généraux  seuls  ap¬ 
partenait  rautorilé  d’établir  des  impôts.  Les  états- 
généraux  furent  donc  convoqués.  Il.s  ne  l’avaient 
pas  été  depuis  iGi4‘ 

La  ville  de  Paris  n’était  pas  ])lus,  favorisée  que 
les  autres  villes  de  France.  Son  premier  magistrat 
était  le  prévôt  des  marchands,  nommé  par  la  cour; 
les  échevins  qui  partageaient  avec  lui  l’autorité 
municipale,  étaient  aus.si  nommés  par  la  cour  ou 
se  reci'utaient  eux-mémes.  La  police  et  la  force 
armée  chargées  tie  veiller  à  l’ordre  public  rece¬ 
vaient  leurs  pouvoirs  de  la  meme  source.  Enfin, 
la  population  n’avait  aucun  moyen  de  se  protéger 
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ni  contre  des  iiialikireurs  eu  cas  de  trouble,  ni 
contre  le  despotisme  militaire  eu  cas  d'oppression. 
INlon-seulement  elle  était  dépouillée  de  toute  au¬ 
torité  pour  veiller  à  sa  propre  sûreté,  mais  elle 
était  entièrement  dépourvue  d’armes. 

La  retraite  d’un  ministre  qui  avait  dilapidé  les 
finances  et  qui  avait  été  comblé  de  faveurs  en  se 
retirant,  venait  de  prouver  l’impuissance  dans  la¬ 
quelle  se  trouvaient  les  habitants  de  Paris,  soit 
de  veiller  au  maintien  de  la  tranquillité  publique, 
soit  de  s’opposer  aux  cruautés  du  pouvoir  mili¬ 
taire.  Des  jeunes  gens  ttu  barreau  avaient  brûlé 
l’effigie  de  ce  ministre  auprès  de  la  statue  de 
JTenri  lY.  Le  lendemain ,  la  même  cérémonie  ayant 
été  continuée,  un  officier  à  la  tête  de  vin2[t  cava- 
liers  et  de  cinquante  fantassins  avait  chargé  le  pu¬ 
blic  :  plusieurs  personnes  avaient  été  blessées  et 
quelques-unes  tuées.  La  foule,  dans  un  mouve¬ 
ment  d’indignation ,  s’était  précipitée  sur  la  troupe, 
l’avait  mise  en  fuite  et  s’était  emparée  des  armes 
de  quelques  corps-dc-garde.  Le  soir,  un  rassein- 
Iilement  s’étant  formé  sur  la  place  de  Grève,  la 
troupe  avait  tiré  sur  lui  dans  l’obscurité,  et  les 
hommes  blessés  mortellement  avaient  été  jetés 
dans  la  Seine. 

Ces  violences  avaient  irrité  la  population  plus 
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quVlles  ne  Tavaient  effrayée.  Des  jeunes  gens 
s’étant  portés  en  foule  dans  la  rue  Saint-Domiiii- 
ciiie,  où  demeurait  le  ministre  de  Brienne,  et  dans 
îa  rue  Meslée,  où  demeurait  le  commandant  du 
guet,  ils  avaient  été  investis  par  des  troupes  qui 
arrivaient  par  les  deux  bouts  des  l'ues  en  même 
lemiis.  Les  soldats  avaient  chargé  à  coups  de 
baïonnettes,  et  sans  distinction,  une  multitude 
désarmée  qui  ne  pouvait  fuii',  et  qui,  loin  d’at¬ 
taquer  ou  de  se  défendre,  levait  les.  mains  an 
ciel  et  demandait  grâce  avec  des  cris  décliirants. 
lia  population  parisienne  avait  été  aussi  hn- 
j^iiissante  pour  prévenir  que  pour  arrêter  cette 
boucherie;  et  le  succès  de  ces  violences  avait  ins¬ 


piré  aux  ministres  et  à  la  cour  une  entière  sécu¬ 
rité.  Ayant  fait  l’expérience  que  les  soldats  tiraient 


sur  un  peuj)le  désarmé  ou  le  chargeaient  à  la 
baïonnette,  on  ne  mettait  pas  en  doute  qu’on  ne 
fût  toujours  maître  de  lui. 


11  n’existait  en  France  aucune  loi  qui  détermi¬ 
nât  ni  le  nombre  des  députés  dont  les  états  géné¬ 
raux  devaient  se  composer,  ni  les  qualités  requises 
pour  être  électeur,  ni  la  manière  dont  ou  devait 
procéder  aux  élections  :  tout  fut  donc  réglé  par 
des  ordonnances.  On  admit  la  division  de  la  po- 
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pulation  en  trois  ordres  :  celui  du  clergé,  celui  de 
la  noblesse  et  celui  du  tiers-état.  On  n’établit  pour 
la  noblesse  qu’un  seul  degré  d’élection;  mais  pour 
le  tiers-état  on  ou  admit  deux.  Pour  être  électeur 
au  premier  degré,  on  n’exigea  (pie  d’étre  Francpiis 
ou  naturalisé  ,  d’étre  âgé  de  vingt-cinq  ans  au 
moins,  d’étre  domicilié  et  porté  sur  le  rôle  des 
impositions.  Les  corporations  d’arts  et  métiers, 
celles  d’arts  libéraux,  de  négociants,  armateurs 
et  autres,  furent  autorisées  à  nommer  un  nombre 
d’électeurs  proportionné  à  leur  importance.  Le 
nombre  des  électeurs  de  chaque  bailliage  ,  chargés 
de  choisir  les  députés  aux  états  généraux,  devail 
être  composé  en  raison  de  la  population  et  des 
richesses.  Il  ne  pouvait  cependant  excéder  deux 
cents,  sauf  à  Paris,  où  il  pouvait  être  porté  à  trois 
cents. 

La  ville  de  Paris  fut  divisée  en  soixante  arron¬ 
dissements  ou  districts,  dans  chacun  desquels 
les  habitants  devaient  choisir  leurs  (lecteurs. 
Ils  furent  convoqués  pour  le  ar  avril  1789,  et 
présidés  par  un  des  officiers  du  corps  municipal 
délégué  à  cet  effet  par  le  prévôt  des  marchands. 
Le  président  fut  obligé  de  s’adjoindre  quatre 
liourgeois  notables,  domiciliés  depuis  plusieurs 
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années  dans  rarrondissenieut.  Les  salles  desti¬ 
nées  aux  élections  devaient  être  ouvertes  de  sept 
heures  du  matin  jusqu’à  neuf  :  passé  neuf  heures 
nul  individu  ne  pouvait  plus  être  admis,  et  les 
opérations  devaient  commencer.  Elles  eurent  lieu 
eu  effet  au  jour  indiqué,  et  quoique  la  popula¬ 
tion  j:>resque  tout  entière  y  fût  appelée,  elles 
ne  furent  troublées  par  aucun  désordre. 

■ 

Les  électeurs  ayant  été  nommés  par  les  assem¬ 
blées  que  plus  tard  on  désigna  sous  le  nom  d’assem¬ 
blées  primaires,  ils  se  réunirent  pour  procéder  à 
la  vérification  de  leurs  pouvoirs,  et  à  la  nominatioji 
des  députés.  Leur  premier  acte  fut  dénommer  un 
])résident,  et  le  lieutenant  civil  fut  désigné  par 
acclamation  :  mais  aussitôt  il  s’éleva  une  question  : 
ce  fut  tle  savoir  si  ce  magistrat  était  président  eu 
vertu  du  choix  des  électeurs,  ou  en  vertu  de  son 
titre  et  de  la  nomination  qu’ii  tenait  du  roi.  L’as¬ 
semblée  décida,  à  une  grande  majorité,  qu’elle  ne 
pouvait  avoir  d’autres  officiers  que  ceux  qu’elle 
aurait  élus  librement.  Le  lieutenant  civil  et 
d’autres  officiers  du  Châtelet  furent  en  consé¬ 
quence  invités  à  se  retirer ,  et  ils  obéirent. 
Les  électeurs  choisirent  donc  leur  président  et 
leurs  secrétaires,  et  cela  fut  dans  la  suite  une 
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cause  d’attaque  contre  l’élection  des  députés.  Lors¬ 
que  plus  tard  la  question  fut  soulevée,  rassemblée 
nationale  jugea  qu’une  décision  qui  n’avait  eu 
pour  objet  et  pour  résultat  que  d’assurer  la  liberté 
des*  élections,  n’était  pas  une  raison  pour  les 
annuler.  Target  fut  d’abord  nommé  président 
et  bail!  V  secrétaire. 

Les  électeurs  parisiens  avaient  deux  opérations  a 
exécuter;  ils  devaient  procéder  à  la  nomination  de 
vingt  députés,  et  rédiger  les  instructions  qu’ils 
avaient  à  leur  remettre.  Ils  se  divisèrent  d’abord 
en  divers  comités,  selon  les  matières  dont  ils  pré¬ 
voyaient  que  l’assemblée  nationale  aurait  à  s’occu  ¬ 
per.  Ils  résolurent  de  continuer  leurs  réunions 
jusqu’à  ce  que  cette  assemblée  aurait  terminé  ses 
travaux,  afin  d’ajouter  à  leurs  instruclions  ou  de 
les  modifier  selon  les  besoins  des  circonstances, 
(iette  résolution  mérite  d’étre  observée,  parce- 

qu’elle  a  eu  une  influence  immense  sur  la  révolu¬ 
tion  et  sur  f institution  des  gardes  nationales,  I^e 
choix  des  députés  fut  aussi  éclairé  que  pouvaient 
le  désirer  les  amis  de  l’ordre  et  de  la  liberté  (i). 

(i)  Voici  les  noms  des  vingt  députés  que  nommèrent  les  élec¬ 
teurs  du  tiers-étfit  de  Paris  :  Bailly,  membre  des  trois  acadé  • 
miesj  C!amiis,  avocat;  Vignon,  ancien  consul  ;  llevicre,  no- 
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Los  électeurs  avaient  procédé  à  la  nomination 
de  leurs  députés  dans  une  des  salles  de  l’Archevé- 
clié;  mais  ils  comprirent  que,  pour  continuer  leurs 
réunions ,  ils  avaient  besoin  d’un  lieu  plus  con¬ 
venable.  lis  demandèrent  donc  la  salle  de  l’Ho- 
tel-de-ViUe,  et  elle  fut  mise  à  leur  disposition. 
C’est  ici  que  nous  verrons  aboutir  tout-à-l’heure 
tous  les  mouvements  qui  vont  se  manifester  dans 
Paris. 

Quoique  les  électeurs  parisiens  eussent  mis  dans 
la  nomination  de  leurs  députés  toute  la  célérité 
possible ,  ils  ii’avaicnt  pu  nommer  le  vingtième  que 
le  19  mai;  cependant,  les  états-généraux  qui  se 
tenaient  à  Versailles  où  la  Cour  résidait,  avaient 
été  ouverts  le  du  meme  mois.  Quelques  person¬ 
nes  supposèrent  que  les  électeurs  parisiens  avaient 
été  convoqués  plus  tard  que  les  autres ,  afin  qu’ils 
n’eussent  pas  le  temps  de  se  concerter  sur  leurs 
choix  ;  mais  rien  ne  prouva ,  dans  le  cours  des 
élections»  que  cette  supposition  fut  fondée;  elles 


faire;  Poigiiot,  négociant;  Tronchet ,  avocat;  de  Boiirge.',  né¬ 
gociant;  Mar  tiiieaii  ;  Germain,  négociant;  Gniilotin,  médecin; 
Berthereaii,  procureur  au  Cluitelct;  Dcnieunier  ;  Garnier,  con¬ 
seiller  au  Ciiâtelet;  Leclerc,  lil)raire  et  ancien  juge  consul; 
Hutteau  ,  avocat  au  parlement;  Dosfant,  notaire;  A.risoii;  Le¬ 
moine;  Sieyes, 
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furent  faites  au  contraire  avec  une  entière  liberté 
et  on  II  y  aperçut  aucune  influence  étrangère. 

Dès  l’ouverture  des  états-généraux,  diverses 
questions  s’élevèrent  sur  les  costumes  affectés 
aux  divers  ordres,  sur  la  manière  dont  ils  com¬ 
muniqueraient  avec  le  roi,  sur  la  vérification  des 
pouvoirs  et  sur  la  manière  de  délibérer.  cour 
ordonna  que  les  députés  du  tiers-état  seraient  dis¬ 
tingués  des  autres  par  rhumiîité  de  leur  costume, 
et  ils  se  soumirent;  mais  elle  A'oulut  que  le  président 
de  l’assemblée  ne  pût  parler  au  roi  qu’à  genoux,  et 
elle  fut  désobéie.  Chacun  des  trois  ordres  avait 


nommé  ses  députés;  aussitôt  que  les  états-géné¬ 
raux  eurent  été  ouverts,  il  fallut  décider  si  l’on 
tlélibérerait  par  ordre,  c’est-à-dire,  si  l’on  aurait 
trois  assemlilées,  ou  si  l’on  n’en  aurait  qu’une 
seule  et  si  l’on  délibérerait  ]iai’  tétc.  Les  députés 
du  tiers-état,  qui  égalaient  par  leur  nombre  les 
députés  des  deux  autres  ordi’es,  résolurent  qu’il 
n’y  aurait  qu’une  assemblée,  et  ils  invitèrent  en 
conséquence  les  autres  députés  de  venir  sc  joindre 
à  eux.  Cette  résolution  prise,  ils  la  suivirent  avec 
une  persévérance  inébranlable.  I.a  division  se  mit 
iiarmi  les  députés  de  la  noblesse  et  du  clergé.  Les 
curés,  qui  par  leur  naissance  et  par  leur  fortune 
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appartenaient  aux  classes  moyennes,’ allèrent  les 
uns  après  les  autres  se  réunir  aux  tlépiités  du 
tiers-état.  Les  membres  de  la  noblesse  les  plus 
distingués  parleurs  lumières  et  par  leur  naissance  , 
plus  jaloux  de  conquérir  la  liberté  que  de  cou- 

I 

server  leurs  privilèges,  allèrent  également  se 
réunir  aux  députés  du  tiers.  Jinfin,  le  ly  juin, 
après  avoir  fait  une  dernière  invitation  aux  députés 
du  clergé  et  de  la  noblesse  de  se  réunir  à  eux,  les 
députés  du  tiers-état  se  constituèrent  en  asseinblêe 
nationale. 

La  cour,  en  ordonnant  la  convocation  des  états- 
généraux,  n’avait  cédé  qu’à  un  mouvement  d’hu¬ 
meur  contre  les  parlements.  Aussitôt  qu’elle  vit  la 
fermeté  avec  laquelle  les  délégués  du  peuple 
prenaient  leurs  délibérations,  elle  forma  le  dessein 
de  se  débarrasser  d’eux.  L’assemblée  nationale 
s’aperçut  de  ce  projet,  et  à  rhistaiit  elle  prit  une 


résolution  propre  à  la  déjouer;,  elle  légalisa  la 
jierceptiüu  des  impôts,  quoiqu’étabÜs  sans  le  con¬ 
sentement  du  peuple;  mais  elle  ajouta  qu’ils 
cesseraient  tfetre  perçus  le  jour  où  elle  serait 
séparée ,  et  mit  les  créanciers  de  i’état  sous  la  sauve¬ 
garde  de  la  loyauté  française. 

Cependant  la  majorité  des  députés  ,  dii  clergé 
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et  de  'a  noblesse,  n’étaient  ]ias  encore  réunis  à 
l’assemblée  nationale.  La  cour  apprit  que  les 
membres  du  clergé  allaient  céder  et  se  réunir  à 


r 


elle ,  et  elle  résolut  de  prévenir  rexéciUion  de  ce 
dessein.  Le  ao  juin,  les  députés  se  rendent  au  lieu 
de  leurs  séances  ;  ils  trouvent  leur  salle  environ¬ 
née  par  une  force  armée  qui  leur  défend  d’y 
pénétrer;  une  affiche  apposée  sur  la  porte  leu 
apprend  que  le  roi  doit  y  tenir  une  séance  royale 
le  ‘22 ,  et  que  les  préjiaratifs  à  faire  dans  l’intérieur 
exigent  que  les  délibérations  soient  suspendues. 
Cette  mesure  jette  d’abord  le  trouble  et  rindécisioii 
parmi  les  députés  ;  mais  bientôt  la  résolution  est 


prise  de  continuer  leur  délibération.  Un  membre 
de  la  députation  de  Paris  propose  de  se  rendre 
dans  la  salle  du  jeu  de  paume  ,  et  tons  s’y  rendent 
à  l’instant.  Le  public  envaliit  les  galeries;  on  s’as- 

I 

semble  au-devant  de  la  maison;  et  là,  l’assemblée 


met  en  question  le  parti  qu’il  convient  de  prendre. 
Un  membre  fait  une  proposition  qui  sur-le- 
champ  est  adoptée  :  l’assemblée  arrête  quêtons  ses 
membres  prêteront  à  l’instant  le  serment  solennel 
de  ne  jamais  se  séparer  ,  et  fie  se  rassemider  par¬ 
tout  où  les  circonstances  l’exigeront,  jusqu’à  ce 
que  la  conslilulion  du  royaume  soit  établie  et  al- 
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fenuie  sur  des  fondeiïients  solides;  el  que  !e  ser- 
niont  prêté,  tous  les  inerubres  confirmeront  par 
leurs  signatures  cette  résolution  inébranlable.  Le 

O 

président  ,  après  avoir  fait  le  serinent  pour  sou 
propre  compte,  en  prononça  la  formule  d’une 
voix  si  ferme  et  si  intelligible  ,  qu’il  fut  entendu 
«le  tout  le  public  qui  remplissait  la  rue.  Tous  les 
membres,  à  rexceplion  d’un  seul,  imitèrent 
leur  président ,  et  leur  serment  fut  reçu  |»ar  des 
acclamations  publiques. 

L’assemblée  s’était  ajournée  au  2 a  ;  pour  empê¬ 
cher  qu’elle  ne  se  réunît ,  la  cour  s’imagina  qu’il 
suffisait  de  lui  enlever  la  salle  du  jeu  de  paume.  Un 
prince  fît  dire  au  maître  de  cette  salle  qu’il  se  pro¬ 
posait  d’aller  y  jouer  ,  et  en  conséquence  il  lui 
ordonna  de  la  lui  réserver.  Au  jour  indiqué,  l’as¬ 
semblée  se  rendit  d’abord  dans  l’église  des  Kécol- 
lets;  mais,  la  trouvant  trop  petite,  elle  alla  se  for¬ 
mer  clans  celle  de  la  paroisse  de  Saint-TjOuis.  La 
majorité  du  clergé  s’y  rendit,  et  la  réunion  des 
deux  ord  res  SC  trouva  complète.  On  ])rocéda  sur- 
le-champ  à  la  vérification  des  mandats  des  dépu¬ 
tés  qui  venaient  de  se  réunir. 

T.a  séance  royale  epû  ,  après  avoir  été  fixée  pour 
le  22,  avait  été  renvoyée  au  23,  fut  une  occasion 
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(îe  faire  éprouver  aux  députés  du  peuple  de  nou¬ 
velles  humiliations.  Quoiqu’ils  fussent  exposés  à  la 
pluie ,  on  refusa  de  leur  ouvrir  la  porte  par  la¬ 
quelle  ils  devaient  entrer,  jusqu’à  ce  que  les  dé¬ 
putés  de  la  noblesse  et  ceux  du  clergé  eussent  pris 
les  places  qui  leur  étaient  réservées.  C’était  un 
moyen  de  prévenir  la  confusion  des  ordres,  qu’on 
voulait  tenir  séparés.  Enfin  on  leur  permit  d’en¬ 
trer,  sur  la  menace  qu’ils  firent  de  se  retirer. 

IjC  discours  royal  commença  par  des  reproches. 
Les  états-généraux  étaient  ouverts  depuis  près  de 
deux  mois  ,  et  ils  n’avaient  pas  encore  pu  s’en¬ 
tendre  sur  les  préliminaires  de  leurs  opérations. 
Une  parfaite  intelligence  aurait  du  naître  du  seul 

amour  de  la  patrie  ,  et  une  funeste  division  jetait 

« 

l’alarme  dans  les  esprits.  Les  Français  n’étaient 
pas  changés,  mais  plusieurs  circonstances  avaient 
du  amener  des  oppositions  ,  des  débats  ,  des  pré¬ 
tentions  exagérées.  C’était  dans  la  résolution  de 
faire  cesser  ces  funestes  divisions  que  le  roi  avait 
rassemblé  de  nouveau  les  députés  autour  de  lui  ; 
c’était  comme  défenseur  des  lois  de  son  royaume 
(pi’il  venait ,  disait-il ,  en  retracer  le  véritable  es¬ 
prit  et  réprimer  les  atteintes  qui  avaient  pu  y  être 
portées. 
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Après  ce  discours  ,  le  roi  fit  lire  une  ])rernière 
déclaration  par  laquelle  il  maintenait  la  (listiiicliou 
des  trois  ordres;  il  ordonnait  que  les  députés  élus 
par  chacun  des  trois  formeraient  trois  chambres, 
et  ne  pourraient  délibéi  er  en  commun  que  de  son 
consentement;  en  conséquence,  il  déclarait  nulles 
les  délibérations  prises  le  17  juin, et  celles  qui  au¬ 
raient  pu  s’en  suivre,  comme  illégales  et  inconsti¬ 
tutionnelles  ;  il  autorisait,  pour  çetle  fois  seule¬ 
ment  ,  les  délibérations  en  commun  sur  les  affaires 
d’une  utilité  générale ,  en  exceptant  toutefois  celles 
qui  regardaient  les  droits  antiques  et  conslitu- 
tioimels  des  trois  ordres  ,  la  forme  de  constitution 
à  donner  aux  [irochains  états-généraux  ,  les  j^i’o- 
priétés  féodales  et  seigneuriales,  les  ilroits  utiles 
et  les  prérogatives  honorifiques  des  deux  premiers 
ordres  ,  et  toutes  les  dispositions  qui  pourraient 
intéresser  la  religion  ,  la  discipline  ecclésiastique  , 
le  régime  des  ordres  et  corps  séculiers  et  régu¬ 
liers;  enfin,  il  interdisait  la  publicité  des  délibéra¬ 
tions  ,  soit  qu’elles  eussent  lieu  en  commun  ou 
])ar  ordres.  Cette  première  (léclaration  était  suivie 
d’une  seconde  dans  laquelle  le  roi  manifestait  ses 
intentions  sur  plusieurs  objets  d  administration 

publique. 
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Ap  rès  la  lecture  de  ces  deux  déclarations,  le  roi 
reprit  la  parole,  il  annonça  que  ces  disj)ositions 
et  ces  vues  étaient  con formes  au  vif  désir  qu’il  avait 
d’opérer  le  bien  public.  Il  ajouta  que  si  les  dépu¬ 
tés  rabandonnaieut  dans  une  si  belle  entreprise  , 
seul ,  il  ferait  le  bien  de  scs  peuples  ;  seul ,  il  se  con¬ 
sidérerait  comme  leur  véritable  représentant.  Il  dit 
que  connaissant  les  cahiers  et  l’accord  parfait  qui 
existait  entre  le  vœu  le  plus  général  de  la  na¬ 
tion  et  ses  intentions  bienfaisantes,  il  aurait  toute 
la  confiance  que  doit  inspirer  cotte  rare  liarmonie, 
et  qu’il  marcherait  vers  le  but  auquel  il  voulait 
atteindre  avec  tout  le  courage  et  la  fermeté  qu’il 
devait  lui  ius])irer.  Après  avoir  fait  observer  aux 
<léputés  qu’aucun  (le  leurs  projets  ,  aucune  de 
leurs  dispositions  ne  pouvait  avoir  force  de  loi 
sans  son  approbation  spéciale,  il  termina  son  dis¬ 
cours  en  ces  termes  ;«  ,1e  vous  ordonne,  messieurs, 
de  vous  séparer  tout  de  suite,  de  vous  rendre  de¬ 
main  malin  ,  chacun  dans  les  chambres  affectt'es 
à  voti'e  ordre,  pour  y  rejirendi’e  vos  séances.  3’or- 
domie  en  conséquence  au  grand-maître  des  céré¬ 
monies  de  faire  préparer  les  salies.» 

Api’ès  ce  discours,  le  roi  se  retira  et  fut  suivi 
de  la  totalité  de  la  noblesse  et  d’une  partie  du 
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cérémoniesr. 


clergé.  Les  députés  des  communes  silencieux  res¬ 
tèrent  à  leur  place.  —  Vous  avez  entendu  l’ordre 
du  roi,  dit  à  leur  président  le  grand-maître  des 

—  L’assemblée  s’est  ajournée  après  la 

séance  royale  ,  répliqua  le  présitlcnt ,  et  je  ne  puis 

►  ■ 

la  séparer  sans  qu’elle  en  ait  délil:)éré. — Lst-ce 
là  votre  réponse,  et  puis-je  la  porter  au  roi?  — 
Oui  ,  monsieur-  Et  se  tournant  vers  l’assemblée: 
Je  crois  que  la  nation  assemblée  n’a  d’ordre  à  re- 
cevoirde  personne.  — Allezdire  à  ceux  qui  vousen- 
volent ,  reprit  alors  Mirabeau,  que  nous  sommes  ici 
par  la  volonté  du  peuple,  et  que  nous  n’en  sorti¬ 
rons  que  par  la  puissance  des  baïonnettes.  —  Le 
grand-maître  des  cérémonies  apporta  au  roi  la  ré¬ 
ponse  qui  Itu  avait  été  laite.  Si  messieurs  du  tiers, 
dit  le  roi,  ne  veulent  pas  quitter  la  salle,  il  n’y  a 
([ii’à  les  y  laisser. 

Quelques  députés  proposèrent  de  remettre  au  len¬ 
demain  pour  discuter  les  discours  et  les  déclarations 

du  roi;mais  cetavisfutàTinstant  rejeté.  Un  député 

« 

de  Paris,  Camus,  proposa  de  déclarer  que  l’as¬ 
semblée  persistait  dans  ses  précédents  an-étés. 
Vous  êtes  aujourtl’hui  ce  que  vous  étiez  hier,  dit 
Sieyes;  et  la  proposition  de  Camus  fut  adoptée  à 
l’unanimité.  Su?  la  proposition  de  Mirabeau*  une 
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seconde  résolution  lut  prise  :  l’assseniblée  déclara 
nivioIaI;[e  la  personne  de  chacun  de  ses  députés; 
elle  arrêta  que  tout  particulier,  toute  corpoi'a- 
tion ,  tribunal,  cour  ou  coiniutssion ,  qui  ose- 
i*aient,  pendant  ou  après  la  présente  session, 
poursuivre,  rechercher,  arrêter  ou  lairo  arrêter, 
détenir  ou  faire  détenir  un  député  pour  l’aison 
d’aucunes  propositions ,  avis ,  opinions  ou  discours 
par  lui  laits  aux  états-généraux,  de  même  que 
toutes  personnes  qui  prêteraient  leur  ministère  à 
aucun  desdits  attentats ,  de  quelque  part  qu’ils 
fussent  ordonnés,  seraient  infâmes  et  traîtres  en¬ 
vers  la  nation  et  coupables  de  crime  capital. 
Elle  arrêta  de  plus  que  dans  les  cas  susdits  , 
.elle  prendrait  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
faire  rechercher,  poursuivre  et  jiunir  ceux  qui  en 
seiaient  les  auteurs,  instigateurs  ou  exécuteurs. 

Pendant  que  l’assemblée  délibérait ,  des  gardes 
du  corps  recevaient  l’ordre  de  sc  rendre  et  de  se 
former  dans  l’avenue  devant  lu  salle;  ils  commen¬ 
çaient  à  exécuter  cet  ordre;  mais  un  contre-ordre 
.  ari'iva,  cl  pci’soime  ne  fut  arrêté.  Dans  les  séances 
qui  suivirent  ,  les  députés  du  clergé  et  de  la 
noblesse,  qui  s’étaient  retirés  après  la  séance, 
vinrent  se  joindre  à  l’assemblée  nationale.  Des  ce 


PREMIERE  EPOQUE, 


a3 


looment,  les  discussions  prirent  un  cours  plus  ré¬ 
gulier. 

Les  événements  qui  se  passaient  à  Versailles 
agitaient  profondément  la  population  de  Paris. 
Les  électeurs  qui ,  le  i  o  mai ,  avaient  arreté  de  se 
réunir  régulièrement  j)our  donner  des  instruc¬ 
tions  à  leurs  députés,  ne  s’étaient  cependant  pas 
réunis,  tant  qu’aucun  événement  n’avait  excité 
leurs  craintes  ou  réveillé  leur  attention.  Mais  aus¬ 
sitôt  que  la  lutte  eut  été  engagée  entre  les  trois 
ordres,  et  que  la  cour  se  fut  prononcée  en  laveur 
de  la  majorité  de  ceux  de  la  noblesse  et  du  clergé, 
les  électeurs  de  Paris  reprirent  leurs  séances.  Le 

juin,  ils  arrêtèrent  une  adresse  pour  donner 
leur  adhésion  invariable  aux  délibérations  de  l’as¬ 
semblée  nationale,  et  particulièrement  à  celle 
du  17  du  même  mois.  Ils  déclarèrent  qu’ils  en 
soutiendraient  les  principes  dans  tous  les  temps 
et  dans  toutes  les  circonstances,  et  qu’ils  consa¬ 
creraient  à  jamais  dans  leur  soiivciiir  les  noms  des 
députés  du  clergé  et  de  la  noblesse  qui  s’étaient 
réunis  à  l’assemblée  nationale.  Cette  adhésion  des 
électeurs  de  Paris  était  sans  doute  pour  l’assem¬ 
blée  nationale  une  preuve  qu’elle  avait  l’approba¬ 
tion  des  citoyens;  mais  elle  ne  pouvait  être  une 
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garantie  ])om' sa  sûreté,  puisque  Paris  n’avait  ni 
armes,  ni  organisation  (i). 

Les  hommes  qui  n’avaient  vu  dans  la  convoca¬ 
tion  des  états-généraux  qu’un  moyen  de  sortir  des 
embarras  où  les  avait  jetés  la  dilapidation  des  con¬ 
tributions  publiques,  s’aperçurent  bientôt  qu’ils 
avaient  suscité  le  plus  puissant  des  obstacles  à 
l’exercice  du  pouvoir  arbitraire;  les  résolutions  de 
l’assemblée  les  convainquirent  qu’il  n’y  avait  plus 
que  la  force  armée  et  la  terreur  (jiii  pussent  lever 
cet  obstacle.  Dès  ce  moment,  des  projets  sinistres 
furent  formés,  et  il  fut  résolu  qu’on  ferait  un 
éclatant  exemple;  quelques-uns  des  membres  les 
plus  marquants  de  l’assemblée,  pris  particulière¬ 
ment  dans  la  minorité  de  la  noblesse ,  devaient 
être  arretés  et  exécutés  publiquement  comme  re¬ 
belles;  le  nombre  en  était  porté  à  douze.  Mais 
pour  exécuter  un  semblable  dessein,  il  fallait  dé¬ 
ployer  une  force  imposante,  capable  d’intimider 
tous  les  boinmes  qui  auraient  été  dis|>osés  à  se¬ 
courir  l’assemblée  nationale.  On  détermina  le  roi, 
probablement  en  lui  inspirant  des  craintes  pour 
sa  sûreté  personnelle ,  à  assembler  autour  de  Ver- 


(i)  Une  l'éunioii  iiomlireiise,  formée  au  Palais-Royal,  euvoya 
aussi  utîc  députation  ik  rassemblée  nationale. 
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sailles  et  de  Paris  une  nombreuse  armée  compo¬ 
sée  presque  tout  entière  de  régiments  étrangers. 

et 


Des  hommes  qu  on  n  avait  jamais  vus  a 
qui  avaient  l’aspect  de  brigands  s’y  étaient  intro¬ 
duits  depuis  peu  de  temps,  et  inspiraient  de  l’ef¬ 
froi  aux  citoyens. 

Cefutdans  ces  circonstances  que  Mirabeau  pro¬ 
posa  à  l’assemblée  nationale  uneadresse pour  obte¬ 
nir  du  roi  réloignement  des  troupes.  Cette  proposi¬ 
tion  ,  faite  dans  la  séance  du  8  jni  Ilot,  fut  d  isculée 
et  adoptée  dans  la  séance  du  lendemain.  Déjà  , 
{lisait  Miraljeau ,  uii  grand  nombre  de  troupes  nous 
environnait  ;  il  en  est  arrivé  davantage;  il  en  ar¬ 
rive  chaque  jour.  Des  trains  d’artillerie  les  suivent, 
on  intercepte  tous  les  passages;  nos  cliemins, 
nos  ponts,  nos  promenades  sont  changés  en  postes 
militaires;  les  préparatifs  de  la  guerre  frappent 
tous  les  yeux  et  remplissent  d’indignation  tous  les 
cœurs.  Ce  n’est  pas  assez  que  le  sanctuaire  de  îa 
libe  rîé  ait  été  souillé  par  des  troupes,  que  l’as¬ 
semblée  ait  été  soumise  à  la  consigne  et  à  la  force 

U 

armée,  il  fallait  déployer  tout  l’appareil  du  des¬ 
potisme,  et  montrer  à  la  nation  assemblée  plus  de 
soldats  menaçants  qu’il  ne  serait  nécesaire  d’en 
montrer  à  l’ennemi. 
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Cette  description  présentée  à  l’assemblée  na¬ 
tionale  n’avait  rien  d’exagéré.  On  avait ^  en  effet, 
a|)pelé  dans  l’intérienr  de  Paris  le  régiment  lloyal- 
Dragons  ;  le  régiment  Royai-Allemand  était  campé 
à  la  Muette  ;  Cliarenton  était  occupé  par  Iloyal- 
Cravatte  ;  Sèvres,  par  Rcynacs,  suisse  ;lssy  par  Sa¬ 
lis  Saniade  ,  suisse  ;  Saint-Denis,  par  Provence  et 
Vintimille  ;  l’École  militaire,  par  les  hussards  de 
herchiny  ■  V'^ersailles,  par  les  hussards  de  Lau- 
zun ,  et  par  les  deux  régiments  de  lîonillon  et  de 
Nassau;  ces  camps  dispersés  aux  environs  de  Pa¬ 
ris  étaient  soutenus  par  une  artillerie  formidable, 
et  tons  les  jours  des  troupes  plus  nombreuses 
venaient  se  joindre  aux  troupes  déjà  campées. 

L’adresse  atloptée  pai*  l’assemblée  fut  présentée 
au  roi.  Il  répondit  que  les  troupes  rassemblées 
aux  environs  de  Paris  n’étaient  destinées  qu’à 
réprimer  ou  à  prévenir  les  troubles  ,  à  maintenir 
le  bon  ordre  et  l’exercice  des  lois ,  à  assui’er 
et  à  pi'otéger  meme  la  liberté  qui  devrait  régner 
tians  la  délibération  de  l’assemblée,  et  que  ce  ne 
pourrait  être  que  des  gens  mal  intentionnés  qui 
pourraient  égarer  le  peuple  sur  les  vrais  motifs 
des  mesures  de  précaution  qui  avaient  été  prises. 

«  .Si  pourtant,  ajoutait  le  roi,  la  présence  né- 
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cessaire  des  troupes  clans  les  environs  de  Paris 
causait  encore  de  l’ombrage,  je  me  porterais,  sur 
la  demande  de  l’assemblée ,  à  transtérer  les  états- 
généraux  à  Noyon  ou  à  Soissons,  et  alors  je  me 
rendrais  à  Compiègne  pour  maintenir  la  commu- 
jiication  qui  doit  avoir  lieu  entre  rassemblée  et 
moi.  » 

Cette  réponse,  loin  de  calmer  les  craintes  de 
l’assemblée  et  du  public,  ne  servit  qu’à  multiplier 
les  soupçons.  Il  paraissait  évident  à  plusieurs  dé¬ 
putés  qu’eu  cernant  la  capitale ,  en  s’emparant 
des  ponts  et  des  routes,  ou  avait  voulu  isoler  la 
représentation  nationale.  Or,  risolement  aurait  été 
bien  plus  complet  si  les  députés  étaient  allcis  scî 
placer  à  Noyon  ou  à  Soissons  ;  c’est  alors  qu’on 
aurait  pu  diriger  contre  eux  la  force  armée,  sans 
craindre  de  rencontrer  aucun  obstacle.  Aussi  , 
lorsque  la  réponse  du  roi  fut  portée  à  l’assem¬ 
blée,  Mirabeau  fit -il  observer  qu’elle  avait  de¬ 
mandé  la  retraite  des  troupes ,  mais  qu’elle  n’a¬ 
vait  pas  demandé  de  fuir  devant  elles  (i). 

m 

% 


(i)  Je  n*aî  jamais  connu  d’une  manière  certaine,  dit  M.  Nec- 
ker,  le  but  où  l’on  voulait  aller;  il  v  eut  des  secrets  et  des 
arrière-secrets,  et  je  crois  que  le  roi  lui-mème  n’était  pas  de 
tous.  On  se  proposait  peut-être,  selon  les  circonstances,  d’en- 
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Les  électeurs  sachant  qu’une  niullitude  de  inalfai- 
tcurs  s’étaient  introduits  dans  la  ville  et  cherchaient 
à  y  exciter  du  trouble ,  et  ayant  appris  le  refus 
que  faisait  le  gouveriienient  de  faire  retirer  les 
troupes  dont  ils  étaient  environnés  ,  mirent  en 
délibération  les  moyens  par  lesquels  ils  pouvaient 
maintenir  sans  violence  la  sécurité  publique.  Dans 
la  séance  du  aG  juin,  ?il.  de  Bonneville  leui’  avait 
fait  deux  propositions  :  il  demandait  d’abord 
qu’une  adresse  fût  faite  à  rassemblée  nationale  , 
pour  la  conjurer,  si  elle  se  croyait  jamais  obligée 
de  chainrer  le  lieu  de  ses  délibérations  ,  de  choisir 

O  * 

de  préférence  la  capitale  ;  il  demandait  en  second 
lieu  que  l’assemblée  nationale  fût  conjurée  de 
sanctionner  le  vœu  formé  par  la  ville  de  Paris 
d’assembler  leurs  districts  pour  y  voter  une  somme 
tl’argent  nécessaire  aux  frais  d’asile  des  représen¬ 
tants  ,  et  pour  le  rétablissement  de  la  garde  bourgeoise. 
Aucune  de  ces  propositions  n’avait  été  approuvée  : 
mais  le  lo  juillet,  le  danger  étant  devenu  plus 


traîner  le  monarque  à  des  inesuros  dont  on  n’avait  pas  ose  lui 
parler.  «On  peut  voir  par  les  mémoires  de  madame  Campan  et 
par  ceu.\  de  Dumouriez  que  le  projet  de  la  cour  était  de  s’em- 
parei’  d’un  grand  nombre  de  députés  et  de  les  mettre  en  juge- 
ment  w. 


t 
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pressant  ,  plusieurs  membres  firent  des  jiropo- 
sitiuns  nouv 


Un  des  électeurs  ,  M.  Bancal  des  Issarts ,  de¬ 
manda  1“  que  l’assemblée  fît  une  adresse  au  roi 
pour  le  supplier  d’ordonner  la  retraite  des  troupes 
qui  environnaient  Paris,  sous  l’offre  des  électeurs 
lie  demander  à  la  ville  de  Paris,  par  l’organe  ries 
districts  ,  son  vœu  pour  ïe  rélahli s  sèment  de  la 
gaj'dc  bourgeoise  \  a°  qu’il  fût  voté  une  adresse  à 
l’assemblée  nationale,  afin  de  lui  exprimer  le  vœu 
de  l’assemlilée  des  électeurs  pour  le  rétablissement 
de  la  commune  de  Paris  et  de  la  garde  bourgeoise^ 
et  qidil  en  fut  délibéré  dans  les  districts,  lesquels 
seraient  incessamment  assemblés  à  cet  effet  ;  3'> 
que  l’assemblée  nommai  un  comité  de  vingt-quatre 
membres  pour  s’occuper  des  moyens  d’assurer  la 
tranquillité  publique  ;  4*^  4^1^  délibération  de 
rassemblée  fut  imprimée  ,  et  envoyée  à  toutes  les 
municipalités  du  royaume  ,  avec  invitation  de 
joindre  leurs  justes  réclamations. 

Un  troisième  électeur  fit  une  proposition  plus 
énergitpie;  après  avoir  exposé  les  principes  qui 
servent  de  base  à  tonte  association,  il  conclut  à 


ce  cpje  rassoml>Iée  fit  incessamment  nue  déclara- 

■ 

tioii  conçue  on  ces  termes  : 
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«  L’assemblée  des  électeurs  de  la  ville  de  Paris, 
considérant  que  l’établissement  des  communes 
dans  cette  ville,  ainsi  que  dans  toutes  les  villes  du 
royaume,  est  le  vérita!)le  et  premier  principe  de 
toute  association  civile  et  politique,  et  que  ce  prin¬ 
cipe,  fondé  sur  l’égalité  des  droits  et  des  devoirs 
(le  chaque  citoyen  ,  est  un  lieu  de  ]>aix,  d’union  et 
de  force  ;  considérant  en  outre  que  la  ville  de 
Paris,  après  avoir  joui,  sous  les  deux  premières 
races,  du  droit  de  commune,  n’aurait  jamais  du 
en  (dre  privée,  et  que  ce  droit  est  imprescnptil3le 
par  lui-méme  :  déclare  qu’elle  reconnaît  en  elle 

la  ss(mîblée  réelle  et  active  des  cünimunesde  Paris, 

» 

et  qu’en  cetle  qualité,  elle  reprend  avec  justice  et 
s’attribue  avec  raison  les  droits  qui  y  sont  relatifs 
et  inhérents,  et  qui  comportent,  i"  les  usages  re¬ 
latifs  à  la  propriété  des  communes;  a"  les  élec¬ 
tions  directes  et  immédiates  des  différents  olïicitM's 


de  C('s  communes,  ainsi  que  les  formes  de  ces  élec- 
■ 

lions;  3"  le  pouvoir  particulier  de  chacune  des 
magistratures  municijiales  ;  4“  stipulation  des 
franchises  ,  droits  et  devoirs  de  la  commune  ;  5“  la 
garde  et  la  défense  de  la  cité  et  des  droits  et  pro¬ 
priétés  de  la  commune.  » 

M.  de  Bonneville,  eu  persistant  dans  la  propo- 
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sition  quil  avait  faite  le  aG  juinj  Gt  une  motion 
nouvelle.  Il  proposa  aux  électeurs  tle  se  constituer 
provisoirement  en  commune;  et  de  convoquer  les 
districts  pour  se  donner  une  constitution  munici¬ 
pale.  D’autres  propositions  analogues  lurent  faites 
et  développées,  mais  aucune  ne  fut  mise  aux  voix. 
Le  lendemain,  ii  juillet,  plusieurs  propositions 
sont  faites,  et  l’assemblée  prend  la  résoliitioii  sui¬ 
vante  : 

(c  L’assemblée  des  électeurs  de  la  ville  de  Paris, 
ne  pouvant  se  dis.simuler  que  la  présence  d’un 
grand  nombre  de  troupes  dans  cette  capitale  et 
aux  environs,  loin  de  calmer  les  esprits  et  d’em- 
j)éclier  les  émotions  populaires,  ne  sert,  au  con¬ 
traire,  qu’à  donner  des  alarmes  plus  vives  aux  ci¬ 
toyens,  et  à  üccasioner  des  attroupements  dans 
tous  les  quartiers,  de.meiire  convaincue  que  le 
seul  et  vrai  moyen  (pi’elle  puisse  proposer  dans 
une  pareille  circonstance,  pour  ramener  la  tran¬ 
quillité,  sei ri U  de  rétablir  la  ga rde  bo  iirgeoise  ;  que 
cette  garde  est  sufüsante  pour  j^réveiiir  tous  les 
dangers  ;  qu  elle  est  meme  nécessaire  ;  et  cjue  les  lia- 
bitants  de  cette  ville  ont  d’autant  plus  de  raison 
de  désirer  de  se  garder  eux-mémes  ^  que  tout  récem¬ 
ment  la  plupart  des  villes  du  Languedoc  viennent 
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(I’y  être  antorisées  par  les  ordres  du  roi,  et  que  les 
communes  voisines  ont  de  même  armé  leui  s  bour¬ 
geois  pour  la  police  des  marchés. 

»  Par  tous  ces  motifs,  rassemblée  a  arrêté  de 
supplier,  par  rcntremise  de  ses  députés,  rassem¬ 
blée  nationale  de  procurer  au  plus  tut  à  la  ville  de 
Paris  rciahUssement  de  (a  garde  bourgeoise.  » 

Cette  délibération  ayant  été  prise,  on  propose 
d’ajourner  l’assemblée  jusqu’au  surlendemain  ; 
mais  un  électeur  demande  la  parole,  et  dit  qu’il 
est  informé  que  rassemblée  nationale  et  la  ville 
de  Paris  sont  menacées  des  plus  grands  malheurs; 
que  des  troupes  nouvelles  viennent  se  joindre  aux 
troiqies  déjà  cantonnées  à  Saint-Denis  et  aux  en¬ 
virons  de  Paris;  que  ces  apprêts  de  guerre  doivent 
jeter  l’alarme  dans  le  cœur  de  tous  les  bons  ci¬ 
toyens;  que  Versailles  n’est  pas  tranquille,  malgré 
l’assurance  qu’en  vient  de  donner  un  honorable 
membre  de  l’assemblée;  qu’au  lieu  de  renvoyer 
l’assemblée  à  jeudi  prochain,  il  serait  prudent  de 
ne  pas  désemparer;  qu’cnfin,  si  on  ne  j>reiul  pas 
les  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus  sages, 
le  lundi  1 3  juillet  de  cette  année,  sera  nu  des  jours 
les  plus  désastreux.  Sur  ces  observations,  l’assem¬ 
blée  s’ajourne  au  surlendemain  lundi. 
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Pendant  que  les  électeurs  de  Paris  délibéraient 
sur  les  moyens  d’établir  la  sécurité  publique, 
l’assemblée  nationale  délibérait  ,  de  son  côté  , 
sur  les  moyens  de  se  mettre  à  l’abri  des  violences. 
M,  de  La  Fayette,  prévoyant  qu  un  coup  dEtat 
pourrait  les  disperser ,  voulut  du  moins  montrer 
à  la  natioîi  le  but  vers  lequel  elle  devait  diriger 
ses  efforts.  Il  présenta  un  projet  de  déclaration  des 
droits,  et  le  développa  avec  une  force  et  une 
clarté  qui  firent  dire  à  M.  Ijalli-Tolendal  ;  (t  M.  do 
La  Fayette  parle  de  la  liberté  comme  il  Ta  défen¬ 
due,  »  La  cour,  de  son  côté,  prenait  ses  mesures 
pour  assurer  l’exécution  de  ses  projets  :  elle  ren¬ 
voyait  M.  rv^ecker,  en  lui  enjoignant  toutefois  de 
cacher  si  bien  son  départ  que  personne  ne  put  eu 
être  averti.  Les  troupes  s’avancaient  toujours  de 
plus  eu  plus,  et  les  députés,  auxquels  des  avis  si¬ 
nistres  avaient  été  donnés,  s’attendaient  à  des  vio¬ 
lences,  sans  que  cela  leur  fit  suspendre  leurs  déli¬ 
bérations. 

Les  craintes  de  la  population  de  Paris  étaient 
plus  vives  encore  que  celles  de  I  assemblée  natio¬ 
nale;  on  avait  vu  récemment  des  soldats  tirer  sur 
des  attroupements  qui  n’offraient  aucun  danger; 
et  jeter  les  mourants  dans  la  rivière;  on  avait  vu 
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une  population  cernée  et  massacrée  dans  deux 
rues,  quoiqu'elle  n’opposât  aucune  résistance  et 
ne  pùt  inspirer  aucune  crainte;  à  quel  danger  ne 
devait-on  pas  se  croire  exposé  en  voyant  l’appa¬ 
reil  formidable  dont  on  était  environné,  et  en 
songeant  à  la  grandeur  des  obstacles  que  la  cour 
avait  à  vaincre  1  Ces  terreurs  qu’avait  augmentées 
l’apparition  dans  les  rues  d’une  multitude  armée 
de  brigandsqiii  s’étaient  récemment  introduits  dans 
Paris,  furent  portées  au  comble  par  la  nouvelle  du 
renvoi  de  Necker,  et  par  les  événements  qui  en 
furent  la  suite. 

Celte  nouvelle  sc  répandit  le  dimanche,  12  juil¬ 
let.  Aussitôt  t[uelques  individus  s’emparèrent  du 
buste  de  ce  ministre  et  tle  celui  du  duc  d’(Jrléans, 
qu’on  disait  exilé,  et  ils  les  promenèrent  dans  la 
ville  couverts  d’un  crêpe.  La  troupe  se  mit  à  leur 
poursuite  pour  les  disperser,  et  parvint  â  briser 
le  buste  de  Necker.  Quatre  pièces  d’artillerie  étaient 
placées  à  l’entrée  des  Champs-Élysées ,  avec  des 
canonniers  prêts  et  portant  les  mèches  allumées,  et 
elles  étaient  soutenues  par  un  régiment  de  dra¬ 
gons.  Toiit-à-coup  un  régiment  de  cavalerie,  le 
Itoyal-Allemand ,  parut  en  ortlre  de  bataille,  sous 
]es  ordres  du  prince  de  liambesc,  et  s’avança  par 
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la  pince  Louis  XV.  Un  soldat  du  rcgimeiit  des 
gardes  françaises ,  qu’on  soupçonnait  d’attache-  ' 
.  ment  à  la  cause  populaire  ,  est  rencontré  par  un 
cavalier  du  Royal-Allemand ,  et  étendu  sur  la  place 
d’un  coup  de  pistolet.  Le  prince  de  La  ni  hesc  fran¬ 
chit  le  Pont-Tournant,  et  s’élance  à  cheval  dans  le 
jardin  des  Tuileries  ,  accoinpagné  d’un  détache¬ 
ment  de  cavaliers;  et  comme  s’il  voulait  exercer  sa  • 
troupe  ou  éprouver  son  dévouement,  il  tombe  à 
coups  de  sabre  sur  une  population  de  femmes , 
d’enfants  et  de  vieillards. 


A  cette  agression  que  rien  n’avait  provoquée, 
on  croit  voir  le  prélude  d’un  grantl  massacre.  J^es 
uns  se  portent  an  Palais -Royal  en  criant  ar^ 
wc.ï  /  d’autres  se  portent  en  foule  à  rVlotel-de-Vilie, 
où  les  électeurs  sont  dans  riiabitiide  de  se  réunir, 
et  demandent  à  grands  cris  qu’on  leur  donne  des 
armes  et  qu’on  sonne  le  tocsin,  ne  voulant  pas  se 
laisser  égorger  sans  résistance.  Les  électeurs  ,  qui 
n’étaient  d’abord  Cju’en  petit  nombre,  résistent  à 
cette  demande;  mais  la  population ,  que  la  fureur 
possède,  ajoute  bientôt  la  menace  à  la  prière,  et 
se  fait  délivrer  les  armes  des  gardes  de  la  ville. 
L’assemblée  électorale, s’étant  successivement  aug¬ 
mentée,  parvient  à  obtenir  quelques  intervalles  de 
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tranquillité,  et  sur  la  demande  du  public,  elle  ar¬ 
rête  que  les  soixante  districts  seront  à  Tinstant 
assemblés,  et  que  les  électeurs  se  rendront  dans 
les  postes  où  des  citoyens  armés  se  trouvent  as¬ 
semblés,  ])Our  les  prier,  au  nom  de  la  patrie,  de 
suspendre  toute  espèce  d’attroupements  et  de  voies 
de  lait. 

Quand  le  renvoi  de  Necker  et  de  ses  collègues 
fut  connu  par  l’assemblée  nationale,  elle  crut  y 


voir  l’annonce  des  violences  qu'on  lui  avait  présa¬ 
gées.  Mounier  dénonça  puliliquement  le  renvoi 
de  ministres  vertueux ,  et  le  choix  d’hommes 
justement  suspects-  Il  proposa  une  adresse  pour 
demander  au  roi  le  rappel  des  premiers,  pour  lui 
exposer  le  (langer  des  mesures  violentes ,  et  lui 
déclarer  que  rassemblée  ne  consentirait  jamais  à 
une  banqueroute  infâme.  L’appareil  de  la  violence 
nous  environne  ,  dit  un  député  de  la  noblesse; 
l’assemblée  ne  craint  point  le  danger;  nous  ne  de¬ 
vons  craindre  que  d’étre  em])ortés  par  notre  cou¬ 
rage,  Exprimons  nos  regrets  ,  faisons  parvenir  au 
roi  la  vérité  des  malheurs  présents  ,  et  le  danger 
des  conseillers  perfides,  liéunis  pour  la  constitu¬ 


tion  ,  faisons  la  constitution  ;  resserrons  nos  liens 
mutuels  ,  renouvelons  ,  confirmons  ,  consacrons 
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ces  glorieux  arretés  tlti  17  juin;  unissons-nous  à 
cette  résolution  célèbre  du  20  du  même  mois.  Ju¬ 
rons  tous,  oui  tous  ,  fous  les  ordres  réunis  ^  d’élre 
fidèles  à  ces  illustres  arrêtés  qui  seuls  peuvent  au- 
jourd’liui  sauver  le  royaume.  M.  de  Larochefou- 
cault  appuya  cette  motion  :  quant  au  serment,  dit-il, 
il  est  inutile;  la  constitution  sera  faite  ou  nous  ne 
serons  plus. 

Ce  fut  pendant  cette  séance  qu’un  député  de 
Paris  présenta  la  demande  des  électeurs  de  cette 
ville  pour  rétablissement  des  gardes  bourgeoises. 
L’assemblée  accueillit  cette  proposition  sans  dis¬ 
cussion.  Elle  ari'éta  <|u  il  serait  fait  une  députation 

au  roi  pour  lui  représenter  tous  les  dangers  qui 
menaçaient  la  capitale  et  le  roynuiTio,et  la  néces¬ 
sité,  soit  de  renvoyer  les  troupes  dont  la  présence 
irritait  le  désespoir  du  peujde ,  soit  de  confier  la 
garde  de  la  ville  à  la  milice  bourgeoise.  Elle  ar¬ 
rêta  de  plus  ,  que  si  elle  obtenait  la  parole  du  roi 
pour  le  renvoi  des  troupes  et  rétablissement  de  la 
milice  bourgeoise  ,  elle  enverrait  des  députés  à 
Paris  pour  y  porter  ces  nouvelles  consolantes  et 
contribuer  au  retour  de  la  tranquillité. 

Les  hommes  qui  avaient  eu  assez  d’influence 
pour  environner  de  troupes  Paris  et  la  représeii- 
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tation  nationale,  en  eurent  assez  pour  faire  repous¬ 
ser  rétablissement  d’une  garde  lioiirgeoise.  Le  roi 
réponflit  atix  députés  qu’il  leur  avait  déjà  fait  coii- 
naitre  ses  intentions  sur  bis  mesures  que  les  désor¬ 
dres  de  Paris  l’avaient  forcé  de  prendre.  Il  dit  que 
c’était  à  lui  seul  de  juger  tle  leur  nécessité,  et  qu’il 
ne  pouvait  à  cet  égard  a]>porter  aucun  changement; 
que  quelques  villes  sc  gardaient  eües-raémes  ,inais 
que  l’étendue  de  la  capitale  ne  permettait  pas  une 
surveillance  de  ce  genre.  Je  ne  doute  pas ,  ajouta- 
t-il ,  iiü  la  pureté  des  molifs  qui  vous  portent  à  of- 
frir  vos  services  dans  cette  affJiffcante  circonstance  ; 

O 

mais  votre  présence  à  Paris  ne  ferait  aucun  bien; 
elle  est  nécessaire  ici  pour  l’accélération  de  vos 
importants  travaux,  dont  je  ne  cesse  de  vous  re- 
connnander  la  suite. 

Le  refus  de  faire  retirer  les  troupes  et  de  con¬ 
fier  la  tranquillité  publique  à  la  garde  des  citoyens, 
surprit  etaflligea  l’assemblée;  mais  loin  de  se  lais¬ 
ser  abattre  ,  elle  ne  nmiitra  que  [dus  d’énergie. 
M.  tle  La  Payette  proposa  de  décréter  la  responsa¬ 
bilité  des  ministres  ,  et  snr-le-clianip  sa  [>roposi- 
tion  fut  adoptée.  L’assemblée,  inlerprèle  des  senti¬ 
ments  de  la  nation,  déclara  ,  à  l’unanimité,  <|iie 
M.  Necker ,  ainsi  que  les  autres  ministres  tpii  ve- 
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liaient  d’étre  éloignés,  emportaient  avec  eux  sou 
estime*  et  ses  regrets;  que,  effrayée  des  suites  fu¬ 
nestes  que  pouvait  entraîner  la  réponse  du  roi , 
elle  ne  cesserait  d’insister  sur  i’éloigneinent  des 
troupes  extraordinairement  assemblées  près  de 
Pariset  de  Versailles,  et  sur  rétablissement  des  gar¬ 
des  bourgeoises;  qu  il  ne  pouvait  exister  d’intermé¬ 
diaire  entre  le  roi  et  l’assemblée  nationale;  que  les 

« 

ministres  et  les  a^eiits  civils  et  militaires  de  Tau- 

O 

torité  étaient  responsables  de  toute  entreprise  con¬ 
traire  aux  droits  delà  nation  et  aux  décrets  de  ras¬ 
semblée;  que  les  ministres  et  les  conseils  de  Sa  Ma¬ 
jesté  ,  de  quelque  rang  et  état  qu’ils  pussent  être, 
ou  quelques  fonctions  qu’ils  pussent  avoir ,  étaient 
personnellement  responsables  des  malbenrs  pré¬ 
sents  et  de  tous  ceux  (pii  pouvaient  les  suivre;  que 
la  dette  publique  ayant  été  mise  sous  la  garde  de 
rhonneur  et  de  la  lovante  française,  et  la  nation 
ne  se  refusant  pas  d’en  payer  les  intérêts,  nul 
pouvoir  n’avait  le  droit  de  prononcer  l’infarne  mot 
de  banqueroute  ;  enfin  qu’elle  persistait  dans  ses 
précédents  arretés ,  et  notamment  dans  ceux  du 
17,  du  20  et  du  23  juin  ,  et  que  la  présente  déli¬ 
bération  serait  remise  au  roi  par  le  président  de 
l’assemblée,  et  publiée  pai'  la  voie  de  l’impression. 
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La  terreur  qui  régnait  dans  Paris  ,  le  zèle  avec 
lequel  les  troupes  exécutaient  les  ordres  derauto- 
rité  contre  le.  peuple  désarmé  ,  le  renvoi  des  mi¬ 
nistres  populaires, et  le  relus  du  roi  d’éloigner  la 


force  armée  et  trautoriser  la  forinalion  des  gardes 
bourgeoises  ,  avaient  rempli  les  courtisans  de 
joie-,  des  fêtes  avaient  été  données  à  des  militaires, 
et  il  paraît  qu’on  y  avait  ])eu  dissimulé  les  pro¬ 
jets  qu’on  avait  formés.  J^orsque,  pour  la  cinquième 
fois  ,  l’assemblée  envoya  une  députation  au  roi , 
IMirabeau  invita  ,  en  effet ,  les  députés  à  lui  faire 
connaître  les  événements  qui  se  préparaient  :  «Diles- 
Jni ,  s’écria-t-il ,  que  les  hordes  étrangères  dont  nous 
sommes  investis  ont  reçu  hier  la  visite  des  jirinces  et 


des  princesses  ,  des  favoris  et  des  favorites,  et 
leurs  caresses,  et  leurs  exhortations  ,  et  leurs  pré¬ 
sents;  dites-lui  que  toute  la  nuit  ces  satellites  étran¬ 
gers,  gorgés  de  vin  et  d’or,  ont  prédît  dans  leurs 
chants  impies  Tasser visseinent  de  la  France ,  et 
que  leurs  vœux  brutaux  invoipiaient  la  destruction 
de  l’assemblée  nationale.  13ites-lui  que,  dans  son 


palais  même ,  les  c()urtisans  ont  mêlé  leurs  danses 
au  sou  de  cette  musique  barbare,  et  que  telle  fut 
l’avant-scène  de  la  Saint-Bai  thélemi.  » 

Nous  avons  vu  que,  dansla  journée  du  dimanche, 
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le  public  assailli  à  coups  de  sabre  dans  le  jardin 
des  Tuileries  par  le  prince  de  Lambesc  et  par  un 
détacliemenl  de  cavalerie  ^  s’était  répandu  dans 
Paris  en  criant  aux  armes  \  et  qu’une  partie  s’était 
portée  au  Palais-Royal,  et  l’autre  à  rHôtel*de*VilIc: 
que  les  électeurs  avaient  été  obligés  de  délivrer 
aux  citoyens  alarmés  les  armes  des  gardes  de  la 

ville,  et  qu’ils  avaient  convoqué  les  soixante  dis- 

» 

tncts,pour  qu’ils  eussent  à  veiller  à  la  tranquillité 
publique ,  cliacun  dans  son  ressort.  Cette  réso¬ 
lution ,  rendue  vers  les  six  heures  du  soir,  fut 


aussitôt  mise  à  exécution;  pendant  la  nuit,  la 
ville  fut  dans  les  alarmes:  les  bari’ières  furent 
brûlées  et  les  commis  dispersés. 

X^e  lendemain,  1 3  juillet,  le  tocsin  sonnait  dans 
toutes  les  jxiroisses.  Res  électeurs  s’étaient  assem¬ 
blés  à  rnôlel-de-Ville  dès  six  heures  du  matin  ,  et 
ils  avaient  pris  un  arreté  en  vertu  duquel  chacun 
d’eux  était  allé  convoquer  son  district.  TjCS  citoyens 
se  présentant  en  foule  pour  demander  des  armes, 
les  électeurs  leur  annoncent  qu’ils  ont  eux-mémes 
voté  la  garde  bourgeoise,  et  ils  les  invitent  à  se  ren- 
tlre  dans  leurs  districts,  afin  de  la  former.  Les 
citoyens  persistent  à  demander  des  armes,  et  ils 
assurent  que  la  ville  a  un  arsenal  caché,  I^es  éicc- 
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teiirs  réj3oudent  que  les  affaires  de  la  ville  leur 
sont  inconimes,  et  qu’ii  faut  s’adresser  au  prévôt 
des  marchands  et  aux  échevius.  Aussitôt  on  deman¬ 
de  qu’on  aille  chercher  le  prévôt  des  marchands; 
il  arrive  ;  on  rinvite  à  présider  l’assemblée  en  vertu 
de  son  titre;  il  répond  qu’il  n’exercera  que  les 
fonctions  qui  lui  sei  ont  déférées  par  les  liabitans 
de  la  capitale.  A  l’instant^  il  est  confirmé  dans  ses 
fonctions  par  acclamations  de  l’assemblée  ;  sur  la 
proposition  d’un  électeur  et  sur  les  conclusions 
du  procureur  du  roi ,  on  arrête  : 

1°  Que  tous  les  citoyens  rassemblés  à  l’Hotel- 
de-Ville  se  retireront  dès  à  présent  dans  leurs 
districts  respectifs; 

20  Que'  le  lieutenant  do  police  sera  invité  à  se 
endre  sur-le-champ  à  riIôtel-de-Vhile  pour  don¬ 
ner  les  détails  qui  lui  seront  demandés; 

3^*  Qu’il  sera  établi  dès  ce  moment  même  un 
comité  permanent  composé  des  personnes  qui 
seront  nommées  par  l’assemblée  ,  et  dont  le  nom¬ 
bre  sera  augmenté  par  les  électeurs,  comme,  ils 
le  jugeront  cou  vénal)  le  ; 

4“  Qu’il  sera  établi  sur-le-champ  une  corres¬ 
pondance  entre  le  comité  permanent  et  les 
districts  ; 


r 
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5o  Qu’il  sera  demandé,  dans  le  moment  même, 
à  chaque  district  de  former  un  état  nominatif, 
d’abord  de  deux  cents  citoyens  (  lequel  nombre 
sera  augmenté  successivement  )  ;  que  ces  citoyens 
devront  être  connus  et  en  état  de  porter  les  armes: 
qu’ils  seront  réunis  en  corps  de  milice  parisienne  h 
pour  veiller  à  la  sûreté  publique  suivant  les  ins¬ 
tructions  qui  seront  données  à  cet  effet  par  le 


*  M  f 


comité  permanent; 

G®  Que  les  membres  de  ce  comité  permanent 
formeront  autant  de  bureaux  qu’il  sera  nécessaire 
à  rilütel-de-Ville ,  pour  pourvoir  tant  à  l’objet  des 
subsistances,  qu’à  rorganisation  et  au  service  de 
la  milice  parisienne; 

Qu’au  rnomeut  de  la  publication  du  présent 
arrêté,  tout  particulier  qui  se  trouvera  muni  de 
fusils,  pistolets,  sabres,  épées  ou  autres  armes, 
sera  tenu  de  les  porter  sur-le-cliamp  dans  les  dif¬ 
férents  districts  dont  il  fait  partie,  pour  les  re¬ 
mettre  aux  chefs  des  dits  districts,  v  être  assem- 

'  v‘ 

blés  et  ensuite  distribués,  suivant  l’ordre  qui  scj’a 

A 

établi, aux  différents  citoyens  qui  doivent  former 
la  milice  parisienne; 

8**  Que ,  les  attroupements  ne  pouvant  servir  qu’à 
augmenter  le  tumulte  et  la  confusion  et  contrarie!’ 


ï\!\  ïüSTOinn  de  t\  gahhe  nationale. 
les  effets  des  niesuies  nécessaires  à  la  sûreté  et  à 
la  traiiqnillilé  publique,  tous  les  citoyens  seront 
avertis  de  s’abstenir  de  former  des  attroupements , 
dans  quelque  lieu  que  ce  puisse  être; 

9“  Que  les  citoyens  rassemblés  dans  les  districts 
vSeront  priés  de  sanctionner  par  leur  approbation 
particulière  ce  qui  vient  d’étre  arreté  dans  l’assem¬ 
blée  £;énéralo  ; 


I 


o°  Enfin,  que  le  présent  arreté  sera  imprimé, 
lu ,  publié  et  affiché  avec  le  nom  des  personnes 
que  rassemblée  aura  choisies  et  nommées  pour 
former  le  comité  permanent,  en  attendant  que 
l’assemblée  des  électeurs  (  des  assemblées  primai¬ 
res  ),  convoquée  pour  l’après-mldi  de  cette  même 
journée,  ait  de  son  coté  choisi  et  nommé  les  mem¬ 
bres  qu’elle  doit  adjoindre  à  ceux  nommés  par 
l’assemblée  générale. 

Aussitôt  que  cet  arrêté  est  rendu,  l’assemblée  pro¬ 
cède  à  la  nomination  des  membres  du  comité  perma¬ 
nent.  Les  premiers  désignés  sont  le  prévôt  des  inar- 
cbands,  le  j)rocureLir  du  roi  et  de  la  ville  et  les 
quatre  éclievins,  A  peine  les  membres  du  comité 
p(*rinanent  sont  installés  dans  leur  bureau,  qu’ils 
entendent  la  cloclie  de  la  ville  sonner  le  tocsin  ,  et 
que  de  toutes  parts  on  leur  |)orte  des  nouvelles 
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alarmantes.  Une  foule  de  brigands  pillent  et  in¬ 
cendient  la  maison  de  Saint-Lazare.  D’autres  met¬ 


tent  le  garde-meuble  au  pillage.  Les  dragons  et  les 
hussards  s’avancent  vers  la  barrière  du  Trône,  et 
semblent  vouloir  s’en  emparer.  Un  nombre  infini 


de  voitures  chargées  de  toute  espèce  de  provisions 
sont  arretées  aux  portes  de  Paris,  et  conduites 
sur  la  place  de  riIôtel-de-Ville.  Les  réclamations 
des  personnes  arretées  au  moment  où  elles  sor¬ 
taient  de  Paris,  se  mêlent  aux  cris  des  députés  des 
soixante  districts  qui  demandent  des  armes  et  des 
munitions,  et  qui  veulent  marcher  contre  les 
troupes.  Le  prévôt  des  marchands,  M.  de  Flessel- 
Ics,  calme  un  instant  l’impatience  publique,  en 
promettant  de  distribuer  tout -k -l’heure  douze 
mille  fusils  qui  lui  ont  été  promis  par  une  per¬ 
sonne  intéressée  dans  la  manufacUire  de  Cliarle- 
ville,  et  en  faisant  espérer  qu’il  eu  distribuera 
trente  mille  dans  trois  ou  quatre  jours. 

Pendant  qu’on  attend  la  distribution  des  douze 
mille  fusils  promis  par  le  prévôt  des  marchands, 
le  comité  permanent  des  électeurs  s’occupe  de 
l’organisation  de  la  milice  parisienne.  Jusqu’à 
nouvel  ordre,  le  fonds  en  sera  de  quarante-huit 
mille  citoyens.  Le  premier  enregistrement  fait  dans 
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chacun  des  soixante  districts  sera  de  deux  cents 
liommes  pour  le  premier  jour,  et  ainsi  successi¬ 
vement  pendant  les  trois  jours  suivants.  Les 
soixante  districts,  réduits  en  seize  quartiers,  for¬ 
meront  seize  légions  qui  porteront  le  nom  do 
chaque  quartier.  Douze  légions  .seront  composées 
de  quatre  bataillons ,  également  désignés  par  le 
nom  des  districts;  quatre  seront  composées  de 
trois  bataillons  seulement,  aussi  désignés  de  la 
même  manière.  Chaque  bataillon  sera  composé 
de  quatre  compagnies,  et  chaque  compagnie  de 
deux  cents  hommes.  Il  y  aura  un  état-major  gé¬ 
néral  pour  les  seize  légions,  et  un  état-major  par¬ 
ticulier  pour  chacune  d’elles.  Le  premier  sera 
composé  d’un  commandant-général  des  seize  îé- 
ctons,  d’un  commandant-général  en  second,  d’un 

O  ^  O 

major-général,  et  d’un  aide-major-général.  L’état- 
major  particulier  de  chaque  légion  sera  composé 
d’un  commandant  en  chef,  d’un  commandant  en 
second,  d’un  major,  de  quatre  aide-majors  et  d’un 
adjudant.  Chaque  compagnie  sera  commandée 
par  un  capitaine  en  premier,  par  un  capitaine  en 
second,  par  deux  lieutenants  et  deux  sous-Iieiite- 
natits.  Les  compagnies  seront  composées  de  huit 
sergents  dont  le  premier  sergeiit-raajor,  trente- 
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deux  caporaux,  de  cent  cinquante-huit  faction¬ 
naires  et  de  deux  tambours. 

Ayant  réglé  l’organisation  de  ia  milice  pari¬ 
sienne,  lecornité permanent  des  électeurs  s’occupe 
de  la  nomination  des  officiers.  Le  commandant-gé¬ 


néral,  le  cornmandant-iïénéral  en  second  et  le  ma- 

7 

jor-général,  seront  nommés  par  lui-méme.  Il  nom¬ 
mera  également  raide-major-général  et  les  états- 
majors  de  chacune  des  seize  légions;  mais  ce  ne 
vsera  que  sur  les  désignations  et  renseignements 
qui  lui  seront  adressés  par  les  chefs  des  districts. 
Quant  aux  officiers  des  bataillons  qui  composent 
les  légions,  ils  seront  nommés  par  chaque  district , 
ou  par  des  commissaires  députés  à  cet  effet  dans 
chacun  des  districts  et  quartiers. 

Les  couleurs  distinctives  de  la  milice  parisienne 
sei  ont  celles  de  la  ville  ;  en  conséquence  chacun 
portera  la  cocarde  bleue  et  rouge,  et  tout  homme 
qui  sera  trouvé  avec  cette  cocarde  sans  avoir  été 
enregistré  dans  run  des  tlistncts  sera  remis  à  la 
justice  du  comité  permanent. 

Le  quai  liei'-général  de  la  milice  parisienne  sera 
constamment  à  l’Hotel-de-Ville. 


l.es  officiers  composant  le  grand  état-major  au¬ 
ront  séance  au  comité  permanent  des  électeurs, 


48  HtSTOlRK  DE  L\  GARDE  NATION  A  T,r. 


11  y  aura  seize  corps-dc-garcle  principaux  pour 
chac[ue  légion,  soixante  corps-de-garcle  particu¬ 
liers,  correspoMclaiit  à  chaque  district. 

Ia's  patrouilles  seront  portées  partout  où  il  sera 
ïiécessaire,  et  la  foi  cc  de  leur  composition  sera 
réglée  par  les  chefs. 

J.es  armes  ,  prises  dans  le  corps-dc-garde ,  y  se¬ 
ront  laissées  par  chaque  membre  de  la  milice  pari¬ 
sienne  à  la  fin  de  son  service ,  et  les  officiers  en 


seront  responsaliles. 

Chaque  citoyen  admis  à  défendre  ses  foyers 
s’astreindra,  tant  que  les  circonstances  l’exigeront, 
à  faire  son  service  tous  les  quatre  jours. 

Cet  arreté  est  aussitôt  piil)lié  et  envoyé  aux  dis¬ 
tricts  pour  être  mis  à  exécution.  De  tous  côtés, 
les  districts  envoient  au  comité  permanent  leur 
adhésion  aux  mesures  de  sûreté  qui  ont  été  prises. 
Quelques-uns  proposent  des  mesures  nouvelles. 

Les  clercs  du  palais ,  ceux  du  Châtelet  et  les 
élèves  en  chirurgie  offrent  de  former  une  garde 
auxiliaire,  et  prient  le  comité  permanent  de  leur 
indiquer  l’ordre  qu’ils  doivent  observer. 


soldats  des  gardes-lVanraiseSjqni  avaient  d’a¬ 


bord  été  employées  à  réprimer  les  mouvements  po¬ 
pulaires,  mais  qui  s’étaient  ensuite  lournéestlu  côté 
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du  peuple  aussitôt  qu’ils  avaient  vu  qu’il  avait  assez 
de  puissance  ])Oiir  résister,  viennent  faire  offre 
au  comité  permanent  des  électeurs  de  leur  zèle  et 
de  leur  courage.  L’assemblée  applaudit  avec  trans¬ 
port  à  leurs  sentiments  et  décide  d’envoyer  sur-le- 
clianip  aux  casernes  pour  y  porter  les  remercie¬ 
ments  de  la  ville,  et  prendre  avec  les  chefs  les 
mesures  nécessaires  à  la  réunion  ])rojetée  des  gar- 
tles-franeaises  aux  milices  ])arisiennes. 

Le  commandant  du  guet  de  Paris,  M.  de  lUi- 
Ihièrcs,  se  présente  aussi  pour  déclarer  au  nom  de 
la  troupe  qu’il  commande  ,  qu’elle  est  disposée  à 
tout  faire  sous  les  ordres  de  l’assemblée,  pour  la 
défense  de  la  ville  et  la  sûreté  des  ciîoveiis. 


offres  sont  acceptées  avec  empressement. 

Enfin, un  individu  vient  annoncer  qucleSvSuis- 
ses  campés  au  Chain p-de-Mars  offrent  également 
leurs  services  à  la  ville.  Cette  nouvelle  excite  l’é- 
toiinement,  et  inspire  des  tlontes.  Cependant,  des 
électeurs  sont  envoyés  pour  connaître  les  disposi¬ 
tions  de  ces  troupes  étrangères.  Ils  reviennent,  et 
annoncent  que  la  nouvelle  qu’on  leur  a  donnée 
n-a  aucun  fondement. 

I.e  comité  permanent  des  électeurs  a  organisé 
la  milice  parisienne;  mais  les  citoyens  manquent 


ÙO 
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d’armes  et  de  munitions.  Au  moment  où  on  le 
presse  de  leur  en  donner,  un  soldat  invalide ,  un 
garçon  charpentier  et  un  garçon  perruquier  vien¬ 
nent  annoncer  qu’ils  ont  faitiine  prise  importante. 
Us  ont  arrêté  à  l’Arsenal  un  bateau  destiné  pour 
Rouen,  et  cliargé  de  cinq  mille  livres  de  poudre, 
de  cinq  mille  livres  de  salpêtre  et  d’autres  muni¬ 
tions.  Le  comité  permanent  ordonne  aussitôt  que 
les  cinq  milliers  de  poudre  soient  déposés  dans 
une  salle  basse  de  i’Iïôtel-de-Yille  pour  être  dis¬ 
tribués  aux  citoveus,  suivant  les  besoins  des  diffé- 

v* 

rents  postes  à  défendre.  T.es  lioimnes  rassemblés 
sur  la  place  de  l’Hotel-de-Ville,  instruits  de  l’exis¬ 
te  n  ce  de  ces  munitions ,  demandent  sur-le-cliamp 
qu’on  les  leurdistribue ,  et  sedisposent  à  enfoncer 
les  barils,  lorsqu’un  cüU|.i  de  fusil  parti  par  liasard 
les  écarte,  et  donne  ainsi  le  moyen  de  rétablir 
l’ordre. 

L’espace  de  temps  qu’a  exigé  le  prévôt  des 
marciiands  pour  distribuer  douze  mille  fusils  aux 
citoyens  s’écoule,  cl  aucune  arme  n’est  distribuée. 
L’inquiéUule  devient  plus. vive,  et  les  mots  de 
ptjjîdie ^  tle  trahison  commencent  à  se  faire  en¬ 


tendre.  Enfin ,  l’on  annonce  que  plusieurs  caisses 
étiquetées  artillerie^  sont  arrivées.  Le  comité  per- 
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maneiit,  voulant  pi'évenir  une  tlish’ibutiou  clan- 
géreiise  des  armes ,  fait  descendre  les  caisses  dans 
les  caves  de  rilotel-de-ville.  Il  fait  appeler  des 
gardes-françaises,  pour  le  seconder  dans  la  dis- 
Iributiou.  Un  grand  nombre  d’électeurs  et  d’ui- 
ficiers  se  rendent  dans  les  caves  pour  y  assistei'. 
On  ouvre  les  caisses,  et  on  les  trouve  remplies 
de,  vieux  liiiire  et  de  l)ouls  de  cbandelle. 

G 

Il  était  impüssil:)le  de  caclier  cet  événemeîit  aux 
députés  des  soixante  districts  ([ui  attendaient  avec 
impatience  les  armes  promises.  U  est  à  peine  di¬ 
vulgué  ,  qu’un  cri  de  traliisou  se  fait  onteiidnî 
contre  le  prévôt  des  luarchands,  et  même  contre 
le  comité  permanent  des  électeurs.  Ne  pouvant 
obtenir  des  fusils  pour  armer  la  population  ,  le 
comité  permanent  ordonna  aux  districts  de  faire 
fabricpicr  fies  hallebardes,  et  tel  est  le  zèle  avec 
lequel  on  se  livre  à  cette  fabrication  ,  que,  dans 
moins  d’un  jour  et  demi,  ou  en  fabrique  cinquante 
mille. 

J>e  marquis  de  la  Salle  ,  l  i  eu  tenant-col  ou  ei  et 
membre  du  comité  permanent,  fait  observer  qu’un 
des  inconvénieiis  les  })liis  graves  de  la  position  où 
l’on  se  trouve,  est  le  défaut  d’ordre  et  de  suboi- 
dination.  11  propose,  en  conséquence,  de  nommer 


1. 
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siir-le-cljamp  les  principaux  cliefs  de  la  milice,  il 
est  bien  loin  ,  dit-il ,  de  se  croire  capable  et  digne 
tle  la  première  place;  mais,  dans  une  occasion  si 
glorieuse,  tous  les  emplois  sont  sacrés,  tous  les 
postes  honorables.  Il  offre  donc  à  la  connnune  ce 
qu’il  peut  offrir,  sa  fortune  et  sa  vie.  Le  comité 
applaudit  à  son  offre  et  adopte  sa  proposition.  Le 
coininandeinent  général  est  déféré  au  duc  d’Au- 
mont,  qui  demande  vingt-quatre  heures  pour  ré¬ 
fléchir,  avant  que  tic  l’accepter.  Le  commandement 
en  second  est  déféré  au  marquis  de  la  Salle,  qui 
accepte  avec  reconnaissance.  Sur-le-chanq)  il  entre 
tîii  fonctions;  il  nomme  des  chefs,  et  prend  des 
mesures  propres  à  prévenir  le  désorti re. 

Tous  les  ordres  sont  promptement  donnés.  Les 
soldats  ,  suivant  lîailly  ,  sortent  de  dessous  terre, 
ou  plutôt  des  asiles  de  tous  les  citoyens  ;  les  bri¬ 
gands  sont  poursuivis  et  désarmes  ;  les  patrouilles 
nouvelles  font  le  service  dans  les  rues  iiluminées; 
et  la  garde  bourgeoise,  déjà  formée  au  moment 
de  sa  naissance,  fait,  dès  cette  première  nuit,  la 
sûreté  de  la  cajiitale.  Cette  magie,  ajoute  bailly  , 
ce  pouvoir  de  création  était  celui  des  électeurs. 
J^eiir  sagesse  avait  déjà  fait  les  meilleurs  régie- 
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inciits  ,  et  le  courage  des  citoyens  leur  avait  sou¬ 
mis  des  soldats  (i). 

Aün  de  prévenir  tonte  surprise  et  toute  iiitel- 

*  * 

ligence  avec  les  troupes  campées  aux  environs  de 
Paris ,  on  arrête  aux  barrières  toutes  les  personnes 
qui  se  présentent  pour  entrer  ou  sortir,  et  par¬ 
ticulièrement  celles  qui  viennent  de  Versailles  ,  et 
qui  ,  par  leur  état  ou  par  leur  naissance  ,  sont 
censées  avoir  quelques  relations  avec  les  ministres: 
hommes  femmes  »  voitures  ,  chevaux  ,  lettres  , 
malles  et  paquets,  tout  est  amené  ou  apporté  à 
rilütel-de-Ville,  Au  nombre  des  lettres  saisies  on 
en  trouve  qui  sont  écrites  par  des  officiers  de 
l’armée  :  ils  vont  marcher  ,  disent-ils  ,  sur  Fen- 
neini  ,  et  ils  invitent  leurs  parents  ou  leurs  amis  à 
sortir  de  la  ville. 

A  deux  heures  après  minuit,  plusieurs  per¬ 
sonnes  se  précipitent  dans  le  iiureau  du  comité 
permanent,  et  annoncent  avec  un  air  d’effroi  que 
la  ville  est  prise  ;  que  la  rue  Saint-Antoine  est 
inondée  de  quinze  mille  soldats;  qu’ils  s’avan- 
cent  vers  la  place  de  Grève.  Les  membres  du 
comité  restent  à  leur  place  ,  et  s’aperçoivent 


« 

(i)  Le  témoignage  de  Dailly  est  tVaccoi’d  avec  le  [irocès-ver- 
lial  des  électeurs. 
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biontot  qu’on  leur  a  (ionné  une  fausse  alarme  ^ 
dans  la  vue  peiit-ètf'o  de  s’emparer  de  leur  poste. 

Daiis  le  cours  de  la  même  niiit^rabbé  Lefebvre, 

■  * 

chargé  de  la  garde  des  quatre  barils  de  poiuire 
saisis  à  l’Arseiial ,  et  de  quatre-vingts  autres  barils 
saisis  dans  la  meme  journée  sur  le  port  Saint- 
Nicolas,  en  distribue  an  public  ,  conjointement 
avec  deux  déserteurs  canonniers  ,  jusqu’à  deux 
heures  après  minuit.  I.a  foule  commençant  alors 
à  se  dissiper  ,  il  ferme  la  première  porte  du  ma¬ 
gasin  ;  mais  bientôt  une  foule  nouvelle  brise  la 
porte  à  coups  de  liacbe,  et  lui  demande  des  mu¬ 
nitions.  Un  coup  de  pistolet  part,  la  balle  effleure 
ses  cheveux  et  va  ])riser  les  carreaux  de  la  fenêtre 
qui  se  trouve  derrièi’e  lui.  Il  recommence  sa  dis¬ 
tribution  à  des  liomnies  qui  ne  la  demandent 
qu’en  lui  présentant  des  sabres ,  des  piques  ou 
d’autres  armes. 

Le  lendemain,  i4  juillét ,  les  lues  sont  inon¬ 
dées,  presque  dès  la  pointe  du  jour,  d’une  in¬ 
nombrable  multitude  fie  personnes  tle  tout  état 
et  de  tout  âge,  qui  les  parcourent  en  armes  sans 
aucun  ordre,  et  qui  manifestent  la  plus  vive  agi¬ 
tation.  Pour  prévenir  les  dangers  qui  peuvent  ré- 
sidter  d’une  telle  situation,  le  comité  permanent 
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(les  électeurs  invite  par  des  affiches  les  citoyens 
de  tous  les  ordres  à  se  rendre  à  Tinstant  chacun 


dans  son  district.  Il  invite  en  même  temps  les 
chefs  des  corpoi'ations  de  maintenir  dans  l’ordre 

/ 

tous  les  individus  placés  sous  leur  dépciiulance. 
£n{iii ,  il  in  vite  ceux  cpii  ont  des  armes  et  (pii  ne 
sont  pas  classés  dans  les  districts  ,  de  les  porter 
sur-le-chainj)  dans  les  corps  de  la  milice  pari¬ 
sienne. 

Les  homm(?s  auxquels  des  armes  avaient  été 
promises  la  veille  par  le  prévôt  des  marcliands, 
exigent  qu’on  leur  en  délivre  ;  ils  s’abandonnent 


à  des  clameurs  furieuses  et  à  d’effrayantes  me¬ 
naces.  Poin‘  les  satisfaire  ,  le  comité  permanent 
arrête  que  le  procureur  de  la  ville  sera  invité  à 
se  transporter  sur-le-champ  à  l’hôtel  des  Inva¬ 
lides  pour  y  demander  les  armes  de  toute  espèce 
qui  pourront  s’y  trouver,  et  les  apporter  à  rHô- 
telde-Vüle. 


Pendant  que  cet  ordre  est  mis  à  exécution  , 
une  foule  effrayée  vient  aiinonc(3r  (pie  le  régi¬ 
ment  Royal -Allemand  s’est  mis  en  ordre  de  ha- 
taille  à  la  barrière  du  Trône.  Une  autre  foule  non 


moins  effrayée  arrive  en  poussant  des  cris  ,  et 
assure([ue  les  régiments  Royal- Allemand  etRoval- 
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Cravale  s’avancent  dans  le  faubourg  St.*Autoiiie  ; 
qu’ils  massacrent  tout  ce  qu’ils  rencontrent  sans 
distinction  d’âge  ni  de  sexe  ;  qu’ils  placent  des 
canons  dans  les  rues  ;  que  la  rue  Charonne  est 
remplie  de  soldats  et  de  carnage ,  et  que  le 
faubüurff  Saint- Antoine  est  menacé  d’une  des- 


truclion  totale.  Une  troisième  foule  arrive  et  as¬ 
sure  que  les  régiments  |)lacés  à  Saint-Denis  se 
sont  avancés  jusqu’à  la  Chapelle,  et  qu’ils  vont 
entrer  dans  le  faiiboin  g. 

Sur  ces  nouvelles  ,  le  comité  permanent  or¬ 
donne  que,  dans  chaque  district,  on  sonne  le  toc¬ 
sin  ;  qu’on  dépave  les  rues  ;  qu’on  creuse 
fossés;  qu’on  forme  des  barricades;  qu’on  oppose 
enhii  à  l’entrée  des  troupes  tous  les  obstacles 


que  le  zèle  et  le  patriotisme  sont  capaljles  d’in¬ 
venter  et  de  mettre  en  usage.  Kii  meme  temps  ^ 
il  fait  assembler  le  plus  grand  nombre  possible 
de  gardes-françaises  et  de  citoyens  armés,  pour 
combattre  les  troupes.  Tous  ces  ordres  sont  exé¬ 


cutés 


Le  comité  permanent,  avant  que  d’ordonner 
ces  mesures ,  avait  envoyé  des  courriers  dans  les 
faubourgs  pour  savoir  d’une  manière  exacte  ce 
qui  s’y  passait.  Ces  courriers  reviennent  bientôt 
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après*  Us  annoncent  qu’à  la  vérité  le  régiment 
lloyal-Alleniand  est  monté  à  cheval  et  s’est  avancé 
jusqu’à  la  barrière ,  mais  qu’il  n’a  pas  encore 
jîénétré  clans  le  faubourg  ,  et  que  les  rc'gimeiits 
])lacés  à  Saint -Denis  ne  sont  pas  ari'ivés  à  la 
Chapelle. 

Tandis  que  les  régiments  campés  aux  environs 
de  Paris  semblent  disposés  à  assiéger  la  popula¬ 
tion  y  des  multitudes  de  soldats  de  divers  régi¬ 
ments  désertent  leurs  corps  avec  armes  et  ba¬ 
gages.  Ils  se  présentent  aux  barrières  ,  déclarent 
qu’ils  veulent  faire  cause  commune  avec  la  na¬ 
tion  ,  et  viennent  offrir  leurs  services  à  l’HoteU 


de-Villc.  Ces  soldats  sont  répartis  dans  les  gardes 
bourgeoises  de  manière  que  les  citoyens  n’aient 
rien  à  craindre  de  leurs  dispositions. 


Plusieurs  personnes  viennent  annoncer  que  le 
faubüuîi;  Saint-Antoine  est  menacé  d’un  iiouvenu 
danger  :  déjà  des  hussards  s’y  sont  présentés  ;  et 
le  gouverneur  de  la  bastille  a  placé  ses  canons 
de  manière  à  foudroyer  les  habitants.  Le  comité 
ptïrmanent  envoie  sur-le-champ  plusieurs  ofH- 
ciers  vers  ce  gouverneur  pour  l’engager  à  faire 
retirer  ses  canons,  et  pour  lui  assurer  que,  s’il 
doimc  sa  parole  de  ne  commettre  aucune  hos- 
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tilité  contre  la  ville  ,  aucune  agression  ne  sera 
dirigée  ni  contre  lui  ni  contre  la  forteresse  qu’il 
commande. 

Plusieurs  officiels  sujiérîeurs  viennent  offrir 
leurs  services  au  comité  permanent  qui  les  ac¬ 
cepte.  Quelques  personnes  font  des  offres  pé¬ 
cuniaires  qui  sont  également  acceptées. 

Afin  de  ne  ])as  être  pris  à  i’improviste  et  de 
corresj)ondre  facilement  avec  les  citoyens  ,  le  co¬ 
mité  permanent  ordonne  que  les  soixante  districts 
continueront  de  s’assembler  en  armes  dans  les 
églises  où  ils  se  sont  formés  ;  que  tous  les  matins 
ils  enverront  d’ordonnance  six  hommes  armés  à 
l’Holel-de-Ville  ,  et  que  tous  les  ordres  seront 
envoyés  aux  districts  par  un  de  ces  hommes  d’or¬ 
donnance. 

Le  procureur  de  la  ville  s’était  rendu  à  l’hotel 
des  Invalides  ,  accompagné  tl’une  Ibule  immense  , 
pour  obtenir  des  armes.  En  y  arrivant ,  il  expose 
sa  demande  au  gouverneur;  celui-ci  répond  qu’ins¬ 
truit  dés  la  veille  de  la  réquisition  qui  devait  lui 
être  faite ,  il  a  déjà  sollicité  l’autorisation  d’y  dé¬ 
férer  ,  et  qu’il  espère  avoir  une  réponse  ilans 
demi -heure.  J,,a  foule  paraît  résignée  à  attendre 
un  moment;  mais  un  individu  fait  observer  que 
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Itis  dangers  qui  environnent  la  capitale  ne  per¬ 
mettent  aucun  retard  :  il  laiit,  dit-il,  que  l’activité 
supplée  au  défaut  de  temps.  A  ces  mots  une  foule 
d’hommes  se  [>récipitent  dans  les  fossés,  désar¬ 
ment  les  sentinelles,  s’emparent  des  canons,  et 
y  attèlent  les  premiers  chevaux  qui  se  rencon¬ 
trent,  D’autres  pénètrent  dans  l’intérieiir ,  trouvent 
un  dépôt  de  trente  mille  fusils,  et  ils  sont  livrés 
au  pillage  (i). 

Les  craintes  (pnnspirait  aux  habitants  du 

« 

faubourg  Saint-Antoine  l’artillerie  de  la  Bastille, 
avaient  assemblé  autour  de  cette  forteresse  une 
grande  partie  de  la  population  armée.  Les  dé¬ 
putés  du  comité  j^ermanenl  y  avaient  été  intro¬ 
duits  ,  et  ils  avaient  obtenu  du  gouverneur  la 
promesse  qu’il  ne  tirerait  pas  sur  le  peuple,  s’il 
n’était  pas  lui-niéme  attaqué.  Ces  députés 'avaient 
déjà  fait  leur  rapport ,  et  le  comité  allait  procla¬ 
mer  la  promesse  du  gouverneur,  quand  tout-à- 
coup  un  coup  de  canon  se  fait  entendre.  A  l’ins¬ 
tant,  une  foule  prodigieuse  se  précipite  sur  la 
place  de  riIôtel-de-VilIe ,  en  criant  à  la  trahison. 

(i)  Le  gouvoriiear,  prévoyant  cette  invasion,  avait  voulti 
faire  démonter  les  fusils;  mais  les  invalides  qui  tenaient  pour 
le  parti  populaire  u’avaîent  pas  exécuté  ses  ordres. 
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Un  moment  après  on  apjiüi'te  un  soldat  des  gardes- 
françaises  expirant  sur  un  cadre,  et  Ton  amène 
un  homme  blessé  au  bras  par  les  coups  tic  fusil 
tirés  de  la  bastille.  On  annonce  en  même  temps 
que  quinze  ou  vingt  blessés  ont  été  déposés  ilans 
une  maison  de  la  me  de  la  Cerisaye. 

JiC  comité  permanent  s’occupe  aussitôt  de  pré¬ 
venir  l’effusion  du  sang  ;  il  envoie  une  seconde 
députation  au  gouverneur  pour  finviter  à  ne 
pas  tourner  contre  le  peuple  des  armes  qui  de¬ 
vaient  être  employées  a  sa  défense.  Les  députés 
sont  cliargé.s  de  lui  demander  s’il  est  disposé  à 
recevoir  dans  la  place  les  troupes  de  la  milice 
parisienne  qui  la  garderont  de  concert  avec  les 
troupes  qui  s’y  trouvent,  et  qui  seront  aux  oi*dres 
de  la  ville.  Cette  députation  parvient  à  faire  cesser 
le  feu  des  assiégeants  ,  et  fait  divers  signaux  pour 
déterminer  la  garnison  à  suspeiulre  les  hostilités. 
Soit  qu  elle  reste  ina[)erçue  ou  que  le  gouverneur  ne 
veuille  point  d’accommodement,  le  feu  continue, 
et  les  députés  voient  tomber  plusieurs  personnes 
à  leurs  cotés.  Les  citoyens  se  montrent  alors  sai¬ 
sis  d’indignation  ,  et  demandent  à  graïuls  cris  la 
destruction  de  cette  horrible  iirison ,  et  la  mort 
du  gouverneur. 
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Les  membres  du  comité  permanent,  obsei’vant 
qu’ils  ont  envoyé  une  députation  sans  lui  avoir 
remis  aucun  signe  pour  se  luire  reconnaître  ,  se 
bâtent  d’en  envoyer  une  troisième  ,  avant  que  la 
seconde  soit  de  retour  ,  et  ils  la  font  accompagner 
du  (Irapeau  de  la  ville  et  d’un  tambour.  Arrivés 
sur  le  lieu  du  combat,  les  parlementaires  arborent 
leur  drapeau  ,  cl  bientôt  après  ils  voient  sur  la 
plate-forme  de  la  Bastille  un  pavillon  Idanc,  et 
les  soldats  se  montrent  avec  leurs  fusils  renversés. 
Les  parlementaires  invitent  alors  le  ])euple  à  se 
retirer,  et  la  retraite  commençait  à  s’effectuer, 
lorsque  tout-à-coiip  les  canonniers  de  la  gar¬ 
nison  pointent  une  pièce  de  caTion  sur  le  peuple, 
une  charge  de  inousqueterie  tue  trois  personnes 
à  leurs  pieds,  une  balle  déchire  Tépaulette  d’un 
des  parlementaires  ,  et  une  autre  perce  le  cha- 
\)cim  d’un  citoyen  aiupïel  il  parlait.  Dès  ce  mo¬ 
ment  ,  la  fureur  populaire  ne  connaît  ])Ius  de 
bornes.  La  des  parlementaires  veut  taire  retirer 
la  foule  qui  s’expose  à  périr  iniUilemeiit  :  Non  , 
non  ,  s’écrie-t-on  île  totites  parts  ,  nos  cadavres 
serviront  à  combler  ks  Jbssés.  Cependant  les  sol¬ 
dats  des  gardes-françaises,  avec  les  pièces  d’ar¬ 
tillerie  enlevées  aux  Invalides  arrivent,  suivis  de 
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milices  bourgeoises  conimandées  par  Huliin,  et  la 
place  est  emportée.  Le  nombre  des  assaillants  res¬ 
tés  sur  place  est  de  quatre-vingt -trois  ;  quinze 
meurent  des  suites  de  leurs  blessures;  treize  sont 
estropiés  ,  et  soixante  blessés. 

Les  vainqueurs  veulent  sauver  les  soldats  faits 
prisonniers  ;  mais  ils  ne  peuvent  les  soustraire 
tous  à  la  vengeance  de  la  multitude  ;  le  gouver¬ 
neur  est  décapité  ,  quatre  officiers  sont  tués  avant 
que  d’étre  arrivés  à  l'Hutel-tle- Ville.,  un  soldat 
invalide  est  blessé  à  mort,  deux  avaient  été  pen¬ 
dus  pendant  l’action.  C’.epemlant  le  pins  grand 
nombre  ,  parmi  lesquels  se  trouvaient  plusieurs 
Suisses,  sont  sauvés  par  les  gardes-lraneaises  ou 
par  les  milices  bourgeoises.  lJu  officier  demande 
grâce  pour  les  prisonniers,  et  à  i’instant  les  mots 
grâce  l  grâce  !  sont  répétés  par  la  multitude  qui 
exigeait  leur  supplice.  On  leur  fait  prêter  ser¬ 
ment  d’être  fidèles  à  la  nation  et  de  défendre  la  li¬ 
berté  publique,  et  la  réconciliation  est  opérée,  ( i ). 

(i)  Parmi  les  lettres  (jiii  lurent  saisies  et  portées  au  comité 
|>crniancnt  tîes  électeurs,  il  sc  trouva  un  billet  adressé  au  {gou¬ 
verneur  de  la  iJiistille  et  couru  eu  ces  termes  :  M.  de  Launojr 
tiendra  la  tlcrntèie  e-Ttrémitc  ^  je  lui  ai  e/ivojé  dex 

forces  suQîsantes,  Ce  i4  Juillet  signé  le  haron  de  Bc- 

zenpol. 
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La  prise  de  la  Bastille  fournit  de  nouvelles  mu¬ 
nitions.  Üii  en  fait  enlever  les  poudres  et  on  les 
transporte  à  Tllotel-de- Ville ,  sous  la  garde  de  l’abbé 
Lefebvre-  Toute  l’argenterie  enfermée  dans  cette 
forteresse  est  enlevée  et  fidèlement  rapportée.  Les 
vainqueurs  veulent  la  faire  accepter  à  M.  Élie, 
cpii  a  commandé  la  garde -française:  ce  sont,  di¬ 
sent-ils,  les  plus  riches  dépouilles  de  rennemi 
vaincu.  II  refuse  avec  fermeté  :  ces  dépouilles  ne 
leur  appartiennent  point;  le  patriotisme ,  jaloux 
de  gloire  et  d’honneur,  rougirait  d’une  récom¬ 
pense  pécuniaire.  On  remarque  parmi  les  trophées 
enlevés  à  remiemi  le  règlement  de  la  Bastille, 
porté  au  bout  d’une  baïonnette  ,  et  des  prisoniiiers 
d’État,  dont  quelqnes-uns  ont  perdu  la  raison  au 
fond  des  cacliots. 

On  a  vu  que  le  prévôt  des  marchands  avait  pro¬ 
mis  de  livrer  douze  mille  fusils;  qu’il  était  arrivé  à 
l’Ilütel-de-Ville  plusieurs  caisses  étiquetées  artilkrie^ 
et  que  ces  caisses  ne  renfermaient  que  du  vieux 
linge  et  des  bouts  de  chandelle.  Le  peuple  ayant 
persisté  à  demander  des  armes,  le  prévùt  des  mar¬ 
chands  avait  donné  une  autorisation  écrite  daller 
en  prendre  dans  la  maison  des  Chartreux.  On  s’é¬ 
tait  rendu  en  foule  dans  cette  maison,  mais  au- 
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cune  arme  n’y  avait  été  trouvée.  Il  avait  de  plus 
donné  un  ordre  d’aller  prendre  des  iTirinitions  à 
l’Arsenal,  et  cet  ordre  n’avait  rien  produit.  Ces 
faits  avaient  excité  contre  lui  des  accusations  de 
trahison;  le  peuple  s’était  cependant  contenu  tant 
qu’il  n’avait  été  l’objet  d’aucune  attaque  de  la  part 
des  troupes.  Mais  à  l’instant  où  l’artillerie  de  la 
bastille  commença  à  jouer,  la  fureur  populaire 
n’eut  plus  de  bornes  r  une  midtitude  ai‘mée  se  rend 
a  i’Ilutel-de-Ville,  s’empare  de  sa  personne,  et  veut 
remmener  au  Palais-lloyal  ])our  lui  faire  rendre 
compt(^  de  sa  conduite;  mais  tandis  qu’on  l’en¬ 
traîne,  un  coup  de  pistolet  ])art  et  lui  donne  la 
mort. 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient  à  Paris, 
rassemblée  nationale  insistait  à  Versailles  sur  la 
nécessité  d’éloigner  les  troupes  ,  et  demandait  vai¬ 
nement  au  roi  la  formation  des  gardes  bourgeoises, 
l^e  bruit  s’était  répandu  que  Paris  était  en  insur- 
lectlon  et  que  le  peuple  marclmit  sur  Versailles. 
Ou  disait  que  les  troupes  de  Sèvres  avaient  ordre 
d’arrêter  son  passage,  et  l'on  croyait  entendre  le 
canon,  cr  Le  moindre  bruit,  dit  baîlly,  était  de 
l’artillerie.  Nous  portions  l’oreille  à  terre  pour  en¬ 
tendre  mieux.  Les  esprits  étaient  continuellement 
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tendus,  el  les  alarmes  sans  cesse  renaissantes.  On 
venait  dire  que  le  roi  partirait  dans  la  nuit;  et  en 
effet,  on  assurait  quVine  voiture  était  attelée  tous 
les  soirs.  Les  gartles-du-corps ,  depuis  quelques 
jours,  ne  quittaient  pas  leurs  bottes.  Les  gardes- 
françaises,  qui  paraissaient  nous  être  trop  atta¬ 
chées,  allaient  être  renvoyées  dès  le  soir  même.  Il 
paraissait  donc  que  le  roi,  en  partant,  nous  lais¬ 
sait  sous  la  garde  et  à  la  merci  de  plusieurs  régi¬ 
ments  suisses  et  allemands  campés  à  rOrangerie. 
Si  ces  bruits  étaient  fondés,  ils  cachaient  quelque 
grand  tlessein  ,  quelque  projet  tlésastreux  ;  ils 
étaient  appuyés  par  un  fait  dont  nous  étions  sûrs. « 

Tel  était  à  Versailles  Tétât  des  esprits ,  lorsqu’une 
députation  du  comité  permanent  dos  électeurs  de 
Paris,  partie  pendant  Tattaque  de  la  Bastille,  vint 
ex])oser  à  Tassemblée  nationale  Tétat  dans  lequel 
se  trouvait  la  capitale ,  les  malheurs  ou  les  crimes 
qui  déjà  y  étaient  arrivés,  et  les  résultats  qu’on 
avait  obtenus  de  la  formation  spontanée  de  la 
garde  bourgeoise.  M.  de  La  Fayette  ,  vice-président 
de  Tassemblée  nationale,  répondit  aux  députés  des 
électeurs  que  cette  assemblée  ,  pénétrée  des  mal¬ 
heurs  publics,  iTavait  cessé  de  s’occuper,  nuit  et 


jour,  des  moyens  de  les  écarter;  que,  dans  ce  rno- 
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ment,  le  présidenf,  à  la  tête  frunc  députalion 
nombreuse,  était  chez  le  roi,  et  lui  portait  les 
instances  les  plus  vives  pour  l’éloignement  des 
troupes.  11.  invita  les  députés  des  électeurs  à  rester 
dans  l’assemblée  pour  entendre  le  rapport  oui  al¬ 
lait  lui  être  fait. 


'  Le  roi,  qui  ignorait  encore  la  plupart  des  évé¬ 
nements  qui  venaient  d’avoir  lieu,  répondit  qu’il 
s’était  sans  cesse  occupé  de  toutes  les  mesures  pro- 
jjres  à  rétablir  la  tranquiiiité  dans  Paris;  qu’il  avait 
donné  ordre  au  prévôt  des  marchands  et  aux  ol- 
Cciers  municipaux  de  se  rendre  à  Versailles  pour 
concerter  avec  eux  les  dispositions  nécessaires; 


qu’instruit  de  la  formation  d’une  garde  bour¬ 
geoise,  il  avait  donné  des  ordres  à  des  officiers 
généraux  de  se  mettre  à  la  tête  de  cette  garde , 
afin  de  l’aider  de  leur  expérience,  et  seconder  le 
zèle  des  bons  citoyens;  enfin,  qu’il  avait  égale¬ 


ment  ordonné  que  les  troupes  campées  au  Champ- 
de-Mars  s’écartassent  de  Paris. 


On  a  observé  (ju  on  n’avait  jamais  eu  connais¬ 
sance  à  i’Hütel-de- Ville  de  cet  ordre,  adressé  par 
le  roi  au  prévôt  des  inardiands  et  aux  écbevins,  et 
il  n’en  est  fait  aucune  mention  dans  les  procès-ver¬ 
baux  des  électeurs.  On  avait  été  peu  satisfait  fie 
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; 


]  ordre  prétendu  donné  à  des  officiers»généraux  de 
se  mettre  à  la  tête  des  gardes  bourgeoises.  M.  de 
La  Fayettfe  dit  à  ce  sujet  aux  députés  des  électeurs 
que,  si  les  habitants  de  Paris  ne  voulaient  se  por¬ 
ter  que  là  où  ils  seraient  appelés  par  leurs  intérêts, 


ils  feraient  bien  de  nommer  eux-nriémes  leurs  ofti- 
ciers.  Celte  ol)servation  fut  comiminiquce  au  co¬ 
mité  permanent,  et  elle  ne  fut  pas  perdue.  • 

Dans  la  même  journée,  rassemblée  des  élec¬ 
teurs,  présidée  par  ]\r.  Moreau  de  Saiut-Méry,  reçut 
la  demande  d’un  passeport  par  un  député  qui  vou¬ 
lait  se  rendre  à  son  poste.  Nous  vous  prions,  lui 


dit  le  président,  tle  rendre  compte  à  l’assemblée 
nationale  de  ce  que  vous  avec  vu,  de  lui  dire  que 
nous  faisons  tout  ce  que  nous  pouvons  pour  main¬ 
tenir  l’ordre,  et  que  nous  comptons  sur  son  se¬ 
cours  et  son  autorité  pour  y  parvenir  d’nue  ma¬ 
nière  eflicace.  Vous  voudrez  bien  la  prier  de  notre 
part  de  se  joindre  à  nous,  pour  supplier  sa  ma* 
jesté  de  faire  revivre  ici  sou  autorité,  en  n  em¬ 
ployant  d’autre  arme  que  l’amour  des  peuples  : 
cette  arme  suHit,  et  toutes  les  autres  seraient  inu- 


Le  lendemain  de  la  prise  de  la  bastille,  les  élec¬ 
teurs  forment  deux  comités,  l’un  pour  les  subsis- 
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tances,  Fautre  pour  la  police.  Dans  la  même  jour¬ 
née,  ils  reçoivent  une  nombreuse  députation  de 
l’assemblée  nationale.  M.  de  LaFayette,  portant  la 
parole,  félicite  rassemblée  des  électeurs  et  tous 
les  citoyens  de  Paris  de  la  liberté  qu’ils  ont  coîi- 
quise  par  leur  coin  ’age,  de  la  paix  et  du  bonheur 
dont  ils  ne  seront  redevables  qu’à  la  justice  d’un 
monarque  bienfaisant  et  détrompé. 

Il  dit  que  l’assemblée  nationale  reconnaît  avec 
plaisir  que  la  France  entière  doit  la  constitution 
(|ui  va  assurer  sa  félicité  aux  grands  efforts  que  les 
Parisiens  viennent  de  faire  pour  la  liberté  pu¬ 


blique. 

Fnfin,  il  ajoute  que  le  roi,  après  avoir  acquis 
la  connaissance  de  tout  ce  qui  venait  de  se  passer 
«lans  la  capitale,  s’est  rendu  sans  gardes,  et  ac¬ 
compagné  seulement  de  Monsieur  et  de  JNf.  le 
comte  d’Artois,  dans  le  sein  de  l’assemblée  natio¬ 


nale;  qu’il  s’est  montré  plein  de  conlîance  dans  la 
représentation  nationale;  qu’ilieur  a  annoncé  qu’il 
a  donné  des  ordres  aux  troupes  de  s’éloigner  de 


Paris  et  de  Versailles,  et  qu'il  l(?s  a  autorisés  et 
même  invités  à  faire  coniuütre  ses  dispositions  à 


la  capitale. 

Du  des  membres  de  la  députation  annonce  en- 
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suite  que  le  roi  confirme  et  autorise  le  rélablisse- 
inent  de  la  milice  bourgeoise.  Mais  un  troisième, 
en  ]>arlant  <les  gardes-françaises,  ayant  prononcé 
le  mot  de  pardon,  excite  un  murmure  général.  Un 
soldat  prend  alors  la  parole  ;  il  dit  qu’il  ne  vent 
point  de  pardon;  qu’il  n’en  a  pas  besoin;  qu’en 
servant  la  nation,  il  a  entendu  servir  le  roi ,  et  que 
ses  intentions,  aujourd’hui  manifestées,  prouvent 

F 

assez  à  toute  la  France  qu’eux  seuls  peut-être  ont 
été  véritablement  fidèles  au  roi  et  à  la  patrie  (i). 


L’archevêque  de  Paris,  membre  de  la  députa¬ 
tion,  exhorte  tous  les  habitants  à  la  paix,  et  il 
propose  qu’avant  de  se  séparer  l’assemblée  tout 
entière  se  rende  à  l’église  métropolitaine  pour  y 
rendre  grâces  à  la  Divinité  par  un  Te  Deiun  so¬ 


lennel. 

Au  moment  où  les  députés  de  l’assemblée  na¬ 
tionale  se  disposent  à  sortir,  un  électeur  ayant 
proposé  de  nommer  un  commandant  général  de 


(i)  Une  ordonnance  tlii  aü  mai  s  1776,  conlinnée  par  unié- 
{^Icmcnt  du  i®""  juillet  1788  ,  avait  établi  rpic  les  soldats  seraient 
punis  h  coups  do  plat  fie  sabre.  Le  jour  de  la  prise  de  la  IlaS' 
tille,  le  roi  rendit  luie  ordonnance  par  laquelle  il  supprima  les 
j)iini lions  des  coups  do  plat  de  sabre  dans  ses  troupes.  Ainsi , 
r’est  au  courage  des  citoyens  que  les  soldats  ont  dû  la  suppres¬ 
sion  d’un  châtiment  ignominieux. 
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la  milice  parisienne,  M.  de  La  Fayette  est  élu  par 
acclamations.  Dans  une  précédente  séance  ,  au 


moment  ou  Ton  s’occupait  de  cett(;  nomination, 
un  électeur  s’était  borné  à  montrer  du  doigt  le  buste 
du  général  La  Fayette  i[ui  avait  été  donné  à  la  ville 

f 

de  Paris  par  l’Etat  de  Virginie,  et  cette  indication 
avait  été  unanimement  accueillie;  mais  la  rapidité 
des  événements  avait  empêché  qu’on  n’y  donnât 
suite.  M.  de  LuFayette,  ayant  accepté  sa  nomina¬ 
tion  avec  des  signes  de  respect  et  de  reconnais¬ 
sance  ,  tire  son  épée  et  fait  serment  de  sacrifier  sa 
vie  à  la  conservation  de  la  liberté  dont  on  lui  con¬ 
fiait  la  défense. 


Au  même  instant,  Bailly  est  proclamé  prévôt  des 
marchands  ;  mais  une  voix  s’écria  :  /^oint  de  prévôt 


des  mardiands  ,  maire  de  Paris.  Lu  effet  il  est 
nommé  par  acclamation  maiue  de  Paris. 

Il  n’existe  dans  i'histoire  aucune  révolution  aussi 
remarquable  ot  aussi  féconde  en  conséquences  que 
celle  dont  nous  venons  d’étre  témoins.  Une  popula¬ 
tion  de  six  ou  sept  cent  mille  âmes,  étrangère  à  toute 
habitude  de  la  liberté  et  qui  n’a  jamais  connu 
d’autre  autorité  que  celle  de  la  police ,  de  la  force 
armée  ou  des  cours  judiciaires  ,  est  divisée  par 
ordonnance  en  soixante  fractions.  On  lui  ordonne 
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de  uommer  un  certain  nombre  de  personnes  qui 

choisiront  elles-tiièmes  une  vingtaine  de  députés, 

et  leur  donneront  les  instriiclions  qu’elles  croiront 

favorables  aux  Intérêts  publics.  Ces  ordres  sont 

« 

exécutés  ;  mais  l’assemblée  dos  électeurs ,  sans  autre 
dessein  que  de  continuer  ses  instructions  à  ses 
députés,  continue  de  se  réunir.  Dans  ce  moment, 
on  annonce  que  la  sécurité  publique  est  menacée 
par  quelques  centaines  de  brigands  qu’on  a  intro- 

I 

duits  dans  Paris,  et  que  le  gouvernement  veut  re¬ 
venir  sur  les  mesures  qu’il  a  prises.  A  l’instant, 
cette  assemblée  de  bourgeois  qui  n’a  pas  eu  d’autre 
mission  que  de  noiiuner  quelques  dépu  tés,  se  trouve 
investie  de  l’autorité  souveraine  ,  sans  réfléchir  si 
elle  reprend  un  pouvoir  légitime,  ou  si  elle  com¬ 
met  line  usurpation  :  toutes  les  anciennes  autori¬ 
tés  sont  anéanties,  sans  qu’il  leur  vienne  dans  l’es¬ 
prit  de  se  défendre  ;  le  lieutenant  de.  police  abdique 
ses  fondions  ,  les  espto'ns  se  cachent,  rintendant 
disparaît,  les  cours  de  justice  sont  oubliées,  les  mi¬ 
nistres  gardent  le  silence ,  ia  force  armée  chargée 
de  la  garde  de  la  villese  rallieau  nouveau  pouvoir. 

L’autorité  royale,  qui  ne  se  fait  plus  sentir  dans 
rintérieur  de  la  ville  ,  paraît  encore  pleine  de  vie 
à  la  distance  de  quelques  lieues  ;  elle  commande  à 


rj<> 
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de  nombreuses  armées  qui  sont  d’autant  plus  re¬ 
doutables,  qu’elles  sont  pour  la  plupart  étrangères 
au  pays.  Elle  fait  donc  avancer  ces  armées ,  soute¬ 
nues  par  une  artillerie  formidable  ;  et  déjà  elles 
cernent  de  toutes  parts  une  multitude  dépourvue 
d’armes  et  complètement  étrangère  aux  manœuvres 
militaires.  Aussitôt  j,  cette  assemblée  de  marchands, 
de  littérateurs,  d’avocats,  de  médecins,  se  trans¬ 
forme  en  une  assemljlée  de  législateurs;  elle  orga¬ 
nise  la  force  armée,  avant  même  que  d’avoir  des 
armes;  elle  établit ,  sous  le  nom  de  comité  perma¬ 
nent,  un  pouvoir  exécutif  ;  elle  ordonne  que  tous 
les  citoyens  se  rassemblent  dans  leurs  districts; 
et  une  ville,  où  le  pouvoir  royal  était  naguère  sans 
bornes,  se  trouve  ainsi  transformée  en  une  grande 
république,  sans  que  personne  ait  lormé  le  dessein 
de  porter  atteinte  à  la  royauté. 

Eu  meme  temps  que  la  popuîalion  s’organise 
comme  par  instinct ,  la  présence  du  danger  excite 
les  citoyens  à  se  procurer  des  armes  et  des  muni- 

V 

lions.  Des  liommes  obscurs,  de  simples  ouvriers, 
de  vieux  soldats  qui  n’aspirent  à  aucun  grade,  et 
pour  lesquels  tous  les  régimes  devraient  paraître 
égaux,  veillent  à  rintérét  public  avec  autant  de 
zèle  que  les  citoyens  les  plus  éclairés.  Ils  décou- 
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vrent  des  barils  de  poudre  et  de  salpêtre  ,  el  les 
amènent  atix  hommes  cpii  forment  le  nouveau 
gouvernement  et  cpii  paraissent  ne  pas  douter 
qu’ils  gouvernent.  iVautres  vont  enlever  des  ca¬ 
nons  à  de  vieux  soldats  ;  ils  découvrent  un  vaste 
magasin  d’armes  et  se  distribuent  trente  mille  fn- 

O 

sils  ,sans  autre  dessein  que  de  les  employer  à  la  dé¬ 
fense  publique. D’autres  encore  s’occupent  à  faire 
des  piques,  et  dans  l’espace  d’un  jour  et  demi , 
ils  en  ont  làbï  iqué  cinquante  mille.  Quelques  indi¬ 
vidus  annoncent  que  des  soldats  s’avancent  dans 
les  faubourgs  et  qu’ils  y  commctlent  des  violences  : 
aussitôt  ou  dépave  les  rues,  on  creuse  des  fossés, 
on  établit  des  barricades,  et  pas  une  seule  per¬ 
sonne  ne  propose  tle  se  soumetlre  :  Paris  sera 
libre  ,  ou  il  s’ensevelira  sous  ses  ruines. 

il  existe  au  sein  de  la  ville  une  forteresse  qui 
paraît  imprenable ,  qui  menace  un  des  quartiers 
les  plus  populeux ,  et  qui  est  occupée  par  une  gar¬ 
nison  qu’on  suspecte.  On  exige  qu’elle  soit  livrée 
el  placée  sous  le  pouvoir  des  citoyens  ;  le  gouver¬ 
neur  refuse,  et  tandis  que  les  magistrats  négocient 
pour  l’obtenir,  la  foule  impatiente  s’y  porte  avec 
fureur ,  [s’expose  aux  feux  de  la  mousqueterie  et 
do  la  mitraille  ,  l’emporte  d’assaut  et  s’y  établit. 
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Au  milieu  de  cette  agitation  ,  on  passe  alterna¬ 
tivement  d’un  extrême  à  l’autre  :  on  crie  ven¬ 
geance  ou  l’on  demande  grâce  ,  on  frappe  son 
ennemi  ou  l’on  se  dévoue  pour  le  sauver,  on  crie  à 
la  trahison,  ou  l’on  se  livre  à  une  aveugle  confiance  ; 
toutes  les  passions  se  déchaînent,  la  cupidité  est 
la  seule  qui  n’oserait  se  montrer  ;  le  pauvre  qui  ii’a 
que  son  arme  se  croirait  avili  si  ron  pouvait  suppo¬ 
ser  qu’il  a  fait  quelque  chose  pour  (le  l’argent  (j). 

(r)  «  L’un  de  nous  traversant  la  place  de  Grève  offrit  un  écu 
à  un  pauvre  citoyen  mal  armé  qui  l’avait  soutenu  dans  la  foule. 
«  Y  songez-vous?  lui  dit-il  ,  l’argent  aujourd'liui  ne  sert  à  rien, 
et  vous  allez  le  voir.  Qui  veut  cet  écu?  ajouta-t-il,  c’est  mon¬ 
sieur  qui  le  donne. —  Point  d’argent!  point  d’argent!  s’é¬ 
crièrent  ses  camarades.  » 

f  Dussnulx ,  l’œuvre  des  sept  Jours.  J 
Les  électeurs  voulant  accorder  une  indemnité  aux  eiloveiis 
qui  avaient  été  blessés  à  la  prise  de  la  Bastillej  écrivaient  leurs 
uunis  et  leurs  blessures  sur  un  registre.  Ln  jeune  ouvrier,  man¬ 
quant  de  tout  et  sans  support,  leur  fut  amené  ayant  la  main 
gauche  estropiée.  Nous  enregistrâmes  scs  biessures,  dit  Üus- 
saulx.  Il  ne  nous  pariait  pas  du  bras  tiroit  qu’il  portait  en 
écbiirpe.  «Ce  n’est  rien,  nous  dit-il ,  ce  n’est  qu^m  coup  de 
feu  dans  les  chaii's;  mais  les  doigts  remuent,  j’enteiuls  donc  que 
ce  bras  ne  soit  pas  dans  votre  procès-verbal.  » 

«  Quant  à  la  probité  ,  ajoute  le  même  écrivain  ,  on  ne  cessait 
de  la  vanter,  tandis  qu’on  la  laissait  se  moriondre.  Riais  qii  est 
devenu  le  biilin  raj)porté  de  la  Bastille  et  de  plusieurs  autres 
maisons  royales?  Que  sont  devenues  les  deux  cent  mille  livre* 
enlevées  du  trésor  de  la  vüle ,  dans  un  moment  d’eflervcs- 
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Les  hommes  qui  s'imaginent  qu’il  n’existe  clans 
les  nations  auciiii  principe  d’action  ni  de  vie,  et 
qui  veulent  trouver  les  causes  de  tous  leurs  mou¬ 
vements  dans  dces  rois,  des  princes  ou  des  ministres, 
ont  supposé  que  la  population  parisienne  avait  été 
soulevée  par  une  influence  qui  lui  était  étrangère. 
Mais  où  se  trouvait  cette  influence  ,  et  en  quoi 
consistait-elle  ?  Ici ,  nous  voyons  agir  la  population 
tout  entière  dans  le  même  sens.  . Ce  n’est  pas  l’as¬ 
semblée  qui  excite  les  citoyens  ;  elle  les  retient 
au  contraire  ,  et  souvent  elle  s’entend  accuser  de 
trahison  ,  parce  que  ses  opinions  sont  moins  pro¬ 
noncées  et  ses  mesures  moins  rapides  cpie  ne  le  dé¬ 
sirent  les  citoyens  :  c’est  par  eux  qu’elle  a  été  pro¬ 
duite, et  c’est  à  eux  qu’elle  obéit.  On  peut  sans  doute 
avec  de  l’or  produire  quelcjucs  mouvements  parmi 


cc’nce?  L’or,  i’argeut ,  les  diamants  et  les  billets  encore  plus 
précieux,  sont-ils  restés  dans  les  mains  du  peuple  qui  les  avait 
conquis  ?  Il  nous  a  tout  rapporté. 

ïi  Maître  pendant  cinq  ou  six  jours  de  nos  fuiiunes  et  de  uo.s 
vies,  nousa-t-il  lait  la  moindre  violence?  Maître  de  cette  in¬ 
grate  et  superbe  capitale,  qui  lui  doit  toute  sa  .sj>lendeiir ,  Ta- 
t-il  pillée?  L’a-t-il  brûlée?  On  y  marchait  plus  sûrement  pen¬ 
dant  ces  nuits  orageuses,  à  travers  de  longues  et  lugubres 
illuininations,  que  du  temps  des  espions  et  des  satellites  de  la 
pulice  arbitraire.  « 

f  La  prise  de  la  Bastille.) 
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des  misérables  ;  mais  ce  n’est  pas  avec  de  l’or  que 
l’on  soulève  une  population  industrieuse  ,  riche  et 
éclairée  ;  ce  n’est  pas  avec  de  l’or  qu’oii  soulève 
depuis  les  artisans  les  plus  pauvres,  jusqu’aux 
plus  riches  capitalistes,  depuis  les  hommes  qui  ne 
savent  pas  lire  ,  jusqu’à  ceux  qui  ont  consacré 
leur  vie  à  la  culture  des  sciences  ;  ce  n’est  pas  avec 
de  l’or  que  l’on  détermine  une  ville  de  près  de 
sept  cent  mille  âmes  à  braver  les  calamités  les  plus 
C'Üroyables  pour  repousser  la  tyrannie  militaire. 

Il  est  un  phénomène  qui  n’est  guère  moins 
étonnant  que  l’insurrection  des  habitants  de  Paris: 
c’est  l’indifférence  ajiparente  de  la  cour  et  l’inac- 
liüii  des  troupes  ,  pendant  que  la  population  dé¬ 
libère,  s’organise,  et  prend  les  armes.  Certes,  on 
ne  peut  pas  douter  qu’il  n’ait  été  dans  l’intention 
de  la  cour  de  prévenir  la  révolu ti on  aussitôt 
qu’elle  l’a  vu  paraître  ;  le  renvoi  de  iM.î^echer  et  de 
ses  collègues,  l’ajipel  de  nombreux  régiments  au¬ 
tour  de  Versailles  et  de  Paris,  le  refus  d’autoriser  les 
gardes  bourgeoises,  les  lettres  saisies, les  révélations 
faites  dans  divers  mémoires  ,  rendent  cette  vérité 
incontestable.  CepeiKlaut,à  peine  les  troupes  sont 
campées  aux  environs  de  Paris  qu’elles  semblent 
laralysées  ,  et  que  le  gouveruement  paraît  frappé 
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de  mort  !  Une  multitude  désarmée  se  porte  à 
l’hôtel  des  Invalides,  pour  s  emparer  des  canons 
et  de  trente  mille  fusils  qui  s’y^trouvent ,  et  non- 


seulement  ces  vieux  soldats  se  laissent  désarmer 
sans  défense ,  mais  le  régiment  campé  au  Cliamp- 
dc-Mars  ne  vient  ])as  les  protéger.  Des  régiments 


de  cavalerie  sont  campés  devant  la  barrière  du 
Trône, des  coups  de  canon  leur  annoncent  que  la 
Bastille  est  assiégée,  et  ils  ne  viennent  pasau  se¬ 
cours  des  assiégés,  auxquels  on  a  donné  l’ordre  de 
résister  jusqu’à  la  dernière  extrémité.  L’influence 
secrète  qu’on  suppose  avoir  mis  les  Parisiens  en 
mouvement  s’é tait-elle  étendue  sur  les  troupes  et 


sur  le  ffouvoi’ncmeiit  hii*méme? 

Lu  seul  fait  explique  cette  immobilité  :  l’espiit 
([ui  régnait  dans  la  population  régnait  aussi  dans 
l’esprit  des  soldats  français.  On  s’en  aperçut 
aussitôt  qu’ils  furent  aux  ])ortes  de  Paris.  Si  on 


avait  tenté  de  les  faire  agir  ,  ils  auraient  suivi 
l’exemple  des  gardes-françaises.  Le  guuvcmement 
se  serait  alors  trouvé  réduit  à  n’avoir  pour  appui 
que  des  régiments  allemands  et  suisses  ,  et  si  le 
combat  se  fut  engagé,  il  est  aisé  de  voir  quelle  en 
eût  été  l’issue  (i). 


-\r  ■  ■ 

\  ÜICI 


ce  cjti’on  lit  sur  le  procès-verbal  des  électeurs  sous 
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Les  hommes  qui  sont  en  possession  du  pouvoir 
ne  s’aperçoivent  d’une  révolution  que  lorsque  le  ré¬ 
sultat  matériel  en  est  accompli;  ce  n’est  meme  qu’à 
compter  de  cette  époque  qu’elle  tiate  à  nos  yeux, 
parce  que  ce  n’est  qu’alors  que  nous  en  avons  une 
preuve  incontestable.  Mais,  avant  que  de  sc  mani- 
l'ester  par  des  faits  extérieurs,  il  faut  qu’elle  s’o¬ 
père  dans  les  esprits  ;  et  quanti  elle  est  complète 
dans  les  idées,  011  peut  en  suspendre  plus  ou 
moins  la  manifestation;  mais  le  résultat  en  est  in¬ 
faillible.  Les  mesures  quon  prend  pour  l’arrêter 
ou  pour  la  faire  rétrograder,  ne  servent  qu’à  la 
rendre  plus  complète  et  plus  irrésistible  au  mo¬ 
ment  où  elle  se  déclare.  Que  les  hommes  qui  sont 
investis  aujourd’hui  de  rautorité  publique  exa¬ 
minent  quelle  est  leur  marche ,  qu’ils  la  comparent 


Ja  «iate  tlii  14  juillet  :  «  .Sur  tus  trois  heures  ou  environ,  plus 
tle  deux  mille  hommes,  tant  citoyens  armés  fjue  gardes-fran¬ 
çaises,  sont  arrivés  devant  l’Hôtei-de-Ville,  conduisant  en 
triomphe  un  nombre  considérable  de  soldais  de  l'armée  du 
maréchal  de  Broglic,  cavaliers  et  fantassins ,  beaucoup  declie- 
vaiix,  tics  canons,  des  trains  d'arlillerie  et  des  chariots  chargés 
de  bag.ages  de  toute  espèce.  »  On  voit  fl’ail leurs,  par  des  lettres 
saisies,  que  les  ofliclcrs  ii'avaient  aucune  conliancc  dans  leurs 
soldats, et  que  cenx-ei  déclaraient  hautement  qu’ils  ne  tireraient 
jamais  sur  les  citoyens,  à  moins  que  ce  ne  fût  pour  leur  dé¬ 
fense  personnelle. 
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à  ce  qui  se  passe  dans  les  esprits  ,  et  qu’ils  nous 
disent  ensuite  quel  est  l’avenir  qu’ils  préparent  à 
leur  pays  ,  et  au  prince  qui  les  a  honorés  de  sa 
CüiiHance.  Louis  XVI  n’était  pas  un  mauvais  prince; 
les  ministres  de  son  temps  valaient  bien  ceux  du 
notre  ,  et  la  population  craiijourd’iuii  n’est  ni  ])!iis 
lâche  ni  plus  ignorante  que  celle  de  la  fin  du  dix- 
huiiiènie  siècle.  Si  elle  est  plus  paisible, c’est  qu’elle 
se  croit  moins  asservie; mais  on  feiait  un  mauvais 
calcul  si  l’on  s’imaginait  que  ,  pour  augmenter  sa 
docilité  ,  il  faut  accroître  sa  servitude. 


# 
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Kta(  tic  Paris  apres  la  prise  tic  la  Castille.  —  La  fiardc  homgtoisc 
preiitl  le  titie  de  garde  nationale  parisienne*  —  Voyage  du  roi  à 
l'arls.  —  Sa  réception  par  la  pü[iulaLîon  arinrCi  —  Cocarde  de  rin- 
sin  rection*  —  Menrire  tîc  Foulon  et  de  Jîcrlîiicr.  —  Démission  citi 
roïninaiidaot  general  de  la  garde  nationale.  —  il  reprend  ses  Tonc- 
tioiis.  —  La  cocarde  tricolore  remplace  celle  de  l^insurrectlon* 
—  Nouvelle  organEsalion  de  la  garde  nationale  parisienne.  —  Celle 
garde  sauve  la  ramilïc  royale  au  G  octobre,  —  Le  commandant  ge¬ 
neral  <le  la  garde  nationale  sollicite  et  obtient  la  publicité  de  b 
procédure  et  la  liberté  de  la  défense  jmur  les  accusés,  —  Des 
gardes  nationaux*  découvrent  et  dcsanneiit  les  clie\aliers  du  poi¬ 
gnard.  — ^Cunfédéralion  de  toiïtcs  les  gardes  naliunaiesde  France, 


I.orsqu’iino  population  nombreuse  a  été  sou¬ 
levée  toiii  entière,  et  que  le  besoin  de  sa  con¬ 
servation  l’a  mise  sous  les  armes,  il  est  diflîcile 


(prolle  tombe  subitement  clans  le  calme,  et  cpie 
chacun  des  individus  dont  elle  se  compose,  res¬ 
tant  toujours  maître  de  lui-méme ,  conserve  dans 
toutes  les  occasions  l’empire  de  sa  raison.  Les 
hommes  memes  tpii  ont  montré  le  ]>Iiis  de  cou¬ 
rage  dans  la  chaleur  du  combat ,  ne  voient  pas 
sans  cpielque  effroi,  quanti  le  péril  est  passé,  les 
dangers  auxquels  ils  se  sont  exposés  ,  ou  qu’ils 
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ont  fait  courir  à  leurs  amis  ou  à  leurs  familles. 
Ils  peuvent  pardonner  sincèrement,  pourvu  qu’oii 
ne  les  menace  pas  de  nouveau  ;  mais  s’ils  ont 
quelques  raisons  de  croire  qu’ils  vont  être  ex¬ 
posés  aux  mêmes  périls ,  ils  sont  irès-disposés  à 
se  montrer  terribles.  Ils  y  sont  portés  et  par  les 
seutinients  de  vengeance  qui  se  rallument,  et  par 
la  terreur  que  leur  inspirent  les  dangers  qu’ils 
ont  courus  et  auxquels  ils  ne  veulent  plus  s’ex¬ 
poser.  Nous  ne  devons  donc  pas  être  surpris  si 
nous  trouvons  quelques  hommes  soupçonneux  et 
prompts  à  frapper  les  individus  qu’ils  considèrent 
comme  leui's  ennemis  ,  et  si  les  chefs  de  la  milice 
.  sont  obligés  do  mettre  uii  frein  à  des  vengeances 
populaires  (i). 

On  aurait  quelque  peine  à  s’expliquer  les  évé¬ 
nements  qui  vont  suivre  la  prise  de  la  Bastille,  si 
on  ne  se  faisait  pas  des  idées  exactes  de  l’état 
il  ans  lequel  se  trouva  la  population  de  Paris,  à 

(i)  Le  lenileaiiiin  (te  la  prise  de  la  lîaslillo,  M.  de  La  Tayctle 
rencontre  une  foute  iinmctise  fjui  se  précipite  avec  impétuosité 
vers  le  carrefour  Betizy;  il  demande  ce  que  c’est  :  «  Ce  n’est 
rien,  lui  dit-on,  c’est  un  abbé  (ju’ou  va  pendre.  «  II  sauva  l’ab¬ 
bé,  qui  s’appelait  Cordter  et  qu’on  [u'onait  [lour  un  al)I)c  Iîf>/ , 
accusé  d’intelligence  avec  la  cour  pour  faire  massacrer  les  ci¬ 
toyens.  Beaucoup  de  personnes  étaient  arretées  par  suite  d’er¬ 
reurs  de  celte  espèce. 
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compter  du  moment  où  elle  s’insurgea  pour  veiU 
1er  elle-mcrne  à  sa  propre  conservation,  jusqu’au 
moment  où  elle  fut  organisée  :  qu’on  se  figure  , 
dit  un  écrivain  contemporain  ,  la  population  im¬ 
mense  de  la  ville  et  des  villages  environnants,  dans 


la  première  chaleur  (ju’augmeiitaient  les  intrigues 
des  divers  partis,  armée  de  tout  ce  qui  s’était 
rencontré  sous  sa  main  ,  accrue  de  six  mille  sol¬ 
dats  patriotes  qui  avaient  quitté  les  drapeaux  de 
l’armée  royaliste  pour  se  réunir  aux  citoyens  de 

t 

la  capitale  ,  de  quatre  à  cinq  cents  gardes-suisses, 
et  six  Ijataillons  de  gardes-françaises ,  sans  offi¬ 
ciers;  la  ville  et  les  alentours  destitués  à  dessein 
de  provisions  et  de  moyens  de  s’en  procurer; 
toute  l’autorité ,  toutes  les  ressources  de  l’ancien 
gouvernement  détruites  ;  les  tribunaux  ,  les  ma¬ 
gistrats,  les  agents  de  rancien  régime,  bais,  soup¬ 
çonnés  et  presque  tous  malveillants;  la  grande 
majorité  des  ecclésiastiques  contraire  à  la  révo¬ 
lution  ;  les  instruments  de  l’ancienne  police  excités 
et  intéressés  à  tout  conioiulre  pour  rétablir  leur 
despotisme  et  leurs  |)laces  ;  les  aristocrates  pous¬ 
sant  au  désordre  pour  se  veiiger  et  pour  se  rendre 
nécessaires;  les  orléanistes  y  |)üussaut  de  leur  coté 
avec  plus  de  fureur  encore  pour  détruire  tout  ce 
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fini  s’onnasait  à  leurs  projets  ;  tous  ayant  à  leur 
disposition  et  remuant  à  leur  gré  plus  de  trente 
mille  éirtangers  ou  gens  sans  aveu  qui  attendaient 
le  sigtiai  du  pillage,  et  l’oii  aura  une  faible  idée 
tlu  spectacle  que  Paris  présentait  ;  et  pour  di¬ 
riger  tous  les  éléments  conftis  et  agités,  pour  les 
animer  à  la  liberté  ,  et  eu  meme  temps  les  con¬ 
tenir  dans  ces  liornes  de  Tordre  public,  il  iTy 
avait  encore  ni  organisation  civile,  ni  organisation 
militaire  ,  ni  instruction  préparatoire  qui  put 
guider  ce  peuple  que  le  despotisme  s’était  ])lu 
à  corrompre  ;  il  iTy  avait  ni  lois  nationales  ,  ni 
formes  juridiques  indiquées  j)om'  les  procédures. 
Jai  maintien  de  la  chose  publique  n’était  appuyé 
que  sur  une  foule  armée  et  délibérante  dans 
chacun  des  soixante  districts  et  à  Tllolel-de-V iile ; 


c[ue  sur  des  électeurs  qui ,  sans  autre  droit  que 
le  patriotisme  ,  avaient  heureusement  saisi  les 
rênes  de  l’administration  ;  que  sur  des  chefs  char¬ 
gés  comme  eux  par  acclamation  de  veiller  à  tout, 
dont  la  personne  était  aimée,  respectée,  quoique 
leur  visage  fût  inconmi  à  Timmeiise  majorité  tie 
celle  multitude  dont  la  totalité  iTobéissait  une 
par  confiance  (i  ). 


ï  ^ 


(i)  J'ai  pris  cetlr  descn()tiüïi  dans  drs 
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Les  milices  parisiennes  encore  inorganisées  , 
après  s’étre  rend  nés  maîtresses  de  la  lîastille  ,  eu 
avaient  pris  possession  au  nom  de  la  ville  de  Paris. 
Mais  convenait-il  de  garder  cette  place  qui  avait 
si  long-temps  servi  de  prison  d’Etat,  ou  fallait-il 
la  détruire  ?  Cette  question  fut  agitée  le  i  G  juillet 


•1 i>  I 


i  1  f->f' 


en 


pai 

de  plusieurs  députés  de  l’assemldée  nationale  et 
de  M.  tle  La  Fayette,  commandant  général  de  la 
milice  parisienne.  1!  lîit  résolu  à  runanîmilé  que 
celte  forteresse  seivait  démolie  jusque  dans  ses 
fondements.  INlais  au  moment  de  la  signature  de 
l’arrété ,  on  se  demande  s’il  convenait  de  le  faire 
signer  par  M.  de  La  Fayette.  Il  fut  décidé  que  l’au¬ 
to  ri  lé  du  coin  n  tan  dan  1  générai  des  milices  se 
bornait  à  faire  exécuter  les  ordres  de  rautorité 
civile,  et  qu’en  conséquence  il  ne  devait  que  faire 
exécuter  l’ordre  de  démolition.  Cet  ordre  tut  pro¬ 
clamé  par  les  trompettes  dans  tous  les  carrefours 
de  Paris,  au  nom  du  coinmaiidaiit  scuéral  et  en 
]3résence  des  dépit  tés  de  |  )lu  sien  rs  disti'icts. 

Dans  la  mémo  séance  M.  de  La  Fayette  exposa 


qu’un  dus  inenibrcs  les  plus  dîstiiii^ués  de  l’asscaiblée  constl- 
tiiiinie  a  laissés  eu  mourant,  et  qu’oua  bien  voulu  me  cominu- 
niquer. 
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ni^i!  était  urgent  trf)rganisor  la  niilice  parisieinie 
et  (le  la  soumettre  à  un  réglement  stable  et  it- 

C 

giilier  ;  que  cette  réunion  (le  citoyens  armés  , 
célèbres  par  leur  courage ,  si  elle  restait  sans 
ordre  et  sans  discipline,  guidée  par  la  seule  lin- 
pressioîî  du  moment ,  serait  exposée  à  perdre  le 
fruit  de  ses  efforts  par  la  confusion  de  ses  inouve* 
ments ,  et  (pi’elle  pourrait  meme  sans  le  vouloir 

■r 

renfermer  dans  son  sein  des  semences  de  troubU^ 
et  de  division. 


Il  ajouta  que  loules  les  communes  de  France 
se  proposeraient  probablement,  à  l’exemple  de 
Paris,  de  coniier  leur  défense  Intérieure  à  un 
corps  de  citoyens  armés  ,  et  qu’il  désirait  que  la 
ville  de  Paris  donnât  la  première  le  titre  qui  con¬ 
venait  à  ces  troupes  citoyennes,  armées  pour  la 
défense  de  la  constitution  nntionnîe;  que  le  titre 
l(î  plus  convenahlo  lui  paraissait  être  Cj  Akde  x\- 
Tio?rALK  ,  en  y  joignant  le  nom  de  chaque  ville 
à  laquelle  la  garde  serait  allacliée,  et  par  exemple 
pour  Paris,  (Iaiîdj:  kationau-:  or  Paîus  ;  enfin, 
que  l’organisation  de  ce  corps  miÜlaire,  qui  serait 
nommé  Garde  nationale  de  Paris  ^  ne  lui  semblait 
légale  et  possible- (|ue  sur  un  plan  qui  serait  étu¬ 
dié  et  ccjncerté  avec  lui ,  par  les  députés  de  tous 
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les  districts,  qui  apporteraitMit  et  réuuiraient  à 
IMl6teI-(le-Vifie  le  vœu  général  de  Ja  coiuniuiie. 

Sur  ces  propositions  ,  rassemblée  arrêta  que  le 
corps  militaire,  auquel  seraient  confjé(*s  ia  garde 
et  la  tranquillité  de  la  ville  ,  serait  désormais 
nommé  Gardk  M.vnoiVALE  de  Paris  ,  et  que 


le 


i!'  r 


f  \ 


serait  invite  a 


a 


^  - 


de-Ville  une  personne  chargée  de  sa  confiance, 
pour  concourir  avec  ]\î.  de  Fa}' et  te  à  la  con¬ 
fection  d’nii  travail  qui  établirait  l’organisa  lion 
et  le  régime  de  ce  corps  militaire  et  citoyen. 

Immédiatement  après  la  prise  de  la  Bastille, 
beaucoup  de  personnes  a\aieut  manifesté  le  désir 
de  voir  le  roi  à  Paris  ,  <;t  ce  voyage  avait  été  ré- 

v'  ^ 

.soin  à  Versailles;  il  fut  décidé  qu’il  y  viendrait  le 
1'^  juillet.  La  garde  nationale  commandée  par 
jM.  <le  La  Fayette  n’avait  encore  reçu  aucune  or- 

V  » 

ganisatîon.  Aussitôt  ([u’on  fut  instruit  que  le  roi 
allait  arriver,  Paris  se  mit  sous  les  armes  pour  le 
recevoir;  environ  tleiix  cent  mille  iiommes  armés 
de  fusils ,  d’épées,  de  salires,  de  piques ,  de  lames, 
de  laux  et  d’autres  armes,  se  lorment  en  liaie, 

m 

sur  quatre  ou  cinq  rangs  tie  file,  depuis  l’flolcd 
de-VhlIe  jusqu’à  la  barrière  de  lu  Conférence.  On 
voyait  dans  cette  foule  des  capucins  et  d’autres 
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jiioines  porlant  sur  J  épaule  l’épée  ou  le  nioiis- 
qiiot ,  (les  feiutries  et  même  de  jeunes  filles  d’un 
rang  hoiinêle  ayant  égalemeul  des  armes.  Derrière 
les  hommes  armés  était  une  multitude  de  femmes, 
d’enfans,  de  vieilîaials  ;  toutes  les  fenêtres  étaient 
garnies;  les  toits  mémo  étaient  couverts  de  spec¬ 
tateurs.  L:i  subordination  et  le  bon  ordre  furent 

I 

tels,  que,  suivant  le  procès  verbal  des  électeurs , 
un  signe  de  M.  de  La  Fayette  snfilsait  pour  exé¬ 
cuter  sans  tumulte  le  plus  grand  mouvement.  La 
])opulaliün  n’avait  qu’une  ame  ,  n’était  mue  que 

I 

])ar  une  pensée. 

C’est  à  travers  celte  armée  qui  présentait  un 
spectacle  tout  à  la  fois  bizarre  et  terrible,  que  le 
roi ,  accompagné  d’une  nombreuse  dépulation  de 
l’assemblée  nationale  ,  arriva  jusqu’à  rilôtebde- 
Ville.  Bailly  ,  qui  était  allé  à  sa  rencontre  en  qua¬ 
lité  de  maire  pour  lui  présenter  les  clefs  de  la 
ville,  fit  un  discours  dont  les  premières  phrases 
firent  une  imjiression  profonde  sur  les  |)ersonnes 
de  la  cour  qui  accompagnaient  le  monarque,  «J’ap¬ 
porte  à  Votre  Majesté ,  dit-il ,  les  clefs  de  sa  bonne* 
ville  de  Paris.  Ce  sont  les  mêmes  qui  ont  été  pré¬ 
sentées  à  Henri  IV  ;  il  avait  reconquis  son  petiple.: 
ici  c’est  le  neiinle  (jui  a  reconepiis  sou  roi.  »  En 
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effet,  ici  le  peuple  se  uioiitrait  vainqueur,  et  la 
cour,  marchant  à  la  suite  de  l’artillerie  qui  avait 
battu  la  bastille,  s’:ivouail  vaincue.  BatÜv  n  avait 

^  v' 

innocemment  voulu  faire  qu’une  phrase  acadé¬ 
mique;  mais  ses  ])aroles  pénétrèrent  jusqu’au  fond 
de  l’anie  des  vaincus. 

Dans  le  long  trajet  que  le  cortège  eut  à  par¬ 
courir  ,  quelques  rares  acclamations  se  firent  eii- 
ternlre;  mais  la  ])0|ndation  ne  présenta  ])arlont 
qu’un  aspect  froid  et  sévère.  Arrivé  devant  1’ 
lel-de* Ville  ,  le  roi  reçut  des  mains  de  Bailly  la 
cocarde  de  la  ville,  qui  était  devenue  le  signe  de 
l’insurrectiou  ;  il  l’accepta,  la  mit  sur  son  cha¬ 
peau  ,  et  se  montra  ainsi  à  la  fenêtre.  Cette  défé¬ 
rence,  qui  semlilait  une  approbation  de  fa  conduite 
des  citoyens,  fut  reçue  par  des  a]iplaudis.sements 
universels,  qui  ne  cessèrent  que  quand  le  roi  eut 
repassé  les  barrières.  Dans  riIotel-dc-Villc,  des  dis¬ 
cours  furent  prononcés  par  diverses  autorités  : 
tous  les  orateurs  firent  des  protestations  d’amour, 
tle  dévouement,  d’admiration  ,  de  i'econnaissanc(‘. 
Mais  ou  voit  par  fe.vagé ration  et  l’emphase  îles 
paroles  que  la  magie  du  pouvoir  avait  disparu  : 
le  roi  n’étail  jdus  qu’un  Iiomme  ,  plein  de  bonté 
sans  doute ,  mais  scmblal)le  du  reste  k  tous  les 
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autres,  et  ji’ayanl  par  luUmème  aucune  puissance. 
Ces  philosophes,  ces  académiciens,  ces  adminis¬ 
trateurs  qui  parlent  froidement  d’enthousiasme  , 
(le  tendresse  et  de  larmes ,  ressemblent  à  ces  prê- 
tres  dont  la  ferveur  et  la  foi  sont  (Heintes  ,  et  qui , 
pour  soutenir  un  culte  (pi’Üs  jugent  nécessairt^, 
cherchent  de  bonne  foi  à  se  faii’e  illusion  par  l’exa¬ 
gération  de  leurs  discours  :  on  traite  déjà  la  royauté 
comme  la  religion  ;  on  en  veut  une  pour  le  peuphî. 

Après  avoir  entendu  tous  ces  discours,  le  roi 

répondit  d’une  manière  aussi  juste  ([ue  ferme  : 

« 

«  Je  suis  très-satisfait  ;  j’approuve  rétahlissement 
de  la  garde  bourgeoise;  mais  la  meilleure  manière 
(le  me  prouver  votre  attachement ,  est  de  rétablir 
la  trarKjuillité,  (.'t  de  remettrf*  entre  les  mains  de 
la  justice  ordinaire  les  malfaiteurs  qui  seront  al¬ 
lâtes.  M.  hailly,  instruisez  l’asseml)lée  de  mes  iu- 
tenlions.  Je  suis  bien  aise  que  vous  soyez  maiie, 
et  que  M,  de  La  bavette  soit  commandajït  généra  1.  » 
lùi  ari'ivaut  à  sa  voiture,  le  roi,  avant  rencontré; 
M.  de  La  Fayette,  lui  dil  tpi’il  le  cherchait  jionr  lui 
dire  qu’il  confirmait  sa  nomination  à  la  place  de 
commandant  général.  Il  reprit  la  route  deVersailies 
et  y  arriva  à  travers  la  foule  <|ui  avait  formé  la 
haie  des  deux  cotés  de  son  passage.  Les  chevaux  y 
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les  paiineanx  et  juscjii’à  l’impériale  de  sa  voiture 
étaient  coiiv(*rts  tic  cocardes  de  rinsnrrection. 

RT.  de  I.a  Fayette  avait  été  nommé  par  acclama¬ 
tions  de  i’asseml)lée  tîes  électeurs ,  commandant- 
général  de  la  garde  nationale,  et  sa  nomination 
avait  été  conlirmée  par  le  roi  ;  mais  cette  n ami¬ 
nation  Itii  j)îirut  manquer  de  régularité  ;  il  se 
présenta  devant  les  électeurs  pour  en  Taire  l’obser- 
vation;il  ditqu’il  ne  pourrait  se  considérer  comme 
véritablement  investi  de  Fautorité  nécessaire  pour 
exercer,  avec. succès  et  tranquillitéde conscience, 

m 

les  fonctions  dont  on  l’avait  honoré,  (pi’autant  que 
le  pins  grand  nombre  des  citoyens  de  la  capitale 
s’expliqueraient  d’iine  manière  favorable  sur  son 
élection;  il  désira  en  conséquence  que  l’assemblée 
prît  les  moyens  les  plus  surs  et  les  plus  prompts 
pour  connaître  le  vœu  du  peujile  sur  la  nomina¬ 
tion  ,  et  sur  la  composition  désormais  nécessaire 
le  l’administration  municipale,  civile  et  militaire, 
îiailly  fit  une  observation  et  unedemamle  sembla- 
Idcs  pour  ses  fonctions  de  maire. 

JAisscmblée,  reconnaissant  la  justesse  des  jirin- 
cipes  sur  lesquels  ces  demandes  étaient  formées, 
arrêta  que  tous  les  districts  seraient  invités  à  déÜ- 
l)érer  en  assemblée  générale  sur  le  choix  fait  i\v 


( 
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iM.  Bailly,  pour  la  place  de  luaire  de  la  ville  de 
Paris,  et  sur  le  choix  fait  de  M.  de  La  Fayette ,  pour 
la  place  de  comuiaiKlaiit-général  de  la  garde 


nationale  parisienne 


et  H  faire  parvenir  à  run 


et  à  l’autre  le 


résultat  de  ces  délibérations. 


L’observation  faite  par  M.  de  La  Fayette  relati¬ 
vement  à  sa  nomination  à  la  place  de  commandant 
général  de  la  garde  nationale  parisienne,  porta 
tout-à-cüup  l’attention  de  l’assemblée  des  électeurs 
sur  l’origine  de  leurs  fonctions,  et  comme  s’ils 
étaient  frappés  par  un  trait  de  lumière,  il  s’aper¬ 
çurent  pour  la  première  fois  qu’Üs  exerçaient  des 
pouvoirs  que  personne  ne  leur  avait  délégués.  En 
conséquence  ,  on  proposa  que  tous  les  membres 
remissent  leurs  poiivoirsauxflistricts  tiiii  les  avaient 
élus,  et  qui  nommeraient  des  représeiitants  de  la 
commune,  toutes  choses  restant  provisoirement 
daïis  l’état  où  elles  se  trouvent. 


Sur  cette  observation ,  l’assemblée  des  électeurs 
arrêta  à  runaniniité  que  les  soixante  districts 
seraient  convoqués  et  assemblés  dans  la  forme  pres¬ 
crite  par  le  réglement  qui  avait  fixé  leur  première 
réunion  ,  et  que  tous  les  citoyens  de  la  commune,  y 
compris  les  ecclésiastiques  et  les  nobles,  eu  feraient 
partie;  qu’ils  nommeraient  des  députés  cliargés  de 
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former  le  corps  municipal  j  que  ces  députés  seraient 
autorisés  à  réeier  ia  formation  de  l’administration 

O 

municipale,  et  à  faire  exécuter  dans  la  ville  et  les 
faubourgs  tous  les  réglements  civils  et  militaires 
qui  émaneraient  de  rassemblée  des  représentants  tle 
la  commune  ;  enfin  qu’ils  manifesteraient  leur  vœu 
sur  la  noinination  de  Jiaüly,  comme  maire,  et  de 


La  Fayette,  comme  commandant  général  de  la 
garde  nationale.  L’assemblée  ordonna  en  meme 
temps  que  le  comité  permanent,  ayant  été  formé 
avec  une  extrême  précipitation,  serait  remplacé 
par  uii  comité  do  soixante  membres.  Ce  comité 

devait  être  divisé  en  quatre  bureaux  :  un  bureau 

« 

de  distribution,  un  bureau  de  police,  un  bureau 
de  subsistances  et  un  bureau  militaire. 

On  a  vu  que  les  trente  mille  fusils  déposés  dans 
l’hotel  des  Invalides  avaient  été  abandonnés  au 
pillage;  il  résulta  de  là  qu’un  grand  nomî)re  tom¬ 
bèrent  dans  les  mains  d’individus  san.s  domicile. 
Des  patrouilles  de  la  garde  nationale  parisienne 
furent  chargées  en  conséquence  d’enlever  les 
armes  de  tous  les  individus  qui  ne  seraient  pas 
inscrits  dans  leurs  districts.  L’exécution  de  ces 
ordres  détermina  plusieurs  des  individus  contre 
lesquels  jls  étaient  donnés  à  sortir  de  la  ville  avec 
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leurs  armes,  et  alors  on  craignit  un  autre  danger, 
celui  de  voir  des  vagabonds  armés  se  répandre 
dans  les  campagnes  et  y  répandre  le  trouble  et  la 
désolation.  Les  électeurs  arrêtèrent  donc  cpic  le 
commandant  général  de  la  garde  nationale  pari¬ 
sienne  donnerait  et  ferait  exécuter  des  ordres 
convenables  pour  arrêter  et  désarmer  aux  barriè¬ 
res  les  personnes  inconnues  et  non  inscrites  dans 
la  garde  nationale,  qni  voudraient  emporter  des 
armes  hors  de  Paris.  Cet  ordre  fut  donné  et 


exe  eu  te. 


Le  service  dans  la  garde  nationale  est  un  impôt 
que  toute  personne  n’est  pas  eu  état  de  supporter  ; 
les  hommes  qui  appartiennent  à  la  classe  ouvrière 
et  qui,  pour  vivre,  ont  besoin  de  leur  travail  de 
chaque  jour,  [leuvent  difficilement  se  livrer  à  un 


service  gratuit,  surtout  s’il  devient  fréquent.  T^es 
ouvriers  qui  avaient  pris  les  armes  pour  la  défense 
commune  furent  donc  invités  à  les  portera  leurs 
districts  et  à  reprendre  leurs  occupations  habituel¬ 
les.  Ijiie  indemnité  leur  fut  assurée  pour  le  temps 
qu’ils  avaient  consacré  au  service  public. 

Depuis  le  jour  où  les  habitants  de  Paris  se  cru¬ 
rent  menacés  par  la  force  année  jusqu’à  celui  où 
la  sécurité  lut  établie,  tous  les  travau.x  qui  n’eurent 
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j)iis  pour  objet  la  tîéieiise  de  la  liberté  furent  su.s- 
peiuhis.  La  po|)uîation  fut  constaïuiiient  assemblée 
tiaiis  les  disli'icls  ou  sur  les  places  publiques,  ou 
employée  à  faire  des  patrouilles.  D’un  antre  coté, 
rexistence  des  troupes  aux  environs  de  Paris, 
les  troubles  de  l’intérieur  et  ceux  qui  se  manifes* 
tèrent  dans  les  villes  ou  les  campagnes  voisines, 
suspendirent  ou  diminuèrent  l’arrivage  des  subsis¬ 
tances.  Une  partie  de  la  populatiofi  et  parliculière- 
nient  la  classe  ouvrière  éprouva  tiii  conimencenien  t 
de  disette.  P>eancoupde  personnes  firent  des  offres 
tfargent,  et  l’assemblée  des  électeurs  ordonna 
des  distributions  |)nb!iques;  mais  ces  moyens 
furent  insuffisants  pour  calmer  tous  les  besoins. 
Les  souffrances  arrivèrent  au  jjoint  que,  pendant 
nn  moment,  on  eut  lieu  de  craindre  une  insurrec- 
lion  du  faubourg  Saint-Antoine. 

Ce  fut  dans  ces  cii’constances  (pte  les  officiers 
numicipaux  de  Compiègne  annoncèrent  cpPils 
avaient  fait  arrêter  riuiendant  de  Paris,  lierlliîer 
de  Saiivigny  ,  et  demandèrent  aux  électeurs  de  les 
éclairer  sur  la  conduite  qu’ils  avaient  à  tenir  à 
son  égard,  jîerthier  était  depuis  plusieurs  jours 
l’objet  des  clameurs  publiques;  il  avait  été  l’inten¬ 
dant  de  l’armée  campée  aux  environs  de  Paris;  il 
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élait  allé  à  Versailles  le  jour  même  de  la  prise  de 
la  Bastille,  et  cès  circonstances  le  faisaient  consi¬ 
dérer  comme  un  ennemi.  Les  halvitants  de  Curti- 
piègne  dans  les  mains  desquels,  il  se  trouvait  , 
élaient  eiix-niémes  très-irrités  contre  lui,  ils 
demandaient  qu’il  fut  livré  à  la  justice,  ou  pour  sa 
condamnation  s’il  était  coupable,  ou  pour  sa  justl- 
llcation  s’il  était  innocent.  Les  députés  de  Coinpiè- 
gne  ne  dissimulèrent  pas  qu’il  n’y  avait  pas  d’autres 
moyens  de  le  sauver  que  de  le  conduire  à  Paris. 
Voulant  le  garantir  des  dangers  aux(|uels  il  était 
exposé,  les  électeurs  arrêtent  (pi’il  lui  serait 
envoyé  une  troupe  de  deux  cent  quarante  hommes 
(le  garde  nationale  à  cheval,  et  que  cette  troupe, 
sous  le  commandement  de  deux  électeurs,  le 
ramènerait  à  Pai  is. 

J..e  iendemain,  des  habitants  du  village  de  Viri 
amenèrent  à  Paris  Foulon,  heaii-pèrti  de  Ber t hier, 
et  le  firent  conduire  à  rtlùtel-de-Ville;  il  était 
plus  impopulaire  encore  que  son  gendre  ;  il  avait 
été  nonimé  adjoint  au  ministère  de  la  guerre 
deux  jours  avant  la  prise  de  la  Bastille.  On 
prétendait  ([u’il  avait  dit  dans  un  moment  de 
disette,  que  le  peuple  pouvait  manger  du  foin. 
Lutin,  il  était  accusé  d’accaparement  de  grains. 


^  - 
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îiccusatiou  terrible  clans  im  moment  où  une  nonii- 
lation  nombreuse  manque  de  pain  ;  il  était  lui-inéme 
si  convaicu  de  la  haine  c|ii’il  inspirait  au  peuple, 
qu’après  la  prise  de  la  bastille,  il  avait  fait  courir 
le  bruit  de  sa  mcn’t,  avait  fait  faire  un  simulacre 
crenterremcnt ,  et  scs  domestiques  avaient  pris  le 
deuil.  Les  habitants  de  Viri,  auxquels  il  n’inspirait 
pas  moins  de  liaine  qu’aux  rarisiens,  avaient 
répandu  la  non velitt  de  son  arrivée,  immédiatement 
après  l’avoir  amené  à  Paris,  et  plusieurs  personnes 
l’avaient  déjà  reconnu; des  rassemblements  avaient 
donc  commencé  à  se  former  aux  environs  de 
niotel-de-Ville. 

L’assemblée  des  élecienrs,  présidée  par 


reau  de  Saint-Méry,  cutà  examiner  ce  quil  conve¬ 
nait  (le  faire  à  son  égard  et  à  l’égard  de  toutes  autres 
i^tnsoiines  qui  seraient  accusées  par  la  clameur  pu¬ 
blique,  A  près  de  longs  débats,  elle  rendit  un  arreté 
])ar  lequel  elle  ordonna  que  les  accusés  seraient  con¬ 
duits  dans  les  prisons  dei’Aljbaye  ;  que  le  commau- 
daut  général  de  la  garde  nationale  parisienne  donne¬ 
rait  lesoi’dres  nécessaires  pour  garantir  la  sûreté  de 
tous  les  prisonniers  prévenus  de  crimes  contre  l’É¬ 
tat,  et  que  rassemblée  nationale  serait  suppliée 
d’établir  un  triljunal  pour  les  juger.  Comme  des 
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clameurs  populaires  s’élevaient  déjà  contre  Fou¬ 
lon ,  les  électeurs  décidèrent  qii’afin  d’éloigner 

* 

tout  danger  de  sa  personne,  il  serait  conduit  à 
l’Abbaye  le  plus  secrètement  possible,  à  l’entrée  de 
la  nuit.  Les  dangers  cjue  courait  Foulon  firent 
craindre  pour  la  sûreté  de  son  gendre  Berthier, 
qui  devait  arriver  dans  la  journée.  Pour  prévenir 
les  actes  de  violence  tlont  il  pourrait  être  l’objet, 
les  électeurs  envoyèrent  sur-le-champ  aux  gar¬ 
des  nationaux  chargés  de  le  conduire  et  de  veiller 
à  sa  sûreté ,  l’ordre  de  s’arrêter  au  lieu  même  oû 
le  courrier  le  rencontrerait,  et  d’y  attendre  un 
ordre  ultérieur. 

Le  cùinmandanl-iiénéral  de  la  ijarile  nationale 

C?  O 

♦ 

arriva  à  i’Ilotel-de-Ville ,  an  moment  oû  ces  réso¬ 
lutions  venaient  d’être  prises.  Les  électeurs  les  lui 
coinminiiquèrent  et  lui  hrent  observer  que  la 
prudence  exigeait  que,  pendant  le  jour,  aucun 
mouvement  extraordinaire  autour  de  rHolel-de- 
\  ille  n’indiquat  la  présence  d’un  prisonnier  im¬ 
portant.  lis  finvitérent  aussi  à  donner  des  or¬ 
dres  |)Our  qu’à  l’entrée  ile  la  nuit  une  escorte  sûre 
accompagnât  Foulon  jusqu’à  l’Aliljaye.  Jîais  avant 
que  ces  ordres  pussent  être  exécutés ,  une  nom- 
lireuse  nudtiliKie  se  forma  sur  la  place  de  rilo- 
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ttîUcie-Ville,  et  deniaiula  à  grands  cris  la  mort  de 
Foulon.  Aussitôt,  snV  la  décision  de  rassemblée, 
les  plus  vénérables  d’entre  eux  par  leurs  fünclîons 
et  par  leur  costume,  tels  que  les  curés  et  le  pré¬ 
sident  lui*méme,  se  portèrent  devant  cette ‘mul¬ 
titude,  et  tâclièrenl  de  lui  inspirer  des  sentiments 
de  modération  et  de  justice;  et  pendant  un  mo¬ 
ment,  le  calme  se  rétablit  en  effet.  Bientôt,  les 
cris  devinrent  plus  effrayants;  les  électeurs  firent 
encore  une  tentative  pour  calmer  le  peuple,  mais 
celte  fois  leurs  efforts  furent  sans  effet.  On  avait 
répandu  le  bruit  que  rassemblée  avait  favorisé  l’é¬ 
vasion  de  Foulon  ;  on  demandait  à  le  voir,  si  non 
l’on  allait  mettre  le  feu  à  rHôtel-de-Ville. 


On  détermine  Foulon  à  se  montrer  à  la  fenêtre, 
et  à  sa  vuedescris  d’une  joie  féroce  se  font  enten- 
dre.  ïout-à-Cüup,  les  gardes  de  rilôtel-de-Ville 
sont  forcées,  les  barrières  sont  brisées,  et  la  mul¬ 
titude  inonde  la  salle ,  les  escaliers  et  la  cour. 
Des  électeurs  tâchent  de  faire  comprendre  que 
tout  coupable  doit  être  jugé  avant  que  d’étre 
puni  :  ou  les  écoute,  et  après  les  avoir  entendus 
on  s’écrie  :  Oui^  fout  de  suite  et  pendu.  Ün 
électeur  leur  dit  que  pour  juger  il  faut  des  juges, 
et  qu’il  faut  attendre  que  rassemblée  nationale  en 
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ait  institué.  Non^  non ,  jugé  tout  de  suite  et  pendu. 
Un  autre  électeur  observe  que,  si  ou  ne  vent  pas 
des  juges  ordinaires,  il  faut  en  nomnîer  d’autres; 
on  lui  répond  que  les  électeurs  peuvent  les  choi¬ 
sir  eux-mémes.  L’assemblée,  qui  ne  cherchait  qu’à 
gagner  du  temps  pour  donner  au  commandant- 
général  de  la  garde  nationale  parisienne  le  temps 
«l’arriver,  propose  à  la  muititude  de  nommer  elle- 
même  des  juges.  Plusieurs  voix  désignent  surde- 
cham[)  le  curé  de  Saint-Élîenne-du-Mont ,  et  le 
curé  de  Saint-André-des-Arts,  tons  les  deux  mem¬ 


bres  de  l’assemblée  des  électeurs,  et  cette  désigna¬ 
tion  est  approuvée.  D’autres  juges  sont  nécessai¬ 
res,  et  la  muititude  en  désigne  quatre  parmi  les 
hommes  les  plus  rcîspectables  de  rassemblée  : 
deux  écheviiis,  un  juge  auditeur  et  un  maître  de 
pension.  Il  faut  un  procureur  du  roi;  elle  nomme 


un  avocat  que  l’assemhléo  des  électeurs  a  choisi 
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pour  sou  secrétaire. 

L’avocat,  nommé  procureur  du  roi,  «lemaiide 
alors  quels  sont  les  crimes  dont  ou  accuse  le 


prisonnier  ;  ou  ïépoutl  qu’il  u  voulu  vexer  le 
peuple;  qu’il  a  dit  qu’il  lui  ferait  manger  de 
heibe,  qu’il  a  voulu  laire  làire  la  banqueroute; 
qu’il  est  dans  le  projet;  qu’il  a  accaparé  les  blés. 
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Ap  rcs  avoir  en  tend  11  ces  accusations  ,  lesdeuxcurés 
mis  au  rang  des  juges  font  observer  que  puisqu’il  s’a* 
gitde  crimes,  ils  sont  obligés  de  s’abstenir  parce  que 
les  lois  de l’Égliseleurdéfendent  de  prononcerdes 
condamnations  à  mort.  Ce  scrupule  est  approuvé 
par  quelques-uns;  mais  d’autres  s’en  irritent,  et 
veulent  que  raccusé  soit  jugé  sur-le-champ.  Ce¬ 
pendant  la  foule  consent  à  nommer  deux  autres 
juges  :  elle  désigne  lîailly  et  M.  de  La  Fayette. 
Mais  Bailly  n’est  point  présent;  il  faut  aller  le 
chercher.  Aussitôt,  on  le  remplace  par  M.  iMoreau 


tle  Saint-îdéry  ,  président  des  électeurs.  M.  de  La 


Fayette  et  un  des  électeurs  désigné  pour  juge  sont 


aussi  absents,  et  il  faut  les  remplacer.  Alors  l’a- 
gitation  et  rimpatience  redoublent;  cependant  ou 
nomme  un  autre  juge  à  la  ])Iace  de  rélecteur.  La 
foule  demande  alors  à  grands  ci  îs  qu’on  amène  le 


prisonnier  :  les  électeurs  consentent  à  le  faire  ve¬ 
nir;  mais  ils  exigent  d’elle  qu’elle  ne  lui  fasse 


éprouver  aucun  mauvais  traitement.  Tous  en  font 
à  l’instant  la  promesse,  et  ceux  qui  sont  les  plus 
près  de  lui  forment  une  chaîne  j)our  empêcher 
les  autres  d’avancer  et  pour  le  garantir  de  leurs 


outrages 


Au  moment  où  l’on  va  procéder  à  un  simulacre 


« 
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(le  jii  gement,  des  cris  redoubles  annoncent  l’ar¬ 
rivée  du  commandant  général  de  la  garde  natio¬ 
nale.  La  foule  lui  ouvre  un  passage,  et  il  va  se 
placer  à  coté  du  présidejit.  A  son  aspect,  un  si¬ 
lence  profond  succède  à  un  tumulte  effrayant.  Il 
prend  la  parole  :  il  dit  à  ceux  qui  demandent  la 
mort  do  Foulon  qu’il  est  connu  d’eux  tous ,  qu’ils 
Font  nommé  pour  leur  général,  et  que  ce  choix 
qui  riionore  lui  impose  le  devoir  de  leur  parler 
avec  liberté  et  franchise.  Vous  voTilez  faire  périr 
sans  jugement  cet  homme  qui  est  devant  vous, 
leur  dit-il;  c’est  une  injustice  qui  vous  déshono¬ 


rerait,  qui  rue  Letiirait  moi-meme,  qui  nern 
rait  tous  les  efforts  que  j’ai  faits  en  faveur  de  la 
liberté,  si  j’étais  assez  faible  pour  la  permettre: 
je  ne  la  permettrai  pas  cette  injustice.  Mais  je  suis 
bien  loin  de  prétendre  le  sauver  s’il  est  coupable; 
je  veux  seulement  que  l’arrété  de  l’assemblée  soit 
exécuté,  et  que  cet  homme  soit  conduit  en  prison 
pour  être  jugé  par  le  tribunal  que  la  nation  indi¬ 
quera.  Je  veux  que  la  loi  soit  respectée,  la  loi  sans 
laquelle  il  n’est,  point  de  liberté,  la  loi,  sans  le  se¬ 
cours  de  laquelle  je  n’aurais  point  contribué  à  la 
révolution  du  ISouveau-Monde ,  et  sans  laquelle 
je  ne  contribuerai  pas  à  celle  qui  se  prépare. 


♦ 
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Ce  que  je  dis  en  faveur  des  formes  et  de  la  loi , 

ajoute  M.  de  La  Fayette,  no  doit  pas  elre  interprété 

eu  faveur  de  M.  Foulon.  Je  ne  suis  pas  suspect  à 

sou  égard  ;  et  peut-être  même  la  manière  dont  je 

« 

me  suis  exprimé  sur  son  compte  dans  plusieurs 
occasions,  sidiiralt  scmjIc  pour m’iiiterdiie  le  droit 
de  le  juger.  Mais  plus  il  est  présumé  coupable, 
plus  il  est  important  que  les  formes  s'ol)sei  vejit  à 
son  égard,  soit  pour  rendre  sa  punition  plus  écla¬ 
tante,  soit  iKvnr  l’inteiToger  iégalcmeiit ,  et  avoir 
de  sa  bouche  la  révélation  de  ses  complices.  Ainsi, 
je  vais  ordonnej*  qu’il  soit  conduit  à  l’Abbaye. 


lies 


on  n  a  conserve  que 
traits,  lu’oduit  une  impi’ossion  profotule  sur  tous 
ceux  qui  sont  à  portée  île  renteudre.  CàMix-là 
sont  d’avis  (ju’il  faut  conduiie  Foulon  en  prison  ; 
mais  ceux  qui  sont  jiîacés  à  une  plus  grande  distance 
paraissent  ne  pas  jiartager  cette  ü|>iiiion.  Foulon 
veut  prendre  la  parole,  et  balbutie  quelques  mots 
sans  liaison,  ni  suite,  qui,  loin  de  calmer  l’effer¬ 
vescence,  ne  servent  qu’à  raugiuenter.  ]^e  com- 
maiKlant  général  tle  la  garde  nationale  prend  la 
])arole  tj'ois  fois  consécutives,  et  l’on  espérait  qu’il 
allait  sauver  le  prisonnier,  lorsque  des  cris  plus  ef¬ 
frayants  parlfiil  de  la  place  de  l'Hotei-de- Ville.  (hi 
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annonce  que  le  faubourg  saint-Antoine  et  le  Palais- 
Royal  s’avancent  pour  enlever  le  pi  îsoniiier,  et  la 
foule  se  précipite  avec  plus  de  violence  dans  la 
salle.  de  La  Fayette  fait  un  dernier  effort  poul¬ 
ie  sauver.  11  ordonne  avec  fermeté  qu’on  le  con¬ 
duise  en  prison.  Foulon  est  amené  par  des  liomines 
du  peuple  qui  ne  lui  font  aucune  vit)lence;  mais  à 
peine  est-il  sorti  de  la  salle»  qu’il  est  enlevé  par 
d’autres  et  pendu  (i). 


(i)  Le  mémoire  manoscrit  que  j'ai  précédemment  cité,  et 
que  la  famille  de  i’aiifenr  a  ti  u  ne  pas  devoir  publier  encore, 
décrit  la  monde  Foulon  de  la  manière  suivante  :  <e  La  Fayette, 
averti,  y  accourut;  il  traversa  la  multitude  armée  et  Inriense 
qui  remplissait  la  place;  se  jeta  au  milieu  de  celle  qui  se  pres¬ 
sait.  autour  de  Foulon  dan.s  la  granile  salle  de  i’HùioLde-ViHe. 
Je  ne  dirai  pas  que,  dans  cette  circonstance,  il  compta  pour 
rien  sa  popularité*  et  sa  vie;  il  les  a  cxpnsé'es  cent  fois  pour  des 
objets  moins  importants;  je  me  contente  d'attester  tous  ceux 
qui  étaient  présents  (et  il  eu  reste  cncuire  beaucoup)  que  ce 
jour- là  il  SC  surpassa  liii-ménie,  et  que  son  élc(picnce,  qui ,  en 
général,  a  moins  de  véhémence  cl  <ie  chaleur  que  de  logique 
et  de  clai  lé  ,  fut  pendant  pré*s  de  deux  heitres  vraiment  eutraî- 
nantc.  Mais  la  lâche  (pi’il  avait  entreprise  é’tait  le  travail  des 
Danaïdes;  à  peine  avait-il  réussi  à  calmer  les  [dus  fnrîeiix  de 
celte  horde  cannibale,  qiéà  mesure  que  ceux  ci  se  retiraient 
apaisés,  ils  étaient  remplacé'S  par  de  nouveaux  llols  d'enragés 
qu^il  fallait  adoucir  et  convaincre  à  leur  tour.  Cependant  le 
sncté*s  de  La  Fayette  s'annoncait  d'une  manière  sensible;  aux 

V  ü  ^ 

rugissGjnents  de  ces  tigres,  succédaient  déjà  des  applaudisse- 
rnenls  ttnmdtueux;  lorsque  Foulon,  ([ul ,  ainsi  que  son  <léfeu- 
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Eu  demandant  la  mort  de  Foulon,  la  miiititude 
irritée  semblait  si  persuadée  qiFelle  ne  demandait 
qu’un  acte  de  justice  ,  qu’elle  ne  lui  avait  donné 
pour  juges  que  des  liommes  d’une  conduite  irré¬ 
prochable,  et  connus  par  leur  intégrité  et  leur 
•indépendance.  C’était  Hailly,  La  Fayette,  ÎVIoreau 
de  Saint-Méry,  deux  respectables  ecclésiastiques, 
ou  des  magistrats  nommés  parle  roi.  Quand  l’exé¬ 
cution  fut  terminée,  les  memes  hommes  qui  venaient 
de  donner  un  exemple  de  férocité  ilonnérent  un 
exemple  de  probité  non  moins  remarquable,  ün 
homme  apporta  au  comité  des  électeurs  une  taba¬ 
tière  en  or,  et  un  soulier  avec  une  boucle  d’argent, 


et  il  en  demanda  un  reçu.  Un  autre  apporta  un 
chapeau ,  un  mouchoir,  une  paire  de  gants,  diuix 
montres  en  or,  une  bourse  renfermant  douze  louis, 
deux  pièces  de  six  sols  et  un  médaillon ,  des  flacons 
garnis  en  or,  et  quelques  autres  objets,  il  s’en 
fit  également  délivrer  un  reçu ,  pour  qu’on  ne 
soupçonnât  pas  (pi’il  eût  pu  détourner  quelque 
chose  à  son  profit. 


senr ,  était  fort  en  vue ,  dans  un  moment  tle  joIecL  <le  i  cconnais- 
sancc,  eut  la  funeste  pensée  d’aiiplaudir  Int-inénic.  A  ce 
"este,  toutes  les  espécaiices  .s'évanouirent.  Fne  voix  s’écria  : 
Voyez-vous  y  ils  xcuîendcnt.  Ces  mois,  qui  furent  i-épétés  de 


toules  parts,  furent  i’nrrét  delà  victime.  ** 
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On  a  vil  que  les  électeurs  avaient  envoyé  à  Com¬ 
pïègne  a4o  hommes  de  gardes  nationales  à  cheval, 
pour  escorter  rinlemlant  Berthier,  et  qu’en  appre¬ 
nant  le  danger  qu’il  courait, ils  avaient  expédié  un 
courrier  à  cette  escoi  îe  pour  arrêter  sa  marche. 
Sur  la  route,  six-cencs  autres  cavaliers  s’étaient 
joints  aux  premiers,  et  cette  troupe  n’avait  pas 
voulu  s’arrêter  au  lîourget,  où  les  deux  électeurs 
qui  accompagnaient  lîerthier  avaient  voulu  le  faire 
coucher.  Aussitôt  que  rasseml3lée  des  électeurs 


reçut  cette  nouvelle,  elle  expédia  un  second  cour¬ 
rier  pour  prévenir  l’arrivée  du  prisouuiei'  à  l’Hotel' 
de- Ville,  et  le  faire  conduire  iminédialement  dans 
la  pi’isoii  de  l’Aljbayo.  Mais  la  foule  qui  s’était  por¬ 
tée  au  devant  de  cet  intendant  fut  si  immense,  que 
le  courriel*  ne  put  la  traverser  pour  arriver  jus¬ 
qu’aux  chefs  de  l’escorte.  Le  prisonnier  arriva  donc 
à  l’Iiôtel-deYille,  Lemaire  et  le  commandant  sfé- 

O 

lierai  de  la  garde  nationale  s’y  rendirent  à  l’instani, 
C.c  dernier  avait  déjà  fait  mettre  sons  les  armes  nne 
garde  nombreuse.  I.a  cour  et  les  escaliers  de  l’IIô- 


lel- de -Ville  étaient  garnis  de  gardes  nationales 
armées;  cependant  Berlliier  ne  put  être  sauvé  ;  au 
moment  où  on  le  conduisit  à  l’Abbayc,  il  fut  enlevé 
a  ses  gardes  et  massacré  (i). 


CO  Ou  a  prétenJti  que  le  peuple  avait  été  excité  à  ces  deux 
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Le  lendemain  de  ces  liorribles  scènes,  INr.  de 
La  Fayette  écrivit  au  maire  de  Paris,  qu’appelé  par 
la  conilance  des  citoyens  au  commandement  niüi- 
taire  de  la  capitale,  il  n’avait  cessé  de  déclarer  que, 
dans  la  circonstance  actuelle,  il  fallait  que  cette 
confiance,  pour  être  utile,  fut  entière  et  universelle; 
qu’il  n’avait  cessé  de  dire  au  peuple  qu’uutant  il 
était  dévoué  à  ses  intérêts  jusqu’au  dernier  sou¬ 
pir,  autant  il  était  incapable  d’acheter  sa  faveur 
par  une  injuste  complaisance.  Vous  savez, ajoutait- 
il,  que  de  deux  hommes  qui  ont  péri  hier,  l’uri  était 
placé  sous  une  garde,  rautre  avait  été  mené  par 
une  troupe,  et  tous  les  deux  étaient  destinés  par  le 
|>ouvoir  civil  à  subir  un  procès  régulier.  C’était  le 
moyen  de  satisfaire  à  la  justice,  de  connaître  les 
complices  et  de  remplir  les  engagements  soliMinels 
pris  par  tous  les  citoyens  en  vers  rassemblée  natio¬ 
nale  et  le  roi.  Le  peuple  n’a  pas  écouté  mes  avis, 
et  le  jour  où  il  a  manqué  à  la  confiance  qu’il  m’a- 


mourties  par  (tes  .agents  secrets;  les  uns  ont  cru  {|u*tiü  parti 
voulait  souiller  la  révolution  do  crimes  juin r  la  rendre  odituise; 
d‘autrcs  ont  pensé  avec  plus  de  raison  que  Foulon  et  Berthiei 
étaient  dépositaii'es  de  secrets  importants ,  et  qu’on  les  avait 
fait  assassiner  pour  en  prévenir  la  lévélation.  Suivant  madame 
Campai! ,  celte  opinion  était  celle  de  la  reine. 


iÂ 
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vait  promise,  je  dois,  comme  je  l’ai  dit  d’avance, 
quitter  un  poste  où  je  ne  peux  plus  etre  utile. 

M.  de  La  Fayette  envoya  le  même  jour  une  copie 
de  sa  lettre  aux  soixante  districts;  il  annonça  qu’il 
avait  pris  toutes  les  piécautions  qui  dépendent  de 
lui  [)Our  veiller  à  la  tranquillité  publique,  et  leur 
demanda  d’y  veiller  de  leur  coté;  enfin ,  il  les  supplia 
de  ne  point  tarder  a  le  rendre  à  lui-meme,  en  s’oc¬ 
cupant  d’un  nouveau  choix. 

(vcs  lettres  ayant  été  communiquées  à  l’assem¬ 
blée  des  électeurs,  tous  les  membres  se  levèrent  par 
un  mouvement  général,  et  se  portèrent  au  l)urcau 
des  subsistances,  où  se  trouvait  M.  de  La  Fayette; 
ils  renvirojinèrcnt  et  lui  assurèrent,  dit  le  procè.s- 
verbnl  des  électeurs,  que  le  salut  de  la  ville  était 
attaché  à  la  conservation  de  son  géuéial.  !M.  (le 
La  Fayette  répondit  que  l’utilité  publupieelle-méme 
semblait  exiger  sa  retraite  ;  que  les  exécutions  san¬ 
glantes  et  illégales  de  la  veille,  et  riinpossibilité 
dans  lacjuelle  il  s’était  trouvé  de  les  empêcher  l’a¬ 
vaient  trop  convaincu  qu’il  n’était  pas  l’objet,  d’une 
confiance  universelle;  qu'il  n’avait  [>as  cette  auto¬ 
rité  qui  seule  pouvait  prévenir  ou  réprimer  les  plus 
grands  désordres;  (jue  la  démarche  toucliante  de 
1  assemblée  des  électeurs  était  bien  fait(*  pour  su.s- 
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pendre  sa  résolution;  qu’il  promettait  de  se  rendre 
à  six  heures  du  soir  à  rassemblée,  pour  y  concerter 
avec  MM,  les  électeurs  ce  qui  conviendrait  à  la 
situation  des  affaires,  et  à  l’avantage  commun,  dont 
il  ferait  toujours  sa  première  loi. 

I*es  districts  qui  ne  s’étaient  pas  encore  pro¬ 
noncés  sur  la  nomination  <le  M.  de  Lafayette,  aux 
fonctions  de  commandant  iïpnéral  de  la  ^arde  na- 

TJ  n 

tionale,  s’empressant  d’imiter  la  conduite  des  élec¬ 
teurs,  tous  sans  exception  lui  envoyèrent  des  dé¬ 
putations  avec  des  adresses  pour  le  supplier  de  ne 
pas  refuser  le  commandement.  Toutes  ces  ailresses, 
dit  le  procès-verbal  des  électeurs,  exprimaient  de 
la  iTiaiiière  la  plus  énergique  la  coiisternatiou  dans 
laquelle  tous  les  citoyens  avaient  été  plongés  à  la 
lecture  de  la  lettre  do  IM.  de  La  Fnvette,  et  à  la  non- 

m  ^  ^ 

velle  de  sa  démission  proposée.  Elles  étaient  ter¬ 
minées  par  le  serment  solennel  d’exécuter  à  la  ri¬ 
gueur  tous  les  ordres  que  la  prudence  et  le  patrio¬ 
tisme  de  M.  de  Ea  Fayette  lui  dicteraient  pour  le 
salut  public,  et  d’employer  tous  les  moyens possililes 


pour  secontier  ses  mtenlions. 

Ayant  entendu  la  lecture  de  ces  adresses,  j\I.  de 

v' 

|,a  Fayette  répondit  que  des  preuves  si  signalées  de 
festime  et  de  rattachement  de  ses  concitoyens, 
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exigeaiKiit  lesacrifice  de  sa  vie,  et  qu’il  la  consacrait 
tout  entière  au  service  de  la  commune.  A  l’instant 
les  ci*is  de  vive  la  nation  y''  vive  la  liberté  y  vive  La 
Fayette  /  firent  retentir  la  salle  ;  les  électeurs  le 
pressèrent  dans  leurs  brus,  et  le  prièrent  de  rece¬ 
voir  la  déclaration  suivante,  signée  par  eux  tous, 
et  par  les  députés  des  districts  présents. 

«Nous,  électeurs  et  députés  tles  districts  de  la 
ville  de  Paris,  en  nous  conformant  au  vœu  et  à 
racclaination  unanime  de  tous  les  citoyens  de  cette 
capitale,  et  pur  une  suite  de  notre  confiance  entière 
dans  les  vertus ,  les  talents  et  le  patriotisme  de  M.  de 
La  Fayette,  l’avons  de  nouveau  proclamé  général 
de  lu  garde  nationale  de  Paris,  et  lui  promettons, 
tant  en  notre  nom  qu’en  celui  de  nos  frères  armés 
dans  nos  districts,  et  dans  les  autres  corporations 
militaires,  subordination  et  obéissance  à  tous  ses 
ordres,  pour  rjue  son  zèle,  secondé  de  tous  les  ef¬ 
forts  de  tous  les  citoyens  patriotes,  coiuluise  à  sa 
perfection  le  grand  œuvre  de  la  liberté  publique, 

Ainsi,  la  nomination  du  commandant  général 
de  la  garde  nationale  parisienne  faite  par  rassem¬ 
blée  des  électeurs  se  trouva  confirmée  par  les 
soixante  districts. 

L’exemple  donné  par  la  ville  de  Paris  ne  tarda 
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pas  à  être  imité  par  la  plupart  des  communes  de 
France:  j)resqne  partout  les  municipaiités  s’orga¬ 
nisèrent  et  les  gardes  nationales  se  formèrent 
spontanément.  De  nombreuses  adresses  ne  tardè¬ 
rent  pas  à  féliciter  les  Parisiejis  de  leur  patriotisme 
et  de  leur  courage. 

O 


La  garde  nationale  était  divisée  par  districts,  et 
avait  nommé  un  commandant  général;  mais  elle 
n’était  |jas  encore  régulièrement  organisée.  Le 
uG  juillet,  ie  comité  provisoire,  voulant  régler  les 
points  les  plus  imporlants,  arrêta  i"Que  le  ser¬ 
vice  de  la  garde  nationale  parisienne  serait  consi - 
iléré  comme  une  obligation  personnelle;  2“  Que 
tout  bourgeois  domicilié  à  Paris,  de  quelque  con¬ 
dition  ,  qualité  ou  état  (ju’il  fut,  serait 
pcisoniielleinent  à  ce  service;  iJ»  Qtie,  dans  les 
districts,  ceux  qui  étaient  chargés  d’indiquer  et 
d’avertir  les  citoyens  qui  étaient  en  loui  ^  t!e  faire 

leur  service,  enverraient  les  avertisemenls  chez  les 

■ 

présents  comme  chez  les  absents;  4'*  les  dis¬ 

tricts  étaient  autorisés  à  faiie  faire  ie  service  aux 


igé 


frais  des  citoyens  qui  étaient  absents  ou  qui  pour¬ 
raient  s’absenter,  sans  avoii'  pris  la  précaution  de 
se  faire  représenter  convenablement  par  une  per¬ 
sonne  cliargée  par  eux  de  iaire  leur  service. 
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Hienlot  après  le  comité  chargé  de  rorganisatioii 

delà  garfle  nationale  parLsienne  présenta  un  projet 

de  réglement  aux  représentants  de  la  commune, 

qui  le  renvoyèrent  à  la  sanction  des  districts,  A  la 

cocarde  rouge  et  bleue,  qui  était  devenue  ce  lie  de 

rinsurrection,  après  avoir  été  celle  de  Paris,  on 

ajoiita  l'ancienne  couleur  blanche  :  dès  ce  moment 

on  eut  la  cocaixle  tricolore.  En  présentant  cette 

■ 

cocarde  à  la  commune  de  Paris  en  même  temps 
que  l’organisasion  de  la  garde  nationale,  M.  de 
r^a  Fayette  prononça  ces  paroles  :  «  Je  voiisappprte, 
McssieurSjUnecocarde  qui  fera  le  tour  du  monde, 
et  une  inslitulion  tout  à  la  foiscivicpie  et  militaire 
qui  changera  le  système  de  la  tactique  européenne  , 
et  réduira  les  gouvernements  absolus  à  Tallerna- 
tive  d’étre  battus  s’ils  ne  rimitent  pas,  et  d’étre 
*en  versés  s’ils  osent  rimiter(i).))  I„es  districts,  après 
avoir  examiné  le  projet  de  réglement  qui  leur  était 
proposé,  racceptérent  tous  provisoirement.  I  j’exé- 
culion  en  iiil  en  conséquence  ordonnée.  Ainsi  la 
garde  nationale  parisienne,  qui  en  quelque 

sorte  formée  spontanément  et  par  la  nécessité  des 
circonstances,  se  donna  elle-mémo  des  lois;  car 
les  citoyens  qui  délibéraient  d^uis  les  disfricts 

(i)  Mémoires  tle  Baîllv,  t.  2,  jk  194* 
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comme  législateurs  de  la  commune,  étaient  les 
mêmes  qui  en  devenaient  ensuite* les  défenseurs 
sons  le  nom  de  tardes  nationaux. 

La  garde  nationale  pai  isienne  fut  d’abord  com¬ 
posée  d’un  état-major  général  et  de  sept,  divisions 
dont,  six  d’infanterie  et  une  de  cavalerie,  bientôl 
elle  eut  cent  quarante  pièces  t!’artillerie. 

(Iliaque  di\  ision  fut  composée  de  dix  bataillons , 
d’une  compagnie  de  grenadiers  et  d’une  comjiagnie 
de  chasseurs  soldés.  Chaque  bataillon  portait  le 
nom  d’un  district  ou  d’une  section  de  la  ville,  et 
il  se  composait  de  cinq  compagnies  de  fusiliers 
d’environ  cent  hommes  chacune.  Une  de  ces  com¬ 
pagnies  était  soldée  et  était  dite  compagnie  du 
centre.  Il  y  avait  en  outre  une  autre  compagnie 
soldée  destinée  à  donner  main -forte  à  la  police 
des  halles.  Chaque  bataillon  avait  uii  drapeau,  et 
chaque  compagnie  une  llamme. 

Le  commandant  général  était  élu  par  l’assem¬ 
blée  des  représentants  delà  commune;  les  officiers 
de  rétal-major  général  et  les  majors  de  division 
étaient  élus  par  la  municipalité,  sur  la  présentation 

•«h 

tlu  commandant  général;  les  chefs  de  division  et 
chirurgiens-majors  par  les  dix  districts  ou  sections 
delà  division  r  éiinis,  chaque  district  ayant  trois 
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représentants;  les  commandants  de  bataillon,  capi¬ 
taines-aides-majors  par  la  commune  de  chaque 
district  à  la  pluralité  des  voix;  les  sous-officiers, 
les  grenadiers  et  chasseurs  volontaires  par  les 
fusiliers. 


La  cavalerie  formait  une  division  composée  d’uu 
élat-major  et  de-  huit  compagnies  soldées  de  cent 
hommes  chacune  :  chaque  compagnie  était  com- 
posée  d’un  capitaine,  d’un  lieutenant,  d’un  sous- 
lieutenant  ,  d’un  maréchal-de- logis-porte-étendard, 
de  quatre  maréchaux-de-logis ,  de  quatre  bri¬ 
gadiers,  de  quatre  sous-brigadiers ,  de  quatre- 
vingt- trois  maîtres  et  d’un  trompette. 

La  municipalité  nommait  l’état-niajor  sur  la 
présentation  du  commandant  général.  Les  rem¬ 
placements  des  capitaines  se  faisaient  par  tour 
d’ancienneté,  de  manière  que  le  plus  ancien  lieu¬ 
tenant  était  le  premier  à  devenir  capitaine,  et  le 
plus  ancien  sous-lieutenaul  le  remplaçait;  le  rem¬ 
placement  des  sous-lieutenants  était  à  la  nomina¬ 
tion  de  la  imiuicipalité. 

L’uniforme  était  tel  à  peu  près  qu’il  existait 
encore  à  la  cLute  du  gouvernement  impérial  (i). 


(i)  La  commune  de  Paris  se  donna  une  oigaiiisation  civile 
peu  de  jours  ^<.prè$  qu’elle  se  fut  donné  luie  organisation  mili- 
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I/exéculioii  de  ce  l  églemeiit  fut  ordonnée  le  7 
août.  Le  ao  rassemblée  des  représentants  de  la 
commune  détermina  le  serment  des  gardes  natio¬ 
naux.  Ce  serment  consistait  à  jurer  fidélité  à  la 
nation,  à  la  loi  ^  au  roi  et  à  la  commune.  Il  fut 
jirété  peu  de  jours  après  qifil  eut  été  ordonné, 

4 

Dès  ce  moment,  le  service  de  la  garde  nationale 
fut  régulier;  mais  dès  ce  moment  aussi  elle  fut 
attaquée  par  les  hommes  qui  voulaient  empêcher 
par  des  trouh  les  rétablissement  de  la  liberté.  Voici 
ce  que  Bailly  écrivait  le  premier  octobre,  cinq 
jours  avant  que  la  garde  nationale  détournât  du 
sein  de  Louis  XVI  et  des  membres  de  sa  famille 
les  poignards  d’une  bande  de  brigands. 

On  parle  aujourd’hui  d’une  caricature  intitulée  : 
Le  pairouillolisme  chassant  le  patriotisme  du  Palais^ 
Royal;  on  y  voit  des  patrouilles  dans  le  jardin  , 
les  soldais  un  bandeau  sur  les  yeux,  se  promenant 
à  tâtons,  la  baïonnette  en  avant;  ils  ont  à  leur 
tète  des  espèces  de  monstres  coiffés  de  mitres  et 
chargés  de  coïtions  et  tie  croix  ,  un  de  ces  chefs 
tient  fépée  nue  sur  la  poitrine  à  un  bourgeois 

laîre.  La  (îlïcrtc  de  In  presse  se  trouva  établie  de  plein  droit , 
sans  discussion  et  même  sans  déclaruüon.  On  ne  .comprenait 
|>as  cücure  les  libertés  octroyées. 
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(ruiie  figure  honnête  et  un  peu  triste,  qui  a  dans  sa 
main  un  pamphlet  sur  lequel  est  écrit  :  constitution  , 
liberté.  On  voit  le  but  de  cette  caricature  qui  mon¬ 
trait  la  garde  nationale  vendue  à  l’aristocratie  des 
prêtres  et  des  nobles.  On  voulait  l’empêcher 
d’agir  en  armant  le  peup  le  de  défiance  contre  elle  : 
on  voulait  enchaîner  la  force  armée ,  au  moment 


ou  l’oji  allait  tenter  une  insurrection  (t)  . 

Le  réglement  portant  organisation  de  la  garde 
nationale  parisienne  ayant  été  accepté  par  les 
citoyens,  les  représentants  de  la  commune  s’oc¬ 
cupèrent  «les  dépenses  que  cette  garde  occasio- 
iiait  au  commandant  général.  Par  un  arreté  du 
‘1  octobre  ,  ils  lui  accordèrent  un  traitement  de 


cent  vingt  mille  francs;  et  ci^nsidérant  les  dé¬ 
penses  énormes  et  forcées  que  les  circonstarices 
l’avaient  mis  dans  la  nécessité  de  faire,  et  qui 
étaient  inséparables  d’un  premier  établissement, 
ils  lui  offrirent  ,  au  nom  de  la  commune  ,  une 
somme  de  cent  mille  liuncs  à  titre  ü’intlemnité. 
Cet  arrêté  lui’ fut  porté  par  une  députation. 

Le  commandant  général  ,  après  avoir  témoi¬ 
gné  sa  reconnaissance  de  la  députation  qui  lui 


fi)  Mémoires  de  Bailly,  t.  a,  p.  /joS. 
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avait  ete  envoyée  ,  répondit  que  le  traitement 
(kl  commandant  général  à  cent  vingt  mille  livres 
lui  paraissait  beaucoup  trop  fort,  non-seulement 

en  liii'inéme  et  dans  son  rapport  avec  les  cir- 

» 

constances,  mais  aussi  par  Tobligation  qu’il  im- 

P 

pose  pour  les  appointements  de  la  mairie  dont  la 


supériorité  doit  etre  marquée  sans  cesse  par  une 
représentation  plus  considérable.  Il  ajouta  que, 
dans  ce  moment  de  trouble  ,  la  dépense  du  com¬ 
mandant  général  était  difficile  à  régler  ,  et  que 
le  délai  qu’il  sollicitait  était  d’accord  avec  sa  si¬ 
tuation  personnelle;  que  si  elle  exigeait  un  secours 
pécuniaire ,  il  le  leur  aurait  demandé ,  et  qu’il 
les  suppliait  de  croire  qu’il  ne  mettait  pas  plus 
d’importance  à  le  refuser  qn’à  le  recevoir  ;  mais 
que  dans  un  moment  où  tant  de  gens  souffraient, 
et  où  tant  de  dépenses  étaient  nécessaires  ,  il  lui 
répugnait  de  les  augmenter  inutilement  ;  que  sa 
fortune  suffisait  à  l’état  qu’il  tenait,  et  que  son 

temps  ne  suffisait  pas  à  plus  de  représentation. 
D’après  ces  motifs  ,  disait -il  ,  en  terminant  sa 

lettre  ,  je  me  borne  à  souhaiter  que  les  cent  mille 

livres  ajoutées  pour  cette  année  aux  quarante 

mille  éciis  contribuent  au  soulagement  de  ceux 

qui  ont  le  plus  souffert  pour  la  patrie,  et  je  vous 
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conjure  (rapprouver  la  résolution  où  je  suis  de 
renvoyer  à  une  autre  époque  ma  proposition  sur 
la  solde  du  commandant  général. 

Il  peut  nous  paraître  aujourd’hui  extraordi¬ 
naire  qu’une  grande  comniune  qui ,  depuis  des 
siècles  ,  était  soumise  à  un  régime  arbitraire  ,  se 
donne  elle -meme  et  sans  autorisation  Tine  or¬ 
ganisation  militaire  ,  et  qu’elle  reprenne  les  pou¬ 
voirs  que  la  plupart  des  communes  exercèrent  au 
moyen  âge  après  leur  affranchissement  ;  mais  ,  en 
1789,  cela  paraissait  si  nalurel  et  si  simple  que 
personne  n’en  était  surpris,  et  que  les  iiommes 
les  plus  dévoués  à  la  monarchie  ne  songeaient 
j>as  à  le  trouver  mauvais  ;  dans  les  écrits  du  temps, 
on  ne  rencontre  pas  une  seule  observation,  pas 
une  pensée  qui  ait  pour  objet  de  blâmer  cette 
manière  de  procéder  ;  le  roi  lui-méme,  loin  d’im- 
prouver  ([ue  la  garde  nationale  s’organisât  clle- 
méme ,  lui  fit  distribuer  six  mille  fusils  dix  jours 
après  qu’elle  se  fut  donné  une  organisation  mi¬ 
litaire.  La  liberté  de  la  ]>resse  se  trouva  établie 
de  plein  droit,  et  chacun  en  usa  comme  il  jugea 
convenable.  Les  représenlants  de  la  commune  pen¬ 
sèrent  qu’on  n’avait  pas  plus  besoin  d’une  auto- 
l’isation  pour  user  de  la  faculté  d’écrire  ,  d’impri- 
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mer  et  de  publier  ses  opinions ,  que  pour  user 
(le  la  faculté  de  penser  et  de  parler. 

.Depuis  le  jour  où  elle  fut  organisée ,  jusqu’au 

-commencement  d’octobre,  la  garde  nationale  pa¬ 
risienne  ne  prit  part  à  aucun  événoinent  remar¬ 
quable  ;  son  service  se  borna  à  maintenir  rordia* 
public  déjà  menacé  par  des  agilateurs,  et  à  pré- 
venirqiielfpïes  mouvements  populaires.  Mais,  dans 
les  journées  des  5  et  G  octobre  ,  elle  eut  à  rem¬ 
plir  des  devoirs  de  la  pins  hante  importance.  La 
part  qu’elle  prit  aux  événements  d’alors  a  fait  épo- 
(jue  dans  riiistoire.  Il  faut  ,  pour  bien  les  com¬ 
prendre,  rappeler  les  circonstances  diverses  qui 
les  amenèrent. 

L’assemblée  nationale  avait  déclaré  la  France 

% 

une  monarcliie  liéréditaire ,  de  mâle  en  mâle  et  par 
ordre  de  primogéniture  dans  la  famille  des  Jionr- 
bons.  Elle  avait  déclaré  la  personne  du  roi  invio¬ 
lable.  Dans  la  célèbre  nuit  du  4  ,  elle  avait 

détruit  liresquc  tous  les  restes  du  régime  féodal; 
elle  avait  fait  cesser  les  usurpations  des  corps  , 
détruit  les  inégalités  (piî  l'égnaient  entre  les  pro¬ 
vinces,  réintégré  le  peuple  dans  l’exercice  des 
droits  dont  il  avait  été  dépouillé  par  les  classes 
privilégiées ,  réglé  le  mode  de  réprésentation  na- 
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tioiiale  ,  et  fixé  i’t'iutorilé  de  chacune  th*s  deux 
brandies  dont  le  pouvoir  législatif  était  composé. 
Le  gouvennement  ne  niait  point  les  principes 
qu’avait  proclamés  l’assemblée,  mais  il  en  crai¬ 
gnait  les  conséquences;  il  hésitait  à  les  adopter, 
et  son  hésitation  inspirait  de  la  méfiance  au  parti 
populaire.  Les  jacobins  n’existant  point  encore 
comme  faction  organisée,  le  peuple  ne  voyait  de 
contraire  à  ses  intérêts  que  les  liommes  qui  vir 
vaienl  des  abus  du  pouvoir  absolu,  et  qu’au  nom¬ 
mait  les  aristocrates.  Les  hommes  qui  étaient  al- 
tacliés  à  la  cause  populaire  observaient  donc  tous 
les  mouvements  de  ce  parti  ,  le  seul  qui  leur  ins¬ 
pirât  des  craintes.  Il  existait  tléjà  une  faclion  qui 
agissait  dans  l’ombre  ,  qui  ne  considérait  la  li¬ 
berté  que  comme  un  objet  secondaire  ,  qui  con¬ 
sidérait  la  famille  régnante  comme  un  obstacle  à 
scs  desseins  ,  et  qui  tenait  à  sa  solde  un  certain 
nombre  de  malfaiteurs  qu’on  voit  se  mêler  à  tous 
les  inouvenients  populaires. 

Les  craintes  que  les  événements  du  14  jn 
avaient  inspirées  aux  hommes  qui  vivaient  d’abus, 
et  que  nous  pouvons  désigner  le  parti  conlrc-ré- 
volulionnaire ,  s’étalent  déjà  dissipées.  Ce  parti  se 
persuadait  que,  s’il  n’avait  pas  réussi  à  étouffer 
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la  révoiution  dès  son  onghie,  sa  maladresse  en 
avait  été  la  seule  cause.  11  ne  se  doutait  pas  que 
si  on  avait  mieux  choisi  les  troupes  destinées  à 
celle  expédition  ,  si  on  les  avait  laissées  moins 
Jongleinps  exposées  aux  séductions  de  Paris  ,  si 
on  les  avait  mises  plus  en  contact  avec  la  coui% 
elles  n’eussent  aveuglement  exécuté  tous  les  ortlres 


cjui  leur  auraient  été  donnés.  Pour  prévenir  leur 
désertion  ou  leur  insubordination  ,  il  aurait  fallu, 


disaient  les  gens  de  ce  iiarti ,  les  placer  dans  une 
province  frontière  ,  dans  des  villes  de  guerre  , 
dans  des  lieux  enfin  où  rexemple  et  la  discipline 
militaire  n’auraient  pas  meme  permis  aux  citoyens 
de  concevoir  l’idée  de  débaucher  les  troupes  ;  c’est 


là  que  le  roi,  maître  de  son  armée,  aurait  été 
maître  de  tout.  Afin  de  réparer  les  fautes  qu’on 


s’imaginait  avoir  commises ,  il  ne  s’agissait  donc 
que  d’entraîner  Louis  XVI  dans  une  place  de 
guerre,  et  de  lui  donner  ain.si  le  moyen  de  com¬ 
mander  aux  rebelles. 


Partant  de  ces  raisonnements,  d’anciens  privilé¬ 
giés  résolurent  de  réunir  autour  du  roi  une  force 
militaire  capable  de  bd  rendre  les  avantages  qu’il 
avrdt  perdus  au  ]/\  juillet;  et  comme  iVxpérience 
leur  avait  appris  à  ne  pas  se  fier  aveuglément 
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à  la  fortune ,  ils  se  flattaient  qifen  cas  d’échec 
dans  cette  nouvelle  entreprise  ,  ils  seraient  du 
moins  assez  forts  pour  enlever  le  roi  de  Versailles 
et  le  conduire  à  l’iine  des  places  des  Irontîèi’es. 
Là  ils  comptaient  appeler  auprès  <le  lui  tout  ce 
qu’ils  pourraient  rassembler  de  troupes  de  ligne 
et  de  gentilshommes  disposés  à  soutenir  leur  en¬ 
treprise.  On  va  voir  le  moyen  qu’ils  prirent  pour 
l’exécution  de  ce  plan. 

Depuis  réloignemeut  des  troupes  ([u’on  avait 
rassemblées  autour  de  Versailles  et  de  Paris,  le 
roi  avait  conservé  pour  sa  garde  une  partie  des 
gardes-françaises.  Ces  soldats  lui  avaient  été  laissés 
sur  la  demande  qu’il  en  avait  faite  au  comman¬ 
dant  général  de  la  garde  nationale  parisienne,  et 
ils  étaient  ensuite  retournés  à  Paris  ésraleinent  sur 

O 

sa  demande.  En  revenant  dans  la  capitale  ,  ces 
gardes-françaises  furent  remplacées  par  les  gardes 
nationales  de  Versailles.  Le  réi>imeut  des  irardes- 

O 

suisses  faisait  sou  service  accoutumé.  Les  gardes- 
<lu-corps,  qui  avaient  d’alioi  d  inécontciUé  la  cour 
en  maiiilestant  l’intention  de  s’adresser  à  l’assem- 


hlée  nationale  pour  obtenir  le  redressement  de 
(juelques  prétendus  griefs ,  étaient  rentrés  en  fa¬ 
veur.  T.es  quatre  compagnies  servaient  par  . 
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cest-H-clire,  que,  tous  les  trois  iiiois,  elles  fournis¬ 
saient  chacune  le  quart  des  hommes  dont  elle  était 
composée,  et  les  quatre  détachements  se  réunis¬ 
saient  à  Versailles,  et  y  faisaient  le  service  de  la 
cour,  sous  ruu  des  cjuatre  capitaines.  A  Tarrivée 
du  d'octobre  ,  celui  de  juillet  n’avait  pas  été 
renvoyé,  de  sorte  qu’à  cette  époque  la  garde  à 
cheval  se  trouvait  double. 

11  y  avait  à  A  ersailles,  outre  ces  gardes  et  le 
régiment  des  Suisses  ,  un  petit  renfort  de  cavalerie 
dans  un  escadron  de  chasseurs  nouvelleinent  ar¬ 
rivé;  mais  ces  forces  étaient  insuifjsantes  pour  for¬ 
mer  une  seconde  tentative.  On  songea  donc  à  faire 

venir  deux  nouveaux  bataillons  ,  et  ce  fut  au  ré- 
■ 

giment  de  Flandre  qu’on  donna  la  préférence.  Aün 
de  coloier  cette  mesure,  on  assembla,  en  grand 
mystère,  les  olliciers  iiuinicipaLix  et  les  oiliciers 
de  la  garde  nationale  de  Versailles,  et  on  leur  com¬ 
muniqua  des  lettres  de  Bailly  et  de  Iji  Fayette  , 
desquelles  il  résultait  qu’il  régnait  de  la  fermen¬ 
tation  dîins  Paris.  L’aîr  d’ai>i)areil  et  le  ton  nivsté- 


rieiix  de  celte  communication  lui  tlonnèrent  une 

importance  qu’elle  ne  juéritait  pas;  car  le  maire 

et  le  commandant  de  la  garde  nationale  de  Paris 
ne  faisaient  aucnn  secret  de  leur  correpondance , 
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et  tous  tes  deux  avaient  soin  de  tenir  journelle¬ 
ment  les  ministres  au  courant  de  ce  qui  se  passait 


à  Paris.  Cependant  on  recommanda  un  secret  in¬ 
violable  aux  officiers  auxquels  ou  venait  de  com¬ 
muniquer  ces  lettres,  de  peur,  disait-on,  de 
compromettre  le  coimiiandaut  de  la  garde  natio¬ 


nale  parisienne.  On  obtint  ainsi  le  consentement 
de  la  mnnicipalité  de  Versailles  et  des  officiers  de 
la  garde  nationale  de  faire  venir  Je  régiment  de 
Flandre  ;  on  réussit  même  à  leur  faire  solliciter 


cette  mesure.  11  ne  fut  pas  difficile  alors  d’olitenir 
le  conseil lenient  de  rassemblée  nationale  ,  à  qui 
ces  arrangements  imiiortaient  fort  peu.  Le  maire 
et  le  commandant  général  de  la  garde  nationale 
parisienne  furent  instruits  de  Tusage  qu’on  avait 
fait  de  leurs  lettres,  mais  quoiqu’ils  ne  l’approu- 
vasseiit  pas,  ils  ne  s’en  plaignirent  point. 

Ce  premier  pas  étant  fait,  il  fut  question  d’eii 
faire  un  second  ;  il  fallut  mettre  de  l’harmonie 


entre  ces  différentes  troupes  qui  ne  se  connais¬ 
saient  pas,  et  leur  douucr  un  esprit  comnuiu  ,  afin 
de  les  faire  marcher  ensemble  vers  le  même  but. 


On  n’aimait  pas  la  garde  nationale  de  Versailles, 
et  on  paraissait  ne  pas  la  craindre.  ;  cependant  , 
romn)(‘  elle  aurait  pu  être  un  obstacle,  on  Tveusa 
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qu’il  pouvait  eire  utile  de  la  gagner.  Il  fut  résolu 
que  les  gai’des-du-corps  donneraient  un  grand  re¬ 
pas  à  tous  les  officiers  de  cette  garde  ^  à  ceux  du 
régiment  de  Flandre  et  h  ceux  des  cliasseiirs.  f.a 
fête  fut  superbe  ;  rien  de  ce  qui  pouvait  exalter 
les  tètes  ne  fut  épargné  :  tous  les  vins  y  furent 
prodigués;  la  musicpie  joua  les  airs  de  théâtre 
les  plus  pi’0|)res  à  enflammer  les  esprits  en  faveur 
de  la  cause  royale  ;  on  reproduisit  enfin  une  fête 
analogue  à  celle  que  Mirabeau  avait  publiqu(*ment 
tlénoncée  la  veille  île  la  prise  de  la  Bastille.  Au 
moment  où  les  convives  étaient  le  [)lus  animés, 
ceux  qui  avaient  fait  préj^arer  celte*  fête  y  con¬ 
duisirent  le  roi ,  la  reine  et  leurs  enfants,  l^a 

? 

bruyante  joie  devint  alors  du  déîire  :  il  n’y  eut 
plus  de  réserve  dans  les  propos  contre  l’assemblée 
nationale  :  la  cocarde  tricolore  que  le  roi  avait 
prise  et  qu’il  n’avaît  jamais  quittée  ,  fut  foulée 
aux  ineds  en  sa  présence.  I.e  iendeuiain  des  offi¬ 
ciers  des  tardes  nationales  de  Paris  et  de  Ver- 

r 


sailles  reçurent  des  propositions  directes  de  s’asso¬ 
cier  an  complot  dont  îc  dîner  de  la  veille  leur 

avait  révélé  l’existence  (i). 

(.es  propositions  et  les  scènes  (jui  les  avaient 

(t)  A.  son  retour  de  son  ambiissade  de  Russie^  M.  de  Sei;iu 
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précédées  furent  divulguées  ;  on  en  parla  à  la 
tribune  et  dans  les  journaux,  et  dès  ce  mo¬ 
ment,  il  ne  fut  plus  question  que  des  projets 
quon  attribuait  à  la  cour.  Eu  même  temps 
on  vit  paraître  à  Paris  une  midtitude  de  gens 
portant  des  cocardes  noires ,  et  les  femmes  de  la 
cour  distri  b  ucTent  des  cocardes  blanches  dans  la 
grande  galerie  qui  séparait  rapparlement  du  roi 
de  celui  de  la  reine.  Des  dénonciations  multipliées 
et  secrètes  avertirent  la  municipalité  de  Paris 


s’arrêta  Vienne.  Dans  ime  conférence  qu’il  eut  avec  l’em¬ 
pereur,  il  lui  demanda  s’il  ne  daignerait  pasde  charger  d’une 
lettre  pour  la  reine  de  France,  sa  sœur.  L'empereur  refusa  de 
lui  en  donner  une,  dans  lacralnic  de  le  compromettre  s’il  était 
aiTclé.  «  .Si  vous  croyez  que  votre  lettre  courrait  risque  d’ètre 
compromise  ,  reprît  M.  de  Ségur ,  ne  pouvez-vons,  au  moins  , 
faire  parvenir  verhalcmciit,  par  moi,  au  roi  et  à  la  reine,  eeque 
vous  jugerez  utile  pour  eux  dans  de  si  graves  circonstances?* 

«  Eli  !  quels  conseils ,  répliqua  rempercur  avec  un  peu  de 
brusquerie,  quels  conseils  voulez-vous  que  je  leur  donne,  ' 
lorsque  je  les  vois  entourés  de  gens  qui  leur  persuadent  qu'a-  , 
vcc  un  régiment,  une  compagnie  de  gardcs-du-corps ,  quelques 
acclamations,  et  <lcs  cocardes  arborées  au  milieu  d’une  oi  gie, 


on  peut  arrêter  et  anéantir  une  révolntiou?  Je  les  plains;  mais 
je  ne  pourrais  leur  indiquer ,  de  si  loin  ,  d'autre  moyen  pour 
se  tirer  d’un  si  mauvais  pas ,  que  beaucoup  de  [iriidcnce  et  de 
fermeté  :  s’ils  en  ont,  tout  s’arrangera  peut-être;  s’ils  ennian’ 
quent,  je  n’ai  rien  à  leur  dire.  » 

Mémoires  ou  Souvenirs  et  Anecdotes ,  par  le  comte  de  Sé- 
gur,  t.  3,  p.  555  et  556. 
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cju’on  se  proposait  d’entraîner  les  gardes-fran- 
eaises  et  une  partie  de  la  garde  nationale,  de 
ineler  avec  eux  le  plus  grand  nombre  possible 
d’iiahitants  des  laid>ourgs,  de  mettre  en  déroute 
rassemblée  nationale,  et  si  l’on  ny  réussissait  pas, 
d’ins])irer  des  alarmes  au  roi  et  de  le  conduire  à 
Metz. 

J.es  circonstances  étaient  favorables  pour  ame¬ 
ner  la  classe  ouvrière  à  Versailles  ,  et  pour  la  tour¬ 
ner  contre  l’assemblée  nationale.  Depuis  le  mois  de 
juin  1789  ,  les  habitants  de  Paris  souffraient  d’une 
disette  de  grains.  I/assemblée  nationale  en  for¬ 
mant  un  comité  de  subsistances ,  et  en  s’em[)arant 
ainsi  d’une  particules  attributions  du  pouvoir  exé¬ 
cutif,  avait  naturellenK'iit  assumé  sur  elle  la  res¬ 
ponsabilité  qu’entraîne  l’exercice  de  cette  autorité, 
et  fourni  aux  ministres  un  prétexte  pour  raccuser 
d’avoir  mis  des  entraves  à  l’exercice  de  leurs  fonc¬ 
tions.  D’un  autre  coté  ,  nue  longue  soumission  au 
pouvoir  absolu  ayant  babitué  le  peiqde  à  cliercber 
des  ressources,  en  cas  de  détresse,  non  en  hn- 
méme  iiuisciu’il  n’avait  pas  la  disposition  de  ses 
moyens,  mais  dans  le  gouvernement  f|ui  (tisjiüsait 
il(i  tout ,  il  était  naturel  que  dans  sa  misère  la  j>o- 
pulation  ouvrière  de  Paris  tournât  les  yeux  vers 
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une  assemblée  qui  lui  semblait  avoir  pris  la  place 
(lu  pouvoir  royal,  II  stifüsait  cran  mot  pour  en¬ 
traîner  à  Versailles  unu  nombreuse  population,  et 
ce  mot  fut  prononcé. 

La  faim  et  le  bruit  des  complots  qu’on  suppo¬ 
sait  se  tramer  à  Versa iU(*s  agitaient  violemment 
les  esprits  ;  dans  la  journée  du  4  octobre,  des  ras¬ 
semblements  avaient  commeucé  à  se  former  dans 

* 

l’intérieur  de  Paris;  mais  de-  nombreuses  patrouilles 
de  la  garde  nationale  étaient  parvenu  a  les  dissiper, 
ÏjC  lendemain,  le  pain  manquant  chez  les  boulan¬ 
gers  ,  des  rassemblements  plus  nombreux  se  foriné- 
rent  dès  le  malin;  des  femmes  coururent  à  rilùlel- 
d(*- Ville  pour  se  plaindre  aux  repi  ésentants  de  la 


■1 


commune.  Ces  représentants  n  étaient  pas  encore 
arrivés;  mais  un  bataîllon  de  garde  nationale  était 
placé  devant  riIolcl-de-Ville  pour  en  empêcher  Fin- 
vasion.  Le  chevalier  d’IIermigny ,  commandaiit  de 
ce  bataillon,  ne  trouva  pas  de  meilleur  moyen  d( 
prévenir  toute  espèce  de  violence  ,  que  d’engager 
ces  femmes  de  se  joindre  à  lui  contre  des  hommes 
armés  qui  arrivaient,  et  de  défendre  elles-mêmes 

Fiiotel-de-Ville.  Elles  acceptèrent  cette  mission  et 
s’en  acquittèrent  avec  fermeté;  |)!nsieurs  se  placè¬ 
rent  sur  le  perron  de  FHotehde-Viüe,  laissèrent  eq- 
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Irer  les  personnes  de  leur  sexe,  mais  repoussèrent 
avec  fermeté  une  nmltilude  d’hommes  armés  de 
piques  et  de  bâtons,  qui  voulaient  s’y  introduire. 

Une  porte  de  rilolel-de- Ville,  qu’on  ii’avait  sans 
doute  pas  songé  à  garder.,  parce  qu’elle  était  fer¬ 
mée,  est  enfoncée  ;  dès  ce  moment  la  défense  de 
l’autre  devient  inutile.  Des  brigands  so  précipitent 
dans  rintérieiir  de  rilùtel,  armés  de  bâtons  ,  de 
piques  et  de  torches  ardentes.  Les  portes  de  la 
salle  où  les  aimes  étaient  déposées  sont  enfon¬ 
cées  et  les  armes  pillées.  La  caisse  qui  renferme 
le  trésor  de  la  ville  est  brisée;  des  billets  pour  une 
soin  me  de  cent  mille  francs  sont  enlevés.Dcs  torches 
enflamniées  sont  promenées  dans  les  salles  par  les 
brigands  qui  veulent  incendier  riiûtel.  Un  homme 
de  la  classe  ouvrière  s’attache  à  eux,  leur  arrache 
les  torches  et  les  éteint.  Des  femmes  irrilées  contre 
l’abbé  Lefebvre,  qui  refuse  de  leur  livrer  desarmes 
et  de  la  poudre ,  prennent  une  corde  et  le  pendent. 
D’autres  se  précipitent  sur  elles  ,  les  repoussent, 
coupent  la  corde;  l’abbé  toml>e,  se  relève  et  repronrl 
ses  fonctions.  Pendant  cet  effroyable  tumulte, 
le  son  lugubre  du  tocsin  appelle  la  population  aux 
armes,  et  porte  la  terreur  dans  les  âmes.  Le  major 
général,  M.  de  Gouvion,  secondé  d’un  administra- 
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leur  et  de  la  garde  nationale,  ()arvient  cepen¬ 
dant  à  arrêter  le  désordre  et  à  sauver  du  pillage  le 
trésor  de  la  ville.  Alors  ,  se  fait  entendre  le  cri  ;  à 
yersailiesï  et  la  multitude  répète  :  à  Versailles,  à 
Versailles  (i)  ! 

La  tendance  générale  de  la  population  était  de 

se  rendre  dans  cette  ville;  mais  tout  le  monde  ne 

« 

voulait  pas  s’y  porter  par  les  memes  motifs.  Les 
femmes  qui  ,  les  premières  ,  s’étaient  rendues  à 
rH6tel*de*Ville,  se  proposaient  d’aller  exposer  leur 
misère  à  rassemblée  nationale.  La  plupart  des 
gardes  nationaux  voulaient  être  rassurés  contre 
les  complots  dont  on  ne  faisait  plus  un  mystère  ; 
ils  voulaient  mettre  la  représentation  Jialionale 
à  l’abri  des  attentats  dont  ils  la  crovaient  me- 
nacée.  Quant  aux  brigands  que  nous  venons  de 
voir  apparaître,  on  a  supposé  qu’ils  étaient  mus 
par  un  sentiment  qui  ne  leur  était  point  personnel. 


(i)  Environ  cent  mille  tV^incs  en  billets  avaient  dis[><iiu  au 
moment  on  les  poi  tcs  dn  trésor  avaient  été  enfoncées  ;  mais 
cette  somme  lut  rapportée  deux  jours  après  par  un  homme  nui 
l'avait  enlevée  pour  la  sonstraire  au  pillage.  On  offrit  des  ré¬ 
compenses  à  Charles  ïlloiinoycr,  (pii  avait  sauvé  de  rinccndle 
rHôteUdc-Ville  et  |)cut-ctre  aussi  une  partie  considérable  de 
Paris.  Il  ne  voulut  accepter  pour  toute  récompense  qu’une 
place  de  garde  de  la  ville. 


0 
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Ou  les  a  considérés  comme  les  insiruiiieuts  d’une 
i’iiclion  <lunt  la  liberté  était  loin  d'élre  le  prin¬ 
cipal  objet  ,  et  qui  ne  manquait  jamais  l’occasion 
d’attaquer  la  famille  royale. 

Dès  que  le  mot  à  f'^eisuiUcs  est  prononcé,  un 
homme  nommé  Maillard,  qui  s’était  déjà  signalé  à 
la  prise  de  !a  Bastille,  ss  présente  pour  y  coud  tu  re 
les  femmes  qui  demandent  du  paiu  ;  il  prend  un 
tambour  et  marche  à  leur  télé.  Un  grand  nombre 
d’entre  elles  sont  armées  de  bâtons,  de  manches  à 
halai ,  de  fusils  ou  d’autres  armes.  Arrivées  aux 
Champs-Elysées,  Maillard  leur  fait  une  harangue; 
il  leur  fait  entendre  qu’il  leur  convient  de  se  pré¬ 
senter  comme  des  suppliantes  et  non  comme  des 
furies;  et  elles  jettent  leurs  armes.  Tandis  que 
ce  rassemblement  se  porte  à  Versailles  ,  d’autres 
1)1  us  nombreux  et  surtout  plus  redoutables  se 
forment  dans  divers  quartiers  de  Paris  ,  sur  la 
place  de  Tllotel-de-Ville ,  dans  le  faubourg  Saint- 
Antoine  ,  et  dans  d’antres  lieux  ,  et  tous  veulent 

a. 

aller  à  Versailles. 

Le  commandant  général  de  la  garde  nationale 
va  prendre  les  ordres  de  la  commune,  et  ces  ordres, 
conformes  en  tout  point  à  son  opinion,  sont 
qu’il  retienne  la  garde  nationale  à  Paris,  et  qu’il 
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remploie  à  arrêter  le  rnou veinent  qui  vient  tUécla- 

ter,  autant  du  moins  qu’il  en  aura  la  puissance. 
Du  moment  que  la  multitude  avait  manifesté  l’in- 

tcntiüu  de  se  rendre  à  Versailles,  la  commune  avait 

■ 

expédié  des  courriers  pour  en  porter  la  nouvelle  à 
l’assemblée  nationale  et  à  la  cour.  Les  gardes  na¬ 
tionaux  de  cette  ville,  les  gardes-du-corps ,  le  régi¬ 
ment  suisse  et  le  régiment  de  Flandre  étaient  une 
force  plus  que  suffisante  pour  maintenir  dans 
Tordre  une  multitude  de  femmes  qui  allaient  ex¬ 
poser  leur  misère,  du  moment  surtout  qu’oii  était 
prévenu  de  leur  arrivée.  Le  commandant  général 
de  la  garde  nationale  parisienne  résista  donc  à 
toutes  les  instances  qui  lui  furent  faites,  tantôt  par 
les  hommes  de  sa  propre  garde,  et  tantôt  par  la 
nmllitude  insurgée.  Le  sentiment  qui  entraînait 
à  Versailles  une  grantle  partie  <ie  la  population  de 
Paris  était  la  crainte  des  attentais  auxquels  on 
supposait  rassemblée  nationale  exposée  de  la  part 
do  Taristocratie ,  et  la  crainte  de  Teniévemeut  du 
roi.  Ces  craintes  avaient  été  produites  par  les  scènes 
du  repas  des  gardes-du-corps ,  par  les  distributions 
publiques  de  cocardes  noires  ou  blanches,  et  sur¬ 
tout  par  les  jactances  de  quelques  insensés.  Mais 
comme  le  général  La  Fayette  ne  voyait  dans  ces 
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actes  que  la  luanilestaliou  d’uno  rIangereiiW  folie  , 
il  n’éprouvait  pas  le  même  geni'c  de  crainte  que  le 
public;  et  parce  que  les  projets  des  courtisants  ou 
de  quelques  gentilshommes  ne  lui  inspiraient  au¬ 
cune  crainte  pour  la  représentation  nationale,  ou 
supposait  qu’il  refusait  d’y  croire  :  le  grenadier 
Mercier  ,  devenu  depuis  colonel  dans  l’armée  de 
ligne,  lui  criait  :  «  Général  ,  vous  ne  nous  trompez 
pas  ,  mais  on  vous  trompe.  « 

Le  commandant  général  de  la  garde  nationale 
avait  déjà  lutté  pendant  huit  heures  contre  le  vœu 
de  sa  propre  garde  et  contre  les  vociférations  de  la 
foule  qui  voulait  courir  au  secours  des  représen- 
tanls  de  la  nation,  lorsqu’on  vient  lui  apprendre, 
sur  la  place  de  rHotel“de-vilIe„c|u’une  multitude 
d’hommes  et  de  femmes  armés  et  traînant  à  leur 


suite  cpielques  pièces  de  canon  ,  sont  sortis  de 
Paris  |)ar  des  routes  détournées  ,  et  se  sont  rendus 
à  Versailles.  Dès  ce  moment,  il  n’hésite  plus  ;  il  fait 


prévenir  les  magistrats  ;  il  donne  des  ordres  et 
distribue  des  troupes  pour  la  siireté  de  Paris  pen¬ 
dant  son  absence  ;  il  prend  des  mesures  pour  pro¬ 
curer  à  ses  troupes  les  snhsislaiices  dont  elles  au¬ 
ront  besoin;  il  demande  un  ordre  à  la  commune 
et  an  maire  ;  il  se  fait  donner  deux  commissaires 
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civils  pO!ir  être  k  hi  tête  de  sa  colonne  ,  et  part  au 
bruit  (les  applaudissements  universels.  Avant  que 
d’entrer  à  Vei’saillcs  ;  il  fait  faire  halte  ;  la  garde 
nationale  renouvelle  le  serment  (le  fidélité  à  la 
nation  ,  à  la  loi  et  au  roi ,  et  il  arrive  à  onze  heures 
du  .soir  et  par  une  pluie  haîtantc. 

Au  moment  de  l’arrivée  de  la  ijarde  nationale 

Z? 

pai'isienne  à  Versailles,  la  partie  de  l’attroupement 

V 

que  la  faim  dirigeait  s’étaîi  déjà  portée  à  l’assem¬ 
blée  nationale  pour  lui  demander  du  pain.  Les  indi¬ 
vidus  qui  s’étaient  joints  à  la  multitude  dans  des 
vues  criminelles  ,  s’étaient  dirigés  vers  le  château. 
L’entrée  leur  en  avait  été  refusée.  I^es  gardes-du- 
corps  s’étaient  mis  en  ordre  de  bataille  sur  la  place 
d’armes;  une  rixe  s’était  élévée;  on  avait  répondu 
à  des  coups  de  plat  de  sabi’c  j)ar  quelques  coups 
de  fusil;  un  des  in.surgés  avait  été  blessé;  un  gardc- 
du-corps  avait  eu  un  i)ras  cassé  d’un  coup  de  feu; 
mais  là  s’étaient  arrêtés  les  désordi  es.  tls  étaient 
apaisés  à  l’arrivée  de  la  garde  nationale  pari¬ 
sienne. 

Avant  que  de  faire  avancer  la  garde  nationale, 
son  commandant  va  offrir  ses  respects  au  pré¬ 
sident  de  l’assemblée,  et  prendre  les  ordres  de 
r.ouis  X.Yl.  Le  roi,  après  avoir  entendu  liî  com- 
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mandant  et  le  rapport  tles  deux  commissaires  , 
ordonne  an  premier  d’occuper  seulement  les  postes 
extérieurs  des  anciennes  ira  rdes-fra  ni 'aises.  Ces 

O  s 

postes  sont  en  effet  occupés  par  la  garde  natio¬ 
nale  ;  un  bataillon  de  celte  garde  est  placé  devant 
riiotel  des  gardes -du- corps  ;  de  nombreuses  pa¬ 


trouilles  sont  ordonnées  dans  la  ville  et  dans  les 
cours.  Eidiii  ^  l’ordre  parait  si  bien  établi  ipie  la 
plupart  des  officiers  des  gart!es-du- corps  alian- 
donneut  le  château ,  se  répandent  dans  la  ville  , 
et  vont  se  coucher.  Quatre  cents  gardes  à 
cheval  qu’on  aurait  pu  employer  à  faire  des  pa¬ 
trouilles  sont  envoyés  à  lianîlioiiiiiet  à  deux 
heures  du  malin.  Du  reste  ,  toutes  les  trou  ries 
employées  au  château,  les  gardes-du-corps ,  les 
Suisses  et  quatre  cents  gariles  à  cheval  conser¬ 
vent  leurs  ]5üsîes  et  restent  sous  les  ordres  de 
leurs  ciiefs  accoutumés.  La  porte  tie  la  chambre 
du  roi  est  même  refusée  au  cornmandant  de  la 
garde  nationale  ;  mais  il  resta  long-temps  cbex 
M.  de  jMontmorin  ,  cour  des  ministres,  pour  être 
à  portée  de  ses  grenadie.rs.  Enfin ,  à  cinq  heures 
du  malin  ,  il  va  à  l’hutel  de  Noailles  ,  très-voisin 
du  château  où  Tétat-major  reçoit  ses  rapports.  I! 
prend  quelque  nourriture,  et  se  dispose  à  se  livrer 
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au  repos  que  près  de  vingt’qiiatre  heures  de  fa¬ 
tigues  lui  uut  rendu  nécessaire  ,  lorsque  lout-à- 
coup  un  officier  de  ronde  vient  lui  annoncer 
qu’une  bande  de  brigands  ont  fait  une  irruption 

soudaine  dans  Tintérieur  du  château. 

% 

Les  brigands  qui  étaient  arrivés  la  veille,  con- 
londus  dans  la  foule ,  s’étaient  cachés  pendant  la 
nuit  dans  les  bosquets  du  jardin.  Au  point  du 

r 

jour  ,  à  l’iustant  où  les  chefs  de  la  force  armée 

commeucent  à  se  reposer  des  fatigues  de  la  nuit, 

> 

ils  se  précipitent  par  le  coté  dont  la  garde  a  été 
refu.sée  aux  troupes  parisiennes,  et  vers  une  grille 
que  des  individus  ont  laissée  ouverte  ;  ils  poi¬ 
gnardent  les  deux  premiers  gardes-du-corps  qui 
se  rencontrent  sur  leur  passage;  ils  montent  un 
escalier  que  personne  ne  défend  ;  ils  se  dirigent 
droit  vers  l’appartement  de  la  reine  ,  dont  ils  pa¬ 
raissent  connaître  parfaitement  le  chemin  ;  iis  sont 
arretés  par  deux  autres  gni’des-dii-corps,  qui  dé¬ 
fendent  le  terrain  avec  courage  ;  cependant ,  ils 
avancent  toujours,  se  précipitent  dans  la  chambre 
et  vont  droit  au  lit;  mais  la  leine,  avertie  par  les 
cris  de  ses  gardes  ,  s’est  sauvée  épouvantée  auprès 
de  son  mari  ;  ils  veulent  la  poursuivre  et  péuéti’er 
dans  la  chambre  du  roi  ;  là,  d’autres  gardes-du« 
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corps  leur  en  disputent  lo  passage.  Avertie  par 
le  tumulte  ,  la  garde  nationale  parisienne  ac¬ 
court;  les  premiers  qui  arrh-^ent  sont  les  gardes- 
françaises  commandées  par  leur  sergent  Hoche  , 
devenu  plus  tard  un  de  nos  plus  grapcls  généraux  : 
les  brigands  se  sauvent  et  se  confondent  dans  la 
foule  d’où  ils  sont  sortis,  et  pas  un  seul  n’est  ar¬ 
reté  (i). 

Cependantle  général  La  Fayette  est  déjà  à  cheval; 
il  se  met  à  la  tête  de  la  garde  nationale  pari¬ 
sienne  ,  et  se  précipite  dans  la  mêlée.  Il  dégage 
dix-sept  ou  dix-huit  gardes-du-corps  qui  allaient 
être  égorgés  ,  ordonne  à  sa  troupe  do  courir  au 
château,  et  demeure  presque  seul  au  milieu  d’une 
foule  armée  de  piques,  de  croissants  et  de  faux  , 
dans  laquelle  les  brigands  sc  sont  disjiersés.  Un 
d’eux  s’avance  vers  lui  ,  le  désigne  comme  un 
traître ,  et  excite  le  peuple  à  le  massacrer.  Le  gé¬ 
néral  ordonne  qu’on  lui  amène  cet  homme;  à  l’ins- 
tnnt  d’autres  le  saisissent,  le  font  mettre  à  genoux, 


On  ti'ouva  iin  honinic  de  la  classe  ouvrière  qni  avait 


tué  d*un  coup  de  fusil,  au  point  du  jour ,  j)rcs  le  chàleaii,  sans 
qu*on  ait  su  j)ai‘ qui ,  ni  pourquoi.  Gu  sujiposa  que  c’étail  un 
j;ardc-tIu-rorps  qui  Tavait  lue,  et  co  fut  une  des  principales 
causes  qui  iirent  courir  la  population  aux  armes. 
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et  le  forcent  à  demander  pardon  en  lui  frappant 
la  tète  contre  le  pavé. 

En  arrivant  au  château ,  le  général  en  trouve  les 
appartements  occupés  par  des  gardes  nationaux, 
et  sm*  son  ordre  les  grenadiers  qui  environnent 
le  roi  jurent  de  périr  pour  lui  jusqu’au  dernier.  ' 
Pendant  ce  temps  ,  d’autres  gardes  nationaux  ar¬ 
rivent  et  bordent  les  cours  ;  enfin  ,  le  péril  se 
dissipe.  Les  gardes-dii-corps ,  que  la  garde  natio* 
nale  vient  do  sauver,  font  retentir  les  airs  du  nom 
de  son  général  ;  la  cour  tout  entière  reconnaît 
([u’elle  ioiir  doit  la  vie.  Madame  Adélaïde ,  tante 
du  roi ,  accourt ,  serre  M.  de  La  Fayette  dans  scs 
bras  et  lui  dit  :  «Général ,  je  vous  dois  plus  que  la  - 
«  vie  ;  vous  avez  sauvé  mon  neveu.  » 

Eu  partant  de  Paris,  la  garde  nationale  n’était 
agitée  que  par  la  crainte  des  attentats  qui  se  iné- 
tlitaient ,  disait-on  ,  contre  l’assemblée  nationale  , 
])ar  la  crainte  de  voir  le  roi  enlevé  et  conduit  à 
Metz,  et  par  le  ressentiment  de  l’outrage  qu’elle 
croyait  avoir  reçu  dans  le  repas  donné  par  les 
gardes-du-corps.  La  cocarde  qu’ils  portaient  tous, 
et  que  le  roi  lui-même  avait  acceptée,  avait  été 
foulée  aux  pieds  ,  du  moins  les  journaux  rassu¬ 
raient;  une  autre  cocartle,  signe  de  la  contre-ré- 
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volution ,  avait  été  clistril)iiée  et  portée  publique¬ 
ment  ,  et  ces  offenses  de  la  part  des  gardes-dii- 
corps  avaient  profondément  blessé  les  vainqueurs 
de  la  Bastille.  Cependant,  la  garde  nationale  pa¬ 
risienne  arrive  à  Versailles ,  et  iivant  que  d’entrer 
dans  la  ville  ,  elle  fait  serment  d’ètre  fidèle  a  la 
nation  ,  à  la  loi  et  au  roi  ;  on  lui  ordonne  de  faire 
des  patrouilles  pour  la  sûreté  de  la  cour,  et  elle 
obéit  ;  ou  lui  ordonne  de  garder  un  poste  extérieur 
du  château,  et  elle  le  garde  avec  une*  active  vigi¬ 
lance;  on  place  un  de  ses  bataillons  devant  riiotel 
des  gardes-du-corps  pour  les  garantir  des  fureurs 
de  la  multitude,  et  ce  bataillon  veille  à  leur  sû¬ 


reté  ;  enfin  ,  une  troupe  de  brigands  pénètrent 
dans  rintérieur  du  château,  égorgent  les  deux  pre¬ 
miers  gardes-du-corps  qui  s’opposent  à  leur  pas¬ 
sage,  et  vont  immoler  tous  les  autres  pour  arriver 
jusqu  a  la  famille  royale;  le  bruit  de  cet  attentat 
se  fait  entendre  à  l’extérieur  ,  et  aussitôt  la  garde 
nationale  tout  entière  arrive  ,  disperse  les  bri¬ 
gands  ,  et  sauve  la  cour  et  les  gardes-du-corps. 

-  « 

Et  dans  tout  ce  mouvement,  pas  une  plainte  ,  jias 
un  reproche  ne  se  fait  entendre  ;  tous  les  outrages 
sont  oubliés  !  L’amour  de  la  liberté  qui  a  mi.s  les 
armes  dans  les  mains  de  tant  de  citoyens ,  a  elevé 
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toutes  les  âmes;  il  n’est  pas  un  homme  qui  ne  se 
crût  avili,  s’il  laissait  apercevoir  les  indices  d’un 
sentiment  qui  ne  sci  ait  pas  généreux. 

La  cour  n’ignorait  |)oint  quels  étaient  les  senti- 
mentsqui  avaient  entraînéà  Versailles  la  plus  grande 
pariiede  la  population  parisienne;  elle  savait  qii’on 
craignait  que  le  roi  ue  fût  enlevé,  et  qu’un  atten¬ 
tat  ne  fût  commis  contre  la  représentation  natio¬ 
nale.  Elle  savait  de  plus  qu’on  avait  un  vif  désir 
de  voir  la  cour  établie  à  Paris,  et  que  la  tranquil¬ 
lité  publique  ne  sérail  pas  assurée  aussi  loug-lemps 
que  ce  désir  ne  serait  pas  satisfait;  il  fallut  donc 
mettre  eu  délibération  si  le  roi  se  rendrait  au  vœu 


du  peu|)Ie.  Le  conseil  fut  assemblé  à  cet  effet; 
mais  le  commandant  général  de  la  garde  natio¬ 
nale  parisienne  refusa  d’y  paraître,  afin  que  l’opi- 
iiioM  du  chef  d’une  force  année  n’eût  aucune  in- 


lluence  sur  la  résolution  qui  serait  prise.  Le  voyage 
fut  résolu  et  annoncé  au  public,  qui  reçtit  cette 
nouvelle  avec  joie. 

Avant  le  départ,  mais  après  que  la  nouvelle  en 
ent  été  rendue  publique  ,  ou  détermina  le  roi  à  se 
présenter  sur  le  balcon  du  château.  Il  fut  reçu  par 
une  multitude  immense  aux  cris  de  vive  le  roi!  La 


I 


‘eiiie  se  trouvait  dans  une  position  plus  difficile; 
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elle  ne  possédait  point  rai  l  de  cacher  les  senti¬ 
ments  que  lui  insjùrait  la  révolution;  elle  avait  des 
ennemis  particuliers  et  puissants  ;  enfin ,  c’était 
principalement  à  elle  qu’on  avait  attribué  les  pro¬ 
jets  manifestés  dans  le  repas  donné  par  lesgardes- 
du-corps;  quel  que  fut  le  parti  qu’elle  prît  de  rester 
à  \  ersaÜles  ou  d’aller  à  Paris,  elle  pouvait  être  ex¬ 
posée  à  des  attentats  semblables  à  celui  auquel  elle 
venait  d’échapper.  Le  commandaTjt  général  de  la 
garde  nationale  parisienne  fut  touché  (le  sa  pn- 
sitioii ,  et  lui  demanda  respectueusement  et  en  hé¬ 
sitant  quel  était  le  dessein  qu’elle  avait  formée.  Elle 
répondit  qu’elle  stîivrait  son  mari  à  Paris.  ]\t.  de 
La  FaA'Ctte  lui  avant  demandé  si  sa  résolution  était 
bien  prise,  elle  répliqua,  avec  autatit  de  dignité 
que  de  courage,  qu’elle  était  résolue  à  mourir  à 
côté  de  son  mari  et  de  ses  enfants.  Alors  le  général 
l’invita  à  se  montrer  sur  le  balcon  (*t  à  lui  per¬ 
mettre  de  l’y  accompagner;  (‘lie  iiésita  d’abord, 
mais  bientôt  elle  v  consentit.  M.  deLaFavetteau- 
rait  A’^oulii  parlerai!  ]ml3lic;  mais,  ne  |>ouvant  s’en 
faire  entemire,  il  prit  avec  respect  la  main  de  la 
reine  et  la  baisa.  Aussitôt  le  cri  unanime  de  vh^e 
la’ reine!  vive  La  l^ayeite!  se  fit  entendre.  Alors  le 
'oi,  qui  les  avait  suivis  avec  sollicitude ,s’appro- 
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clia  du  balcon  ,  et  rlit  :  «  Ne  ferez-vous  rien  pour 
mes  gardes?  — Faites  en  venir  un,  répondit  le  gé¬ 
néral.  »  Il  Ota  la  cocarde  de  son  chapeau,  la  plaça 
sur  celui  du  garde-dii-corps  qu’on  lui  avait  amené, 
et  Fein brassa.  Celte  scène  fut  accueillie  par  de 
vives  acclamations  :  le  peuple  cria  vivent  les  gardes- 
du-corpsl  comme  il  avait  crié  vive  la  reine,  et  la 
réconciliation  fut  opérée  (i). 

Lit  municipalité  de  Versailles  n’avait  pu  prendre 
aucune  mesure  pour  assurer  la  subsistance  de 


(i).  Les  brigands  qui  étalent  allés  à  Versailles  dans  le  des¬ 
sein  de  massacrer  la  famille  royale,  étaient  retournés  à  Paris 
immédiatement  après  avoir  manqué  leur  coup.  On  a  écrit  que 
les  têtes  des  deux  gardes-du-corps  qui  avaient  été  tués  furent 
portées  devant  la  voiture  du  roi  :  c’est  unqerreur  ou  un  nieii^ 
songe.  Pendant  que  la  garde  nationale  parisienne  no  songeait 
qu’à  sauver  les  antres  gardes-du-corps  et  surtout  la  fuiniUc 
royale,  les  brigands  qui  avaient  commis  ces  deux  meurtres 
îrouvèreut  le  moyen  de  s’échapper  avec  les  infâmes  iropliées  de 
leurs  crimes.  Ils  étaient  arrivés  au  Palais-Royal,  et  l’autorité 


publi4|ue  les  avait  fait  disparaître  avant  même  que  le  roi  fût 
parti  de  Versailles. 

La  procédure  faite  pour  découvrir  les  auteurs  de  cet  atten¬ 
tat  n’amena  aucune  découverte.  Une  femme,  nommé  Teroigne 
de  Méricoiirt,  fut  décrétée  de  prise  de  corps;  mais  elle  ne  put 
être  arrêtée.  Elle  sc  relira  dans  les  Puys-lîus,  et  fut  prise  par 


les  Autrichiens,  qui  l’envoyèrent  à  Vienne,  où  elle  fut  admise 
à  un  entretien  avec  l’cnipercur  Léopold,  Elle  reparut  tout-à- 
coup,  au  10  août  ,  à  ralLaque  du  château  des  Tuileries. 
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cette  immense  nmltitnde  tle  peuple  qui  s’y  était 
portée;  cependant,  quoiqu’elle  y  eiit  passé  plus 
de  \ingt-quatre  heures  sans  aliments,  aucim  dé¬ 
sordre  n’y  fut  commis  pour  s’y  procurer  des  sub¬ 


sistances.  Il  était  difficile  do  ramener  sans  trouble 


une  population  d’environ  soixante  mille  personnes. 
T>e  commandant  général  ht  iiarlir  d’abord  la  foule 
qui  était  arrivée  la  veille;  la  garde  nationale  ve¬ 
nait  ensuite,  et  enfin  la  cour,  entourée  des  chefs 


de  cette  gartle,  arrivait  la  dernière.  La  nu 
fut  lente  et  souvent  embarrassée,  mais  aucun  ac¬ 
cident  ne  la  troubla.  La  population  qui  formait 
l’avant-garde  présentait  uu  spectacle  qui  n’était 


pas  moins  étrange  que  ceiiu  que  nous  avons  vu  a 
la  première  entrée  <lu  roi  :  des  femmes  montées 
sur  des  affûts  de  canon,  d’autres  placées  sur  des 
chariots  couverts  de  feuillage,  d’autres  marchant 
fièrement  à  pietl  avec  leurs  armes  eu  baudpuil- 
lère,  et  parmi  elles  des  Ceut-Suisses,  des  gardes- 
du-corps  et  des  soldats  du  régiment  de  Flandre, 
l.e  roi  fut  reçu  aux  barrières  par  le  maire  de  la 
commune  et  accompagné  par  lui  jusqu’à  i’ilôtel- 
de-Vi!le.  De  là,  il  alla  prendre  possession  du  châ¬ 
teau  des  Tuileries.  Deux  jours  après,  il  écrivit  à 
l’assemblée  nationale  pour  lui  faire  part  de  la  ré- 


*  'i 
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solution  qu’il  avait  prise  de  fixer  sa  résidence  à 
Paris,  et  pour  rinviterà  s’y  transporter  elle-même. 
Elle  s’y  transporta  en  effet  bientôt  après,  et  Paris 
devint  ainsi  le  siège  du  gouvernement  (j). 

Depuis  le  moment  de  finsurrection ,  la  garde 
nationale  parisienne  avait  été  chargée  presque  ex¬ 
clusivement  de  la  police  de  Paris;  elle  avait  été 
souvent  obligée  de  faire  (les  arrestations,  et  ces 
arrestations  avaient  depuis  long-temps  fait  naître 
des  scrupules  dans  l’esprit  du  coinmaiidant  géné¬ 
ral.  La  justice  ne  s’administrait  encore  que  dans  le 

secret;  les  accusés  ne  pouvaient  pas  avoir  de  dé- 

■ 

feuseurs,  et  les  juges  n’inspiraient  pas  une  entière 
confiance.  Convenait-il  à  une  milice  formée  pour 
le  maintien  de  la  liberté,  de  livrer  des  citoyens  à 
des  tribuiiatix  aussi  mal  constitués,  à  une  justice 
qui  présentait  si  peu  de  cei  tîtudePDéjà  dès  le  mois 
de  septembre ,  le  commandant  général  avait  soumis 

(i)  D.tus  CCS  circonstances,  une  éépntation  tics  femmes  tic 
la  halle  dcm.antla  à  être  présentée  à  la  reine,  et  elle  fut  admise. 
Voulant  dissiper  les  préventions  qui  existaient  contre  la  cour, 
la  reine  essaya  de  démentir  les  projets  tpii  lui  avaient  été  at¬ 
tribués,  et  de  rassurer  le  peuple  Sur  ses  inlenliotis.  Une  de  ces 
femmes  fut  touchée  de  sa  position  :  Nr  jmrtons  pas  deçà  ,  ma 
hou  ne  reine  ^  lut  dit-ellc,  tout  est  otibUé.  —  Quelles  paroles, 
dans  le  palais  de  Louis  XIV  î 
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à  la  commune  (le  Paris  ses  scrupules  ;  il  lui  avait  dit 
que^  si  elle  ne  voulait  point  que  le  zèle  de  celte 
garde  fût  paralysé,  il  fallait  que  les  citoyens  eus¬ 
sent  la  certitude  que  les  individus  qui  seraient  ar¬ 
retés  seraient  jugés  d’une  manière  impartiale  et 
juste.  Ces  observations ,  auxquelles  liailly  lui- 
niéme  avait  résisté,  tan  ton  était  encore  peu  avancé 
dans  ces  matières,  furent  cependant  soumises  à 
rassemblée  nationale,  et  discutées  le  8  octobre; 
le  lendemain,  il  fut  ordonné  que  la  justice  serait 
administrée  publiquement  et  que  les  accusés  au¬ 
raient  des  défenseurs.  Ainsi,  par  le  choix  que  la 
garde  nationale  avait  fait  de  son  commandant  géné¬ 
ral,  elle  contribua  à  établir  une  des  garanties  les 
plus  nécessaires  à  la  justice  et  à  la  liberté  (i). 


(1)  La  publicité  des  débats  abtenue  de  l’assemblée  nationale 
|>ar  le  commandant  delà  garde  nationale  parisienne  fut  renie 
avec  enthousiasme  par  les  avocats:  voici  en  (juels  termes 
en  parlait  peu  de  temps  après  dans  l’afiaire  du  baron  de  lîe- 
zeiival,  M.  de  Sèze,  son  défenseur,  aujourd'hui  premier 
président  de  la  Cour  de  cassation  ; 


«  Le  baron  de  Bezcnval  n  est  ]>lus  accusé  par  l'o[)iniun.  Tous 
les  citoyens  aujourd'hui  s’honorent  de  prendre  sa  défense.  Les 
libelles  mêmes  semblent  gémir  de  u’avoir  plus  de  mal  à  lui  faire. 

«  Mais  à  qui  faut-il  attribuer  ce  retour  presque  sid)it  de  l’o- 
pinion  à  la  vérité  ?  Ne  nous  le  dissimulons  pas  ;  à  la  publicité 
de  la  procédure.  Le  public  a  entendu  la  d<!position  de  tous  les 
témoins.  Toutes  les  pièces  lui  ont  été  lues.  Ions  les  iiilcrroga- 
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13ii  moment  que  la  garde  nationale  eut  été  or¬ 
ganisée  et  que  la  publicité  (les  débats  judiciaires  et 
la  faculté  de  la  défense  eurent  inspiré  de  la  sécu¬ 
rité  aux  citoyens,  les  troubles  commencèrent  à 
C(îsser,  et  il  ne  fut  plus  possible  de  se  livrer  im- 
i)uncment  à  des  excès.  Depuis  le  6  octobre  1789 
jusqu’à  la  fin  de  février  1790,  un  seul  crime  fut 

commis  par  suite  dàui  mouvement  populaire,  et 

* 

ce  crime  fut  le  résultat  de  la  disette.  Un  boulaneer 

O 

loircs  (lu  baron  de  Bezoïival  ont  été  lus  devant  lui.  Il  coniïak 
maintenant  ce  procès  comme  la  justice.  Il  est  bien  impossible 
qu'il  croie  le  baron  d(î  liexenval  coupable  lorsqu'il  est  témoin 

lui-méme  qu’il  est  innocent. 

«  Ah  !  rendons  bien  grac('  à  rassemblée  iialiunale  de  ee  beau 
])résent  qn’ellc  a  lait  à  la  législation  (Vauçaise,  Que  de  recon¬ 
naissance  lui  est  due  pour  ce  seul  bîcni'ait!  Que  d’innocents  elle 
a  sauvés  d’avaucc  par  ce  magnîfl([uc  droit  ! 

«  si  la  prnccdiiro  du  liaron  de  IJezcnval  eut  été  secrète ,  ii’cn 
douions  pas,  ce  malheureux  accusé  serait  encore  sous  le  joug 
des  inculpations  les  plus  atroces ,  maigre  son  innocence  mémo 
démonlrée,  et  les  magistrats  auraient  besoin  de  courage  pour 
être  justes  envers  iuL  Alais  heureusement  ce  courage  n’est  plus 
nécessaire.  1-a  loi  nouvelle  u  rendu  le  ministère  des  m.aifistrals 

O 

l)ien  facile.  Elle  le  leur  a  même  rendu  bien  glorieux.  L’opinion 
vient  de  toutes  paris  à  leur  aide.  Ils  n’ont  jiresque  qu’à  procla¬ 
mer  le  jugement  qu’elle  a  jiroclamé  ellc-méme.  »  (Mo/iitcur  du 
'i  Janvier  1790.) 

Il  est  agréable  de  voir  un  homme  aussi  éminent  que  M.  de 
ScKC  rendre  aux  bienfaits  de  la  révolution  une  justice  si  érl.i- 
tante. 

M) 


»  U 
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i46  histoire  de  la  carde  nationale, 

dont  011  croyait  avoir  à  se  plaindre  fut  pendu; 
mais  les  auteurs  de  ce  crime  lurent  arrêtés,  jugés 
et  exécutés  publiquement  (i). 

Dans  les  derniers  jours  de  levrier  1790,  ou 
chercha  à  agiter  les  ouvriers  du  faubourg  Saint- 
Antoine.  il  existait  à  Vinceniies  un  vieux  donjon 
qui  avait  jadis  servi  de  succursale  à  la  Bastille, 

ouvert  et 


«  f 


mais  qui  était  cieja  ouvert  et  vicie  au  comme n ce 
meut  de  lu  révolution.  Ün  persuada  aux  ouvriers 
qu’ils  devaient  aller  le  démolir  comme  ils  avaient 
démoli  la  Bastille  ;  ils  s’v  portèrent  en  foule  et 
commencèrent  la  démolition.  Cet  acte  était  injiis- 
tifialile,  |)uisque  les  arre.stal ions  arbitraires  avaient 
cessé,  que  la  justice  était  régulièrement  adminis- 

(1)  Je  ne  itnrle  pas  de  la  eün.<ipîi'ntion  dont  le  marriins  de 
Favras  élail  le  chef  réel  ou  .apparent.  Celle  conspiration,  qui 
devait  conmn-iiccr  pur  l’assassinat  du  miairc  et  du  conunandaut 
génri'ul  <le  Kl  garde  nationale  de  Paris,  fut  réprimée  sans  l’in- 
icrvenlion  de  lu  garde  n.'ïîiûiiule.  Le  niarf|uis  de  Favras  fui  pen¬ 
du  en  vertu  d'une  sentence  du  Cttûie’ct. 

Pendant  le  cours  de  la  procédiue,  il  sc  forma,  pour  le  faire 
j)érlr  avant  le  jiigenieiit,  des  étueules  qu’un  crut  suscitées  par 
des  eojiqiüccs  qui  ei’aignaicnt  scs  révélations;  mais  il  fut  rons- 
tannnent  [iriilégè  pai'  la  garde  nationale.'  Il  fut  nn  des  pi  ciniers 
qui  jouit  des  avantages  de  la  publicité  et  <ie  la  liberté  de  la  rlé- 
fensc.  Ou  peut  voir  les  détails  de  sa  couspiraiion  ou  de  son 
]>rnjet  de  contre- révolution  d.ins  le  Journal  de  Paris  du  *^5 
janvier  1 75 
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Irée,  que  les  citoyens  étaient  représentés  par  (U's 
hommes  de  leur  choix,  et  qu’ils  ne  couraient  au¬ 
cun  danger.  La  garde  nationale  parisienne  se  porta 
donc  H  Vinceniies  sous  les  ordres  de  son  connnan- 
daiit  général,  et  comme  elle  ne  poinait  agir  de  sa 
propre  autorité,  elle  prit  les  ordres  du  maii-e  de 
la  commune,  et  lit  cesser  la  tlémolition.  Quatre- 

i 

vingts  ouvriers  furent  arretés,  comlints  à  Paris,  et 
mis  eu  liberté  le  lendemain;  ou  vit  aisément  qu’ils 
avaient  été  trompés.  Durant  celle  expédition  , 
(pielqiies  coups  de  fusils  étaient  partis  du  milieu 
du  bois  de  Vinceniies,  et  avaient  été  liréssur  un 
aide-de-canij)  du  commandant  général  de  la  garde 
nationale-  Cette  espèce  d’émeute  avait-elle  été  sus¬ 
citée  pour  attirer  le  ciief  de  la  garde  nationale  dans 
le  bois  lie  Vinceiines?  Les  brigands  qui  avaient 
tiré  sur  sou  aidc-de-camp  s’élaient-ils  trompés  et 
avaient-ils  cru  tirer  sur  lui?  l^e  bruit  de  sa  mort, 
répandu  dans  le  même  temps,  pourrait  le  faire 
croire;  mais  ce  sont  des  faits  que  i’iiistoiie  n’a 
point  encore  éclaircis. 

Pendant  qu’tme  partie  de  la  garde  i»atronale  se 
transportait  à  \  ineeiiues  sous  les  ordres  de  sou 
coiumandant-générul ,  les  gardes  nationaux  em¬ 
ployés  aux  Tuileries  faisaient  dans  ce  chateau  la 
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découverte  d’un  complot  teliemeiit  ridicule,  qu’il 
ïi’a  jamais  pu  être  bien  expliqué.  Le  roi,  quoiqu’in- 
vité  par  la  commune  de  Varis  à  reprendre  ses  gardes- 
du-Cür])s,  li’îivait  pas  xoulu  y  consenlir,  de  sorte 
qu’il  n’était  gardé  que  par  les  Suisses  et  par  un  dé- 
tacherneiitde  gardes  nalionait's  (i).  Il  avait  conservé 
les  anciens  usages  et  les  anciennes  consignes;  mais 
comme  le  nombre  tics  bomnies  employés  au  ser¬ 
vice  était  beaucoup  plus  considérable ,  et  qu’il 
n’était  plus  possible  de  les  reconnaîlre  ])uisque 
tous  les  gardes  nationaux  étaient  appelés  par  tour, 
on  imagina  de  donner  des  cartes  d’entrée,  signées 
par  le  premier  gentilhomme  delà  chambre,  à  tou¬ 
tes  les  personnes  qui  étaient  appelées  dans  l’inté- 
rieur  du  cliateau.  Le  duc  tleVilIequier,  qui  n’aurait 
du  donner  de  ces  cartes  qu’aux  gens  déjà  présentés 
chez  le  roi ,  à  ceux  qui  étaient  de  service  à  la  conr, 
t)u  tout  au  plus  à  des  personnes  connues  de  lui, en 
distribua  à  quelques  vieux  gentilshommes  et  à  une 
foule  d’aventuriers,  au  moyen  desquels  on  pré¬ 
tendait  opérer  la  contre-révolution.  A  peine  le  com¬ 
mandant  général  de  la  garde  nationale  était -il  en 
chemin  pour  A^incennes,  que  tous  ces  aventuriers 
arrivèrent  successivement  chez  le  premier  gentil- 

(j)  Yoyez  les  joui-inex  et  les  mémoires  t!it  temps. 
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homme,  et  furent  secrètement  introtiuits  dans  les 
appartements  qui  étaient  intermédiaires  entre  la 
salle  des  gardes  et  l’appartement  du  roi.  Au  mo¬ 
ment  où  le  bruit  d’une  insiirreclion  ,  dans  le  fau¬ 


bourg  Saint-Antoine,  se  répandait,  et  ou  l’on  as¬ 
surait  que  le  commandant  général  de  la  garde 
nationale  avait  été  tué,  lu  porte  de  la  salle  des 
gardes  s’étant  entrouverte,  laissa  voir  aux  gardes 
nationaux  étonnés  un  honiinc  armé  d’un  pistolet, 
et  cet  homme  eut  l’imprudence  de  les  menacer  et 
de  proférer  contre  eux  des  injures.  On  s’aperçut 
bientôt  que  cet  homme  n’était  pas  seul. 

A  l’aspect  iiiijïrévu  d’une  troupe  armée,  la  garde 


nationale  de  service  se  crut  d’abord  trahie,  et  ne  • 
put  cacher  son  inquiétude  et  son  indignation.  J^a 
nouvelle  en  fut  sur-Ie-cbamp  portée  aux  troupes 
qui  occupaient  les  cours,  et  à  celles  auxquelles  le 
coinmanda!)t  "énéral  avait  ordonné  de  se  tenir 

O  • 


pr  êtes  en  cas  d’alarmes.  ()uelques-iins  ite  ces 
hommes  furent  arretés;  on  les  fouille;  on  les 
trouve  munis  de  poignards,  et  la  fermentation  eu 
devient  plus  vive.  Comme  la  garde  nationale  ré¬ 
pondait  de  la  sûreté  dti  roi,  l’expulsion  de,  cette 
troupe  inconnue  fut  résolue,  et  il  fallut  la  faire: 
déloger.  F,e  roi  qui ,  après  les  avoir  visités,  était 
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me  clans  ses  apjiartements  iiiteneîirs, 
craignit  cine. celte  affaire  ne  devînt  sérieuse,  et 
ordonna  à  cc\s  braves  clievalîers  de  déposer  leurs 
armes.  Us  se  retirèient  alors  avec  d’autant  plus 
de  rapidité  cpie  la  garde  nationale  qu'ils  avaient 
insuhéc  les  poursuivit  de  ses  sarcasmes,  et  qu’edle 
les  accompagna  de  (pielques  coups  do  j>ieds;  mais 
personne  du  reste  ne  reçut  la  luoiiulie  blessure 
dans  cette  expédition.  Ce  fut  dans  ce  moment  qiuî 
le  commandant  ûénéral  de  la  garde  tiationale  ar- 


& 


riva;  lorsqu’il  apprit  ce  qui  venait  de  se  passer,  il 
en  fil  de  vifs  reproches  an  premier  gentilhomme. 


Le  roi ,  à  qui  il  en  |>ar!a,  rejeta  tout  sur  l’officietise 
extravagance  de  quelques  courli.sans,  qui  le  com¬ 
promet  taieut  sans  cesse  malgré  lui  ;  et  il  ajouta  avec 
douleur:  ces  geus-ià  finiroul  par  me  ]>erdre. 


chevaliers  inconnus,  cpi’ils  découvrirent  dans  un 

I 

appartement  un  amas  d’armes  de  toute  espèce, 
au  milieu  desquelles  ou  remarqua  plusieurs  poi¬ 


gnards. 

Celte  déc{)nverte  accrut  leur  indignation ,  et  lor.s- 
que  leur  commandant  général  sortit  de  l’appaiie- 
rocut  du  roi,  il  les  trouva  fort  agités.  S’en  étant  fait 
expliquer  la  cause,  il  envoie  tleux  officiers  supé- 
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rieurs  pour  s’emparer  de  ces  armes.  On  refusa  de  les 
leur  livrer  à  moins  que  le  roi  n’en  donnât  Tordre. 
Cet  ordre  fut  demandé  et  accordé  snr-le-charap. 
JjPs  armes  furent  descendues  dans  tlenx  grandes 

k 

mannes,  et  étalées  au  miiieii  de  la  cour.  Puis  elles 
furent  brisées  par  les  gardes  nationaux  en  grande 
cérémonie.  Comme  les  poignards  en  formaient  une 
yîartîe,  le  nom  de  clwvaJiers  du  poignard  est  resté 
k  la  troupe  qui  les  avait  apportés  dans  le  château  (  i). 

L’objet  de  cet  absurde  complot  n’a  jamais  été 
bien  expliqué,  par  la  raison  toute  simple  qu’une 
absurdité  n’est  pas  susceptible  d’une  explication 
raisonnable.  U  est  dCvS  hommes  ([ui  ont  prétendu 
qu’on  se  proposait  tl’enlever  le  roi  en  l’effrayant  j 
d’autres  ont  pensé  qu’on  voulait  tenter  une  contre- 
révolution  après  la  mort  du  commandant  général 
de  1  a  garde  nationale.  Tous  ces  projets  sont  invrai¬ 
semblables,  parcequ’il  n’y  eu  a  pas  un  qui  ne  soit 
une  insigne  folie;  mais  Tinvraisemblance  d’un  pro- 

(r)  Dans  tm  ordre  du  jour  publié  le  lendrmniii  de  cette  ridi¬ 
cule  affaire,  le  commandant  génér.il  de  la  garde  nationale  en 
rejeta  les  torts  sûr  le  chef  de  la  elomesticUâ,  Celte  exjjressioii 
chü<^jua  siiigulièrejneiit  quelques  courtisans.  On  discuta  lon- 
gucmetil  sur  rinii-'peudvince  des  ofllciers  de  bouche  et  des 
oflîciers  de  la  garde  robe,  et  le  complot  avorté  u’en  devint  que 
plus  ridinile. 


1  Sa 
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jet  n’cn  prouve  ]>as  nécessairement  Ja  non^exis- 
tence* 

Les  services  que  rendait  la  garde  nationale  à 
l’ordre  public  lui  donnèrent  tant  de  popularité  que 
tout  le  monde  voulut  en  étre^  et  qu’il  se  forma  des 
bataillons  d’enfants  et  de  vieillards.  Le  bataillon  de 
vieillards  parisiens,  désignés  sous  le  nom  de  vété¬ 
rans  de  la  garde  nationale,  fut  porlé  à  fib/j  lioninies. 

Le  lo  avril,  ce  bataillon  envoya  une  déniitahon 


à  l’assemblée  naüonale  :  Fora  te  nr  portait  un  cos¬ 
tume  tout-à-fait  approprié  à  sa  mission  et  à  son 
âge:  une  barbe  épaisse  et  longue,  blanchie  par  le 
temps,  ])artaît  presque  du  bord  de  ses  yeux,  el 


sque  sur  sa  })üitrmc.  « 

Grenadier,  dit  le  narrateur  de  celte  scène,  sur- 


montait  cette 


;  sa  VOIX  avait  c 


lie 


cliose  de  profond,  comme  il  arrive  à  cidle  des  ’sieil- 
iards,  lorsqu’ils  ont  conservé  de  la  force.  Son  dis¬ 
cours,  loin  (ravoir  la  langueur  du  vieil  âge, a  eu  l’exal¬ 
tation  meme  de  la  jeunesse.  Kn  (juoi  Ü  a  ressemblé 
à  l’ancien  Nestor,  c’est  dans  les  regards  qu’il  a  jet('‘s 


sur  le  passé  et  sur  sa  vie  entière  :  il  a  fait  jour  par 
jour  le  compte  des  jours  heureux  qu’il  a  goûtés  de¬ 
puis  cpi’il  est  sur  la  terre  :  ce  compte  ii’élait  pas 
long;  il  n’en  a  eu  que  soixante-quatre,  et  le  plus 
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heureux  de  tous,  est  celui  où  il  s’est  présenté  à 
l’assemblée  nationalci  » 

Une  des  plus  précieuses  fonctions  de  la  garde 
nationale  parisienne,  était  de  garantir  l’assemblée 
nationale  de  toute  atteinte,  et  d’assurer  la  liberté 
(le  ses  délibérations.  Un  membre  de  cette  assem¬ 
blée,  M.  de  Foucault ,  prétendit  cependant,  dans 
une  séance  du  mois  d’avril,  qu’elle  n’était  pas  libre, 
parce  qu’elle  était  environnée  par  la  garde  natio¬ 
nale.  uNos  commettants,  disait-il,  ne  nous  ont  pas 
envovés  ici  pour  délibérer  le  sabre  à  ht  main.  Je  di.s 
donc  au  maire  de  Paris  :  éloignez  ces  citoyens  qui 
entourent  nos  portes;  je  dis  au  commandant  gé¬ 
néral  :  renvoyez  ces  soldats  qui  nous  assiègent.  » 
M.  de  La  Fayette  répondit  que  quelques  personnes 
avant  témoigné  au  maire  de  Paris  des  craintes  sur  la 

V  O 

tranquillité  delà  capitale,  il  avait  pensé  à  ordonner 
quclqu’augmentation  à  la  garde  citoyenne  dont  las- 
somlilée  nationale  avait  daigné  s’entourer.  «  Permet’ 

O 

tez-moi,  ajouta-t-il,  de  saisir  cette  occasion  pour  répé¬ 
ter  à  l’assemblée,  ait  nom  de  la  garde  nationale^  qu’il 
n’est  aucun  de  nous  qui  iuî  donnât  jusqu’à  la  der- 
iiicre  goutte  de  son  sang  pour  assurer  rexécution 
de  ses  décrets,  la  liberté  de  ses  délibérations,  et 
garantir  l’inviolabilité  de  dxheun  de  ses  membres.» 


% 
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Des  applaudissements  redoubles  accueillirent  cetle 
déclaration,  et  prouvèrent  (jiie  rassemblée  ne  se 
croyait  jamais  plus  libre  que  lorsqu’elle  se  voyait 
placée  au  milieu  des  citoyens  sous  les  armes  (i). 

Depuis  le  jour  de  sa  formation,  la  garde  natio¬ 
nale  parisienne  n’avait  été  soumise  qu’au  régle¬ 
ment  municipal  que  les  citoyens  s’étaient  eux- 
méines  donné,  ou  pour  mieux  dire,  qu’ils  avaient 


(i)Lf  M‘^  dr  Foucault  qui  no  se  croyait  pas  lihrc  au  milieu  do 
ta  garde  nationale  de  Paris,  et  qui  voulait  <jue  cette  garde  fùl 
éloignée  de  la  capitale,  par  la  raison  que  des  régiments  étran¬ 
gers  en  avaient  été  éloignés,  était  un  partisan  très-zélé  de 
l’ancien  régime.  Il  avait  été  chargé  de  faire  cette  motion  par  un 
do  ses  amis  du  côté  droit,  qui  fui  avait  dit  que  les  représentants 
ne  pouvaient  pas  délibérer  le  saùrc  sur  la  tete;  il  oublia  sa  le¬ 
çon  et  dit  qu’on  ne  pouvait  pas  délibérer  le  sabre  h  la  main. 
Ce  >î.  de  Foucault  était  le  père  d’im  antre  M.  de  Foucault  que 
nous  avons  vu  [dus  tard  commandant  de  gendainierlc,  et  que 
nous  avons  entendu  disant  à  ses  gendarmes  au  sein  d’une  as¬ 
semblée  re|»résentative,  et  en  parlant  d’un  député  :  Gen¬ 
darmes ,  (ju’ofi  rempoigne  ! —  Noblesse,  éloquence,  j^rîncijies  , 
tout  est  héréditaire  dans  certaines  familles. 

Dans  la  séance  du  19  juin,  lorsqu’il  fut  question  de  la  des- 
tniction  (les  titres  do  noblesse,  le  même  député  demanda  ce 
«ju’on  mettrait  à  la  place  de  ce  titre  de  nobletse  d’une  famille 
dn  Périgord  qui  porte  en  substance  :  ZIn  tel  f ail  noble  et  comte 

pour  avoir  sauvé  l' État  un  tel  Jour _ On  supprimera,  répliqua 

31.  de  L.a  Favette,  cCs  mots  ;  fait  noble  et  comte  ^  et  011  tlîra 
simplement  r  Vn  tel  a  sauvé  l’État  un  tel  Jour. 

r Journal  de  Paris  du  9  i  Juin.  J 
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accepté  tel  qu’il  leur  avait  été  présenté.  Mais  le 
i  jL  juin  1791  ,  rassemblée  notionate  commença  à 
s’occuper  des  devoirs  des  citoyens  à  cet  égard,  et 
sur  le  rapport  de  M.  Alexandre  ï.ametli,  pj'ésident 
du  comité  militaire,  elle  rendit  un  décret  par  le¬ 
quel  elle  ordonna , 

i**  Que  tons  les  citoyens  actifs  des  villes,  bourgs 

et  autres  lieux  du  royaume  qui  voudraient  cou* 

«■ 

server  l’exercice  des  droits  attachés  à  cette  qua¬ 
lité  seraient  tenus  d’inscrire  leur  nom  chacun  dans 

la  section  de  la  ville  où  ils  seraient  domiciliés,  ou 

% 

à  riiolel  de  la  commune ,  sur  un  registre  qni  y 
serait  ouvert  à  cet  effet  pour  le  sei  vice  des  gardes 
nationales. 

u"  Que  les  enfants  des  citoyens  actifs,  Agés  «le 
J  8  ans ,  s’inscriraient  pareillement  sur  le  même 
registre,  faute  de  «juoi  iis  ne  pourraient  ni  porter 
les  armes ,  ni  être  employés  eu  remplacement  d«" 
service. 

3®  Que  les  citoyens  actifs  «jui ,  eu  raison  de  la 
uatuie  de  leur  état,  ou  à  cause  do  leur  âçe , iufir- 
mités  ou  autres  em])êcheinents,  ne  pouvant  ser¬ 
vir  en  personne,  devraient  se  faire  remplacer, 

‘S  ci- 


ne  pourraient  etre  remplacés  que  par  ceux 
loyens  aciifs  et  de  leurs  enfants  qui  seraient  in- 
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scrits  sur  ces  registres  en  qualité  de 
nales. 

4"  Qu’aucun  citoyen  ne  pourrait  porter  les  armes 
à  moins  qu’il  ne  fut  inscrit  de  la  manière  prescrite 
parla  loi,  et  qu’en  conséquence,  tous  corps  particu*' 
liers  de  milice  bourgeoise,  d’arquebusiers  ou  autres, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  fut,  seraient 
tenus  de  s’incorporer  dans  la  garde  nationale ,  sous 
l  uniforme  de  la  nation,  sous  les  mêmes  drapeaux , 
le  meme  régime,  les  mêmes  officiers,  le  même 
état-major;  que  tout  uniforme  différent,  et  toute 
cocarde  antre  que  celle  delà  garde  nationale,  de¬ 
meuraient  réformés  aux  termesde  la  proclamation 
du  roi. 

Déjà  des  gardes  nationales  s’étaient  formées  dans 
la  plupart  des  villes  de  France;  presque  partout 
les  citoyens  avaient  suivi  l’exemple  que  leui'  avait 
donné  la  ville  de  Paris;  mais  ce  décret  de  l’assem¬ 
blée  nationale  acheva  de  mettre  tous  les  citoyens 
sons  les  armes, et  de  les  faire  concourir  au  ninin- 
tien  de  la  sûreté  et  de  l’ordre  public,  Iæ  résul¬ 
tat  de  cet  armement  général  et  de  cette  influence 
donnée  à  la  population  sur  sa  propre  destinée,  de¬ 
vait  faire  naître  la  sécurité  publique;  on  avait  peu 
à  craindre  en  effet  les  troubles  intérieurs,  quand 


( 
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tous  les  citoyens  intéressés  au  bon  ordre  étaient 
annés  et  qu’ils  avaient  une  autorité  suffisante 
pour  réprimer  les  malfaiteurs;  on  avait  peu  à 
craindre  les  attaques  de  rélranger.  quand  on  avait 
inatre  millions  d’hommes  sous  les  armes. 

Nous  approchons  maintenant  d’une  des  époques 
les  pins  glorieuses  de  la  garde  nationale  pari¬ 
sienne;  je  veux  parler  de  sa  fédération  avec  ton- 
tes  les  gardes  nationales  de  France  et  de  l’anniver¬ 
saire  de  la  prise  de  la  bastille. 

Dans  nu  espace  d’environ  six  mois,  l’assemblée 
nationale  avait  déterminé  la  division  territoriale 
de  la  France,  institué  le  jury ,  aboli  la  confiscation 
des  biens ,  établi  des  administrations ,  et  fait  cesser 
une  multitude  d’abus.  Ces  réformes  jiouvaient 
blesser  quelques  préjugés  et  quelques  intérêts, 
mais  peu  de  personnes  osaient  s’en  plaindre ,  et 
rimmeiise  majorité  de  la  population  les  avait  ac¬ 
cueillies  avec  la  plus  vive  reconnaissance.  Dans  ces 
circonstances  et  à  l’approche  de  fanniversaire  de 
rinsurrection  du  1 4  juillet,  bailly,  en  sa  qualité  de 
maire  de  Paris,  avait  proposé  à  l’assemblée  natio¬ 
nale  une  fédération  de  tous  les  corps  civils  et  de 
toutes  les  gardes  nationales  de  France.  Dans  la 
séance  du  5  juin,  il  avait  fait  connaître  les  motifs 
de  sa  proposition. 
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« 


avait 


et  va  régénéiTr  toutes  les  parties  (hi  royaume , 
comme  toutes  ies  branches  de  l’administra  lion. 


Déjà  la  flivision  des  provinces  ne  snl)siste  pins  , 
cette  division  qui  taisait  en  France  comme  autant 
d’états  séj>arés  et  de  peuples  divers.  Tons  les  noms 
se  contondcnt  dans  un  seul.  Un  ora 


e  ne 


connaît  pins  que  le  nom  de  Français  :  c’est  le  nom 
d’un  peuple;  il  n’y  a  plus  qu’un  devoir,  celui  de 
la  soumission  à  la  loi  et  an  roi;  il  n’y  a  plus  qu’un 


sentiment,  celui  de  l’aniour  et  de  la  fraternité 


f’/est  sur  ces  ba.ses  que  vont  reposer  et  la  paix  et 
la  pros])érité  de  cet  empire.  Notre  union  fait  notre 
force;  il  est  donc  imjjortant  pour  la  chose  publi¬ 


que  que  celte  union  soit  de  plus  en  plus  étendue.  » 
Après  cet  exposé,  le  maire  de  Paris  rappelait 
que  déjà  des  assurances  de  fraternité  circulaient 
dans  toutes  les  villes  tîii  royaume  ;  que  des  féiléra- 


■  «  J  I 

i;  til  'I 


*s  ff: 


lions  parlicuneres  s 
iialiuuales;  que  la  Capitale  avait  reen  de  toutes 
parts  et  des  ga^es  d’amitié  et  des  promesses  de 
secours.  U 


«  La  commune  de  Paris  est  empi’essée  <le  rendre 
et  ces  promesses  et  ces  témoignages tl’ainilié; 
a  atlhéré  à  plusieurs  de  ces  fédérations;  elle  est 
jalouse  d’en  proposer  une  à  son  tour.  Toutes  nos 
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sections  se  sont  réunies  pour  un  même  sentiment 
et  pour  un  seul  vœu,  c’est  celui  d’une  fédéralion 
générale  de  tous  les  (iépartements,  celui  de  ne 
plus  former  qu’une  garile  nationale,  animée  d’un 

même  esprit  pour  défendre  la  liberté  publique _ 

a  La  fédération  de  tous  les  corps  civils  et  de  toutes 
les  gardes  nationales  du  royaume  doit  être  faite 
et  jurée  par  des  députés  réunis  dans  une  seule 
ville;  et  si  nous  osons  proposer  i’eiiceintè  de  nos 
murs  pour  cette  auguste  réunion  ,  c’est  qu’elle  doit 
cire  établie  sans  la  protection  de  la  loi,  en  pré¬ 
sence  des  législateurs  qui  en  sont  la  source,  et  du 
meilleur  des  rois  qui  est  dépositaire  de  la  force 
publique . 

«  Nous  proposons  à  nos  frères  de  venir  par  déjan¬ 
tés  des  districts  et  des  dépai’lerneiits  se  .réunir  à 
nous,  dans  nos  murs,  en  voire  présence,  et  d’ajou¬ 
ter  au  serment  civicjue  déjà  prête  pai'  tons  les 
Français  celui  d’étretous  inséparablementiniis,(le 
nous  aimer  toujours  et  de  nous  secourir  en  cas  de 
nécessitéd’un  bout  de  iaFranceà  rautre;et  nouspro- 
|>osons  que  cette  réunion,  que  cette  fédération  séné- 
ralesüit  jurée  le  i/j  juillet  jn'üclKnn,  que  nous  regar¬ 
dons  tous  comme  l’époqne  de  la  liberté  ;  ce  jour  sera 
destiué  à  jurer  de  la  défendre  et  de  la  conserver.  » 


i 
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Cette  proposition  avant  été  adoptée,  l’assemblée 
nationale  ilétermina,  dans  sa  séance  du  9  juin,  le 
nombre  des  députés  cpie  chaque  corps  civil  et 


militaire  <lc  brance  enverrait  à  la  tédéi  atioii 


Parmi  les  nations  que  le  moninncnt  élevé  sur 
la  place  des  Victoires  représentait  enchaînées  aux 
])ieds  de  Louis  XIV  ,  on  remarquait  la  Franche- 
Comté,  Lu  membre  de  l’assemblée  ,  M.  Alexaiuli  e 
Lameth,  proposa  de  faire  tlisparaîlre  cet  emblériic 
de  l’esclavage  avant  le  jour  île  la  fédération  :  Souffri¬ 
rons  nous,  dit-il,  que  les  regards  des  braves  Francs- 
Comtois  soient  exposés  à  tomber,  dans  la  place 
des  Victoires ,  sur  ceinoiunnent  élevé  par  la  flatte¬ 
rie  d’un  courtisan  à  l’orgueil  d’iin  des|)ote,  et  dans 
lequel  la  Franche-Comté  est  lignrée  parmi  les 
esclaves  qui  sont  encliaînés  aux  [ûecls  de  la  statue, 
le  Louis  XIV  ?  Cette  proposition  fut  adoptée  par 
acclamation  (i). 


I 


(i)  Ce  fut  à  cet  te  occasion  t!éj)ulc  observa  c|iic,  si 

l’on  voulait  effacer  tous  les  monuments  de  rorgueil,  il  no  fal¬ 
lait  pas  abattre  seulement  des  statues  ,  mais  qu’il  fallait  suppri¬ 
mer  tous  CCS  titres  de  ducs,  de  comtes,  de  marquis..,.  Il  n'a¬ 
vait  pas  encore  terminé  sa  phrase,  qu’il  fut  pris  au  mot  par 
MM.  Charles  de  Lameth  et  de  La  Fayette.  Il  ne  se  trouva, sur 
une  assemblée  de  douze  cents  membres,  qu’un  seul  député  qui 
prit  la  paroles  en  faveur  de  lu  conservation  des  titres,  et  ce  fut 
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L’assemblée  nationale  n’avait  pu  détriiiie  tous 
les  privilèges  qui  blessaient  les  intérêts  de  la  masse 
de  la  population  sans  froisser  un  grand  nombre 
d’intérêts  individuels.  Le  peuple,  eu  renti  ant  dans 
l’exercice  de  ses  droits,  semblait  se  rendre  coupa¬ 
ble  d’usurpation ,  aux  yeux  de  toutes  les  classes  de 
privilégiés.  Ce  fut  donc  une  idée  heureuse  que  celle 
d’une  fédération  de  tous  les  habitants  de  la  France  ; 
car  les  gardes  nationales  renferniaient  tous  les  ci¬ 
toyens.  Aussi  on  l’adopta  avec  une  ardeur  extrême , 

h 

et  l’on  vit  régner  alors  eu  France  une  harmonie 


et  un  désintéressement  qu’on  u’y  avait  jamais 
vus,  et  qui  n’ont  pas  reparu  depuis  cette  époque. 
Les  anciens  privilégiés  parurent  avoir  perdu  le 
souvenir  de  leurs  privilèges,  les  partisans  et  les 
satellites  de  l’arbitraire  semblèrent  avoir  oublié 
qu’il  avait  existé  une  Bastille. 


Le  Champ-dC'jMars  était  assez  vaste  pour  con¬ 
tenir  la  garde  nationale  parisienne  et  les  fédérés 
des  départements;  mais  il  était  difficile  de  placer 
la  masse  des  spectateurs  de  manière  qu’ils  pussent 


M.  de  Foucault.  Qui  eût  dît  alors  que,  vingt  ans  plus  tard  ,  îl 
viendrait  un  conquérant  qui  ramasserait  ces  guenilles  féodales 
rebutées  par  tous  les  metubres  de  la  plus  ancienne  noblesse; 
<pi’il  les  jetterait  aux  hommes  de  la  révolution,  et  que  iescon- 
pliés  des  sans-ciiloUes  seraient  les  premiers  à  les  ramasser  l 
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embrasser  d’un  coup  d’œil  tous  les  membres  de 
la  fédération.  On  conçut  donc  le  projet  de  trans¬ 
porter  de  la  terre  du  milieu  sur  tous  les  bords^  et 
d’élever  ainsi  un  vaste  amphithéâtre  d’où  lepid>lic 
pourrait  dominer  sur  l’assemblée.  Douze  mille 
ouvriers  furent  aussitôt  employés  à  y  travailler 
sans  relâche;  mais  quelle  que  fut  leur  activité,  on 
ne  larda  j)as  à  s’apercevoir  qu’il  était  impossi¬ 
ble  qu’ils  eussent  terminé  leurs  travaux  le  i/j 
juillet.  La  municipalité  de  Paris  prit  le  parti  d’in¬ 
viter  les  citoyens  à  se  joindre  aux  travailleurs;  afin 
d’éviter  le  désordre,  elle  voulait  leur  distribuer 
des  cartes  et  leur  désigner  les  lieux  où  ils  devaient 
se  porter.  Le  général  La  Fayette  fit  observerque  le 
meilleur  nioveii  de  maintenir  rordre  était  de  laisser 
les  hommes  se  classer  eux-mémes  comme  ils  l’en- 


tendraient.  Ce  conseil  fut  suivi, et  l’on  se  borna  à 
faire  une  simple  invitation  au  public. 

Dès  que  cette  invitation  eut  été  piddiée,  tout  le 
monde  voulut  so  joindre  aux  travailleurs;  hommes 
de  lettres  et  négociants,  religieux  et  militaires, 
tous  enfin  saisirent  la  pelle  et  la  héclie;dcs  lenimes 
élégantes  voulurent  prendre  part  aux  travaux  et 
menèrent  la  brouette.  Dn  s’y  rendait  par  sections 
au  son  du  tambour,  et  avec  des  bauuières  de 
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diverses  couleurs;  arrivé,  ou  se  mêlait  et  on  tra¬ 
vaillait  eu  commun;  la  journée  finie,  chacun 
rejoignait  les  siens  à  un  signal  donné  et  on  reve¬ 
nait  chez  soi  comme  on  était  parti:  rien  ne  troubla 
cette  union  pendant  la  durée  des  travaux. 

Tandis  que  la  population  parisienne  préparait 
le  lieu  tle  la  fête,  les  députés  des  gardes  nationales 
des  départements  se  rendaient  à  Paris.  Le  ro  juillet, 
ils  se  réunirent  sur  l’invitation  de  l’étatTnajor  de  la 
garde  nationale  parisienne.  T.enr  première  oj>é- 
ration  fut  de  nommer  un  président  et  des  secré¬ 
taires;  la  présidence  fut  dévolue  à  M.  de  I.a  Fayette. 
L’asseinl)!ée  ariéla  ensuite:  Que  chacun  de  ses 

membres  justifierait  de  sa  mission  |>ar  un  certifi¬ 
cat  signé  des  députés  de  son  district;  a®  Qu’il 
serait  fait,  au  nom  de  toutes  les  garti  es  nationales  du 
royaume,  une  dé|)utalion  à  l’assemblée  nationale 
et  au  roi,  pour  leur  offrir  les  hommages  de  leur 
lefpect  et  de  leur  reconnaissance.;  et  3*»  Que  les 
représentants  des  <lifféreiits  districts  partageraient 

V 

le  service  avec  l'ai  inée  nationale  parisienne. 

Dans  celle  séance ,  plusieurs  jiropositions  rela¬ 
tives  au  cominandant  général  de  la  i^arde  nationale 

O 

parisienne  furent  faites  et  vivement  accueillies. 
On  demanda  particulièrement  qu’il  fût  nommé 

r  1 . 
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commandant  général  de  tontes  les  gardes  natio¬ 
nales  de  France.  Mais  le  président  refusa  de  niettre 
aucune  de  ces  propositions  aux  voix  et  leva  la 
séance  (i). 

Le  î 3  juillet,  la  députation  des  gardes  nationales 
de  France  fut  admise  par  rassemblée  nationale. 
I^a  nation,  voulant  enfin  être  libre, dit  son  président, 
vous  a  chargés  de  lui  donner  une  constitution. 
Mais  envain  elle  l’aurait  atteudue,  si  la  volonté 
éclairée  dont  vous  êtes  les  organes  n’avait  suscité 
cette  force  obéissante  qui  ie|)ose  en  vos  mains, 
et  si  riieurcnx  concert  de  rime  et  de  l’autre , 
remplaçant  tout-à-coup  cet  ordre  ancien  que  les 
premiers  mouvements  de  la  liberté  faisaient  dis- 
paiaître,  n’avait  été  la  première  ties  lois  qui  suc¬ 
cédaient  à  celles  qui  n’étaient  plus. 

Le  président  de  la  députation  des  gardes  natio¬ 
nales  ,  après  avoir  reconnu  que  l’assemblée  des 
représentants  avait  exaucé  les  vœux  des  citoyens 
en  leur  donnant  une  constitution,  ajoutait:  « I^s 
droits  de  l’homme  sont  tléclarés  ;  la  souverai¬ 
neté  du  peuple  est  reconmie  ;  les  pouvoirs  sont 

(i)  L’ashcmbléc  nationale,  sur  la  proposition  du  général  La 
TayeUe,  décréta  que  nul  ne  pourrait  avoir  le  commandement 
des  gardes  nationales  <le  j>lus  d’un  département. 
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délégués  ;  les  bases  de  l’ordre  public  sont  établies. 
Hâtez-vous  de  rendre  à  la  force  de  l’élat  son  éner¬ 
gie.  Le  peuple  vous  doit  la  gloire  d’une  consti¬ 
tution  libre;  mais  il  vous  demande ,  il  attend  enfin 
ce  repos  qui  ne  peut  exister  sans  une  organisation 
ferme  et  complète  du  gouvernement. 

«Pour  nous,  voués  à  la  révolution,  réunis  au 
nom  de  la  liberté  ,  garants  des  propriétés  indivi¬ 
duelles,  comme  des  propriétés  communes,  de  la 
sûreté  de  tous  et  de  la  sûreté  de  chacun  :  nous  qui 
brûlons  de  trouver  notre  place  dans  vos  décrets 
constitutionnels,  d’y  lire,  d*y  méditer  nos  devoirs 
et  de  connaître  comment  les  citoyens  seront  armés 
pour  les  remplir;  nous,  appelés  de  toutes  les  par¬ 
ties  de  la  France ,  ]iar  le  plus  pressant  do  tous , 
mesurant  notre  coiiüance  à  votre  sagesse  ,  et  nos 
espérances  à  vos  bienfaits  :  nous  portons,  sans  hé¬ 
siter,  à  l’autel  de  la  patrie  ,  le  serment  que  vous 
tliclez  à  ses  soldats,  v 

J^o  président  de  l’assemblée  nationale  répondit 
que  le  jour  où  le  pouvoir  absolu  avait  cessé  d’être; 
le  jour  où  les  anciens  ressorts  qui  comprimaient 
les  volontés  avaient  cessé  de  les  tenir  enchaînés;  le 
jour  enfin  oû  vingt-cinq  millions  d’hommes,  qui  s’é¬ 
taient  endormis  esclaves,  s’étaient  réveillés  libres, 
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il  était  à  craindre  qn’ils  n’abusassent  d’un  bien¬ 
fait  (roj3  nouveau  pour  eux,  et  que  l’anarchie  ne 
reinplarât  les  inallieurs  du  despotisme;  mais  qu’à 
l’instant  les  gardes  nationaies  avaient  paru  et  que 
la  France  lassurée  avait  vu  en  elles  le  génie  des¬ 
tiné  à  rléfendre  de  ses  propi'cs  excès,  comme  de 
ses  ennemis,  la  liberté  naissante. 


«  Que  vos  fonctions  sont  nobles  et  pures!  ajou* 
tait  le  président  de  l’assemblée  nationale;  Faniour 
de  votre  pays  est  à  la  fois  le  mobile  et  la  seule  ré¬ 
compense  de  vos  travaux.  Que  vos  devoirs  sont 
grands  et  utiles!  veiller  constamment  à  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés  ,  c’est-à-dire 
donner  à  tous  les  citovens  cette  sécurité,  sans 
laquelle  il  n’est  point  de  bonheur  ;  protéger  par¬ 
tout  Ja  libre  circulation  des  grains  et  des  subsi- 

*  n 


stances  ,  et  prévenir  par  là  ces  piix  inégaux,  ces 
renebérissernents  subits  et  violents  qui  n’ont  que 
trop  souvent  causé  les  malheurs  ou  les  tlésordres 
du  peuple;  enfin,  assurer  la  perception  des  con¬ 
tributions  piibliques,  et  maintenir  ainsi  le  trésor 
dans  cette  abondance,  si  heureuse,  si  désirable,  si 
nécessaire  ;  telles  sont  vos  obligations  civiles ,  l’as¬ 
semblée  nationale  sait  que  vous  les  remplirez.  C’est 
à  sa  voix  que  vous  êtes  nés  tout  armés,  tels  que 
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ce  symbole  ingénieux  du  courage  et  de  la  sagesse,» 

Le  discours  adressé  au  roi  par  la  députation  des 
gardes  nationales  de  France,  et  la  réponse  laite  à  ce 
discours  par  le ^ roi  ,  renfermaient  des  principes 
analogues  à  ceux  qui  avaient  été  professés  devant 
l’assemblée  nationale. 

Eiiliii,  le  \l\  juillet  arrive.  Tous  les  fédérés  dé¬ 
putés  des  provinces  et  de  l’armée ,  rangés  sous  leurs 
baïuiières,  partent  de  la  place  de  la  bastille,  et  se 
rendent  au  jardin  des  Tuileries  où  ils  reçoivent  ilaiis 
leurs  rangs  la  municipalité  et  l’assemblée  nationale. 
Un  bataillon  d’enfants,  avec  les  armes  et  le  cos¬ 
tume  de  gardes  nationaux,  précédait  l’assemblée; 
un  groupe  de  vieillards  marchait  à  sa  suite.  Tout 

était  couvert  de  spectateurs  qui  applaudissaient: 

» 

les  quais ,  les  maisons  et  jusqu'aux  arbres.  Un  pont 
flottant  joiiclié  de  fleurs,  conduisant  d’une  rive  à 
l’autre  ,  aboutissait  au  champ  de  la  fédération. 

Au  fond  ,  était  un  amphilbéâtre  destiné  à  rece¬ 
voir  rassemblée  et  les  autorités  nationales.  Le  roi 
et  le  président  étaient  assis  h  côté  l’iin  de  l'autre  sur 
des  sièges  pareils,  J..es  députés  étaient  rangés  des 
deux  cotés.  La  reine  et  la  cour  étaient  dans  un 
]>alcün  élevé  derrière  le  roi.  Au  centre,  s’éle¬ 
vait  un  vaste  autel,  dont  trois  cents  prêtres  vêtus 
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de  blanc  et  portant  des  écharpes  tricolores  cou¬ 
vraient  les  marches.  Soixante  mille  fédérés  étaient 
rangés  autour;  et  sur  l’amphithéatre  de  la  circon¬ 
férence  environ  quatre  cent  mille  spectateurs. 

Aussitôt  que  chacun  eut  pris  sa  place,  tles  dé¬ 
tachements  de  ciiaque  département  et  un  détache¬ 
ment  de  troupes  de  ligne  portèrent  les  bannières  et 
Foriflamme  sur  Tau  tel  où  elles  furent  Ijénies.  L’é- 
véque  d'Autun  célébra  la  messe  au  son  de  dix- 
huit  centsinstrumeiits.  jM.  de  La  Fayette,  en  sa  qua¬ 
lité  de  major-général  de  la  confératlon ,  après  avoir 
pris  les  ordres  du  roi,  prêta  serment  en  ces  termes  ; 
«Nous  jurons  d’étre  à  jamais  fidèles  à  la  nation, 
à  la  loi  et  au  roi  ;  de  maintenir  de  tout  notre  pou¬ 
voir  la  constitution  décrétée  par  rassemblée  na¬ 
tionale,  et  acceptée  par  le  roi;  de  protéger,  con¬ 
formément  aux  lois,  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés;  la  circulation  des  grains  et  subsistances 
dans  rintérieiir  du  royaume  ;  la  perception  des 
contributions  publiques  ,  sous  quelques  formes 
qu'elles  existent;  et  de  demeurer  unis  à  tous  les 
Français  par  les  liens  indissolubles  de  la  fraternité.» 
Au  meme  instant  ,  tous  les  fédérés  crièrent  :7c 
!e  Jure, 

Le  président  de  rassemblée  nationale  fit  ser- 
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ment  d’être  fidèle  a  la  nation ,  a  la  loi  et  au  roi, 
et  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la  constitution 
décrétée  par  rassemblée  et  acceptée  par  le  roi. 
Le  roi  jura  d’employer  tout  le  pouvoir  qui  lui 


était  délégué  par  la  loi  constitutionnelle  de  lElat, 
à  maintenir  la  constitution  décrétée  par  rassem¬ 
blée  nationale  et  accceptée  par  la  loi ,  et  de  faire 


exécuter  les  lois. 

I.a  cérémonie  fut  terminée  par  un  Te  Deum  à 
grand  orchestre.  Les  députés  des  départements, 
des  troupes  de  ligne  et  de  la  marine  se  rendirent 
ensuite  au  château  de  la  Muette,  où  la  commune 
de  Paris  leur  avait  fait  préparer  un  banquet  de 
vingt-cinq  mille  couverts.  Une  illumination  géné¬ 
rale  éclaira  la  ville,  l~n  bal  cliainpctre  se  forma  sur 
la  place  où  fut  la  Bastille  ;  on  lisait  sur  l’entrée  du 
bosquet  artificiel  sous  lequel  se  réunissaient  des 
danseurs  de  tous  les  rangs  :  Ici  danse.  Non 
loin  de  là,  f  ùn  voyait  des  ruines  de  la  Bastille ,  des 
fers,  des  grilles  et  le  bas  relief  représentant  des 
esclaves  encliainés,  qui  décorait  l’horloge  de  cetle 
fameuse  prison. 

Le  sentiment  de  joie  qui  animait  la  population 
pendant  la  durée  de  cette  fête  fut  si  vif,  qu’il  ne 
fut  ]>as  un  instant  troublé  par  la  pluie  qui  tomba 
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par  torrents,  tIepuLs  le  moment  où  l^oii  se  mit  en 
marche  jiisqu’à  ce  que  chacun  eût  pris  sa  place. 

Le  lendemain  ,  les  députés  des  gardes  natio¬ 
nales  des  départements  se  réunirent  et  votèrent 
des  adresses  à  diverses  autorités.  La  seule  qui  r*e 
rattache  à  celle  histoire  est  celle  qui  lut  laite  le 
surlendemain  au  commanilant  général  de  la  gartle 
nationale  parisienne.  Ils  rappelèrent  les  services 
qu’il  avait  rendus  à  la  liberté,  lui  témoignèrent 
leurs  regrets  de  n’avoir  pu  le  nommer  leur  corn- 
maiulant  général,  puis  ils  ajoutèrent  :  «  Mais,  si 
vous  ne  pouvez  être  notre  chef,  vous  serez  ton- 

n 

jours  notre  ami,  notre  guide,  notre  modèle  :  ac¬ 
coutumés  à  voir  en  votis  l’homme  qui  a  tant  con¬ 
tribué  à  la  révolution  française,  nous  n’oublie¬ 
rons  jamais  les  graïuls  exemples  que  vous  nous 
avez  donnés.  » 

Les  gardes  nationales,  n’avant  encore  reçu  au- 
cune  organisation  de  la  puissance  législative,  les 
costumes  variaient  avec  les  goûts  de  chaque  dé¬ 
partement;  mais  par  un  décret  du  ic)  juillet,  J’as- 
scrablée  nationale  les  assujélit  toutes  à  porter  le 
même  uniforme.  Le  mémo  jour  ,  elle  décréta  que 
les  bannières  données  parla  commune  de  Paris  aux 
quatre-vingt-trois  départements,  et  consacrées  à  la 
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fédération,  seraient  placées  dans  les  lieux  où  le 
conseil  de  radminisl ration  de  chaque  département 
tiendrait  ses  séances. 

Dans  la  dernière  séance  que  tinrent  les  députés 
(les  gardes  nationales  des  dcparteroeiits,  ils  priè¬ 
rent  M.  de  La  l'ayette  de  témoigner  à  la  garde  na- 
tionale  parisienne  leurs  regrets  de  ne  pouvoir  de¬ 
meurer  plus  long-temps  avec  elle  ,  et  de  leur 
renouveler  tous  leurs  sentiments  d’estime,  d’ami¬ 
tié  et  de  fraternité. 

Le  commandant  de  la  garde  nationale  pari¬ 
sienne  prit  alors  la  paiole  : 

«  Au  moment  où  nous  allons  nous  quitter,  leur 
dit-il ,  je  ne  vous  eut  retiendrai  ni  de  ma  profonde 
et  éternclie  reconnaissance,  ni  de  mon  dévoue¬ 
ment  pour  la  cause  du  peuple  et  le  maintien  de 
ses  droits  auxquels  ma  vie  a  été  consacrée.  Sur  de 
votre  confiance  comme  vous  l’étes  de  mes  senti¬ 


ments,  je  ne  vous  parlerai  que  de  nos  devoirs. 

«  Il  faut,  Messieurs,  nous  dire  ce  dernier  mot 
de  frères  qui  se  séparent,  mais  qui,  séparés,  doi¬ 
vent  agir  uniforméinent;  qui,  solidaires  d’obliga¬ 


tions  comme  de  gloire ,  sont  liés  par  un  même 
serment,  dont  la  plus  légère  infraction  serait  dou¬ 
loureusement  sentie  d’un  bout  à  l’autre  de  cette 
grande  famille. 
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«  Que  l’amour  de  la  libeiié  soit  notre  guide.  Ce 
mot  dit  tout  i  amour  de  Tordre,  respect  des  lois  et 
des  mœurs;  avec  lui  la  propriété  est  inviolable, 
la  vie  de  l’innocent  est  sacrée,  il  n’est  de  coupa¬ 
bles  que  devant  la  loi;  par  lui  tout  est  garanti, 
tout  prospère.  Ne  l’oublions  jamais,  Messieurs, 
la  liberté,  sévère  dans  ses  principes,  craint  la  li¬ 
cence  autant  que  la  tyrannie,  et  la  conquérir,  la 
conserver  surtout,  est  moins  encore  le  prix  du 
courage  que  le  triomphe  de  la  vertu . 

«  L’égalité,  jMessieurs,  n’est  point  blessée  par 
CCS  autorités  que  Tutilité  publique  nécessite  et  que 
la  constitution  a  établies;  mais  elle  Test  par  la  plus 
légère  prétention  qui  sort  du  cercle  tracé  par  la 
loi.  Que  l’ambitieux  iTait  pas  de  prise  sur  vous. 
Aimez  les  amis  du  peuple;  mais  réservez  Taveugle 
soumission  pour  la  loi,  et  l’enthousiasme  pour  la 
liberté.  Pardonnez  ce  conseil  ;  vous  m’en  avez 
donné  le  droit  glorieux  lorsque,  réunissant  tous 
les  genres  de  faveurs  qu’un  de  vos  frères  puisse 
recevoir  de  vous,  mon  cœur,  au  milieu  de  sa  dé¬ 
licieuse  émotion,  n’a  pu  se  défendre  d’iiu  mou¬ 
vement  d’effroi . » 

Les  hommes  qui,  par  leur  courage,  sont  par¬ 
venus  à  conquérir  leur  liberté,  peuvent  consen¬ 
tir  à  oublier  l’oppression  qui  a  pesé  siu’  eux  , 
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mais  il  est  plus  dinicile  que  ceux  qui  ont  perdu 
des  privilèges  qu’ils  étalent  habitués  à  considérer 
comme  des  tlroits,  oubiienl  aussi  tacilement  les 
pertes  qu’ils  ont  faites.  Le  sentiment  (run  bien- 
être  nouveau  détruit  promptement  le  souvenir 
d’anciennes  souffrances;  mais  des  privations  nou¬ 
velles  ne  sont  propres  qu’à  donner  plus  de  prix 
aux  biens  qu’on  a  perdus.  Nous  ne  devons  donc 
point  être  surpris  si ,  dans  la  fédération  ,  il  y  eut 
plus  d’effusion  de  cœur  de  la  part  des  classes  po¬ 
pulaires  que  de  la  part  des  classes  privilégiées  , 
et  si  les  querelles  ne  tardèrent  pas  à  renaître. 
Les  hommes  assemblés  se  conduisent  souvent 

I 

comme  les  enfants  ;  ils  se  laissent  aller  aux  pre¬ 
mières  impressions  qu’ils  éprouvent;  mais  aussitôt 
qu’ils  se  trouvent  isolés  et  que  la  réflexion  arrive, 
ils  ne  tardent  pas  à  se  repentir  ;  comme  des  en¬ 
fants,  ils  voudraient  qu’ou  leur  rendît  ce  qu’ils 
ont  donné  dans  un  excès  de  générosité. 

La  réconciliation  qui  s’était  opérée  le  1 4  juillet,  et 
les  serments  dont  elle  avait  été  accompagnée,  étaient 
sans  doute  de  très- bonne  foi  ;  mais  le  lendemain 
les  querelles  et  les  méfiances  avaient  déjà  recom¬ 
mencé.  D’un  coté ,  les  hommes  qui  appartenaient 
aux  classes  privilégiées,  désespérant  de  rentrer  par 
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leurs  propres  forces  dans  la  possession  de  ce  ciu’ils 
considéraient  connue  leurs  droits,  ils  passaient  en 
pays  étrangers.  Ils  portaient  dans  rémigration  la 
même  légèreté  qu’ils  avaient  mise  dans  toutes  leurs 
conspirations  :  iis  ne  pouvaient  pas  se  figurer  que 
des  années  plébéiennes  qui  ne  seraient  pas  com¬ 
mandées  pur  des  gentilshommes,  osassent  les  re¬ 
garder  en  face.  Ils  croyaient  que  les  manufactu¬ 
riers  allaient  être  obligés  de  fermer  leurs  ateliers, 
et  les  marchands  leurs  boutiques ,  le  jour  où  il 
ii’y  aurait  plus  iii  de  nobles  ni  de  laquais  pour  con¬ 
sommer  leurs  richesses.  Si  la  France  ne  se  ha  lait 
pas  de  les  rappeler  pour  son  propre  intérêt,  il 
leur  suffirait  d’iin  régiment  étranger  pour  mettre 
à  la  raison  ce  peuple  de  révoltés.  D’un  autre  coté, 
des  agitateurs  qui  n’étaient  pas  satisfaits  de  faho- 
litioii  des  privilèges  et  de  rétablissement  de  la 
liberté  ,  ou  qui  voulaient  des  trouldes  pour  ra¬ 
mener  le  pouvoir  arbitraire  ,  cherchaient  à  sou¬ 
lever  les  classes  ouvrières  en  leur  ins|)irant  des 
craintes  ,  ou  en  faisant  naître  dans  leur  esprit 


d’injustes  prétentions.  Aux  yeux  de  ces  hommes, 
l’assemblée  nationale  n’élait  point  a.ssez  démocra¬ 
tique  ;  elle  était  trop  timide  dans  ses  réformes. 
Ainsi ,  tandis  qu’une  partie  de  la  population 
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allait  soulever  les  puissances  étrangères  contre  la 
France ,  par  la  raison  que  rassemblée  nationale 
ne  ménageait  point  assez  les  iïjtéréts  (les  classes 
privilégiées,  une  antre  partie  était  disposée  à  se 
révolter  contre  cette  assemblée ,  par  la  raLson 
qu'elle  ne  consultait  pas  assez  les  intérêts  du  peu¬ 
ple.  C’est  entre  ces  deux  extrêmes  que  la  garde 
nationale  parisieiitie  se  trouvait  placée  ;  et  le 
temi)s  n’était  pas  loin  où  elle  aurait  à  combattre 
tout  à  la  fois  les  ennemis  (étrangers  (jt  les  démagogues 
de  l’intérieur.  Quinze  jours  ,  en  effet  ,  s’étalent 
à  peine  écoulés  depuis  la  fédération  ,  qu’on  ob¬ 
serva  dans  Paris  une  fernicnlatioii  nonvelle,  et 
que  divers  attroupements  se  portèrent  aux  envi¬ 
rons  du  lieu  on  délibérait  l’assemblée  nationale. 
Dans  ces  circonstances,  le  cominandant  général 
publia  un  ordre  pour  engager  les  gardes  natio¬ 
naux  à  être  en  uniforme  le  jour  inéine  où  ils  ne 
seraient  pas  de  service,  et  à  déjouer  les  tenta¬ 
tives  des  séditieux.  (?est  en  redoublant,  s’il  est 
possible,  d’activité  ,  leur  disait-il,  et  en  manifes¬ 
tant  plus  (pie  jamais  notre  détermination  de  ré¬ 
primer  tout  désordre,  ([ue  nous  assurerons  sur 

ses  véritables  bases  la  liberté  publique,  la  pros¬ 
périté  et  la  tranquillité  générales  (j). 

(i)  On  trouve  dans  l’ordre  du  coiiMiiandanl  général  de  la 
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I.a  léflératioii  avait  iiiii  entre  elles  toutes  les 
gardes  nationales  de  France  ;  elles  étaient  ainsi 
devenues  en  (pielqne  sorte  solidaires ,  et  elles 
prenaient  part  à  leur  gloire  mutuelle  coin  me  à 
leurs  revers.  La  garde  nationale  parisienne  eut 
bientôt  une  occasion  de  donner  des  preuves  de 
cette  fraternité  qui  les  unissait  toutes,  line  révolte 


gardo  uîitioDale  pat  Isicjitie,  ptiblié  le  août  1790,  iioii' 
seulement  la  description  des  désordres  dont  on  avait  à  se 
plaindre ,  mais  riiidîcation  des  moyens  et  du  but  des  pertiirha- 
teiirs. 

«  Depuis  t|uelqLies  jotu's,  y  csl-il  dit,  les  poiguards  de  la  ca¬ 
lomnie  se  sont  multipliés;  les  conseils  les  plus  incendiaires  ont 
été  répandus  dans  les  écrits  et  les  lieux  publics;  on  a  prêché 
l'insu rrcction  contre  les  décrets  de  rassemblée  nationale,  et 
contre  Tautorlté  conslUutionnelIe  dn  roi  :  de  cQii])abIes  ma¬ 
nœuvres  et  un  argent  corrupteur  ont  été  employés,  et  tandis 
que  les  citoyens  de  Paris  soupirent  après  cet  ordi'e  public  , 
li'Liit  essentiel  d’une  constitution  libre  quî  garantisse  à  chacun 
sa  sûreté,  son  repos,  sa  propriété  et  les  moyens  de  faire  valoir 
son  industrie,  on  ne  voit  pas  sans  étonnement  cette  efferves¬ 
cence  factice  qui  cherche  à  compromettre  ici ,  comtne  dans  plu¬ 
sieurs  parties  du  royaume ,  la  fortune  publique  et  le  sort  des 
créanciers  de  rélal,  par  des  terreurs,  des  désordres ,  ou  le  re¬ 
fus  de  l’impôt;  qui,  mettant  à  profit  tous  les  événements,  in¬ 
ventent,  à  leur  défaut,  d’absurdes  mensonges,  essayant  d’é- 
vcillcr  toutes  les  prétentions,  toutes  les  jalousies,  n’ont 
évidemment  pour  but  que  de  renverser  la  constitution  nais¬ 
sante,  et  d’y  substituer  les  horreurs  de  l'anarchie  et  delà  divi¬ 
sion  intestine.») 
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militaire  se  manifesta  à  Nancy  ;  les  soldats  s’em¬ 
parèrent  de  leurs  olficiers  et  les  enfermèrent  ; 
puis  ils  se  rendirent  maîtres  des  caisses,  des  dra- 
|»eaux  et  des  tambours.  La  garde  nationale  de 
Nancy  fut  appelée  à  combattre  les  rebelles  con¬ 
jointement  avec  des  troupes  de  ligne.  Elle  resta 
victorieuse;  mais  ce  ne  fut  point  sans' perdre  un 

nombre  assez  considérable  des  siens.  Aussitôt  que 

■ 

la  garde  nationale  parisienne  eut  connaissance 
cet  événemetit ,  elle  résolut  de  faire  célébrer  un 
service  solenneî  au  clianip  de  la  fédération  en 

riionneur  des  soldats  qui  étaient  moi  ts  en  dé¬ 
fendant  la  cause  de  la  patrie  et  de  la  liberté. 

Les  dev’^oirs  de  la  garde  nationale  parisienne 
étaient  de  maintenir  l’ordre  public,  d’assurer  l’in¬ 
dépendance  de  rassemblée  naVioiiale,  de  garantir 
les  autorités  publiques  de  tout  outrage  et  de 
donner  main  forte  à  la  loi.  Elle  s’en  acquitta  si 
l)ien  (pie,  pendant  long-temps,  les  ennemis  du 
régime  constitutionnel  n’osèient  manifester,  dans 
Paris,  le  dessein  déporter  atteinte  à  l’ordre  établi. 
Mais  il  n’élait  ni  dans  ses  attributions  ni  dans  sa 
puissance  d’arrêter  1  émigration  ,  de  dis.soiiclre  les 
rassemblements  que  les  émigrés  formaient  en  pays 
étranger,  ou  de  faire  disparaître  la  résistance  que 
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le  clergé  opposait  à  rexécntion  des  lois  rendues 
par  rassemblée  nationale.  Ces  causes  de  trouble 
entretenaient  tlans  les  esprits  une  agitation  conli- 
nuelie,  et  contribuaient  à  accroître  la  méfiance 
qu'inspirait  la  cüuj’;  un  pouvait  difficilement  se 
persuader  qu’un  prince  qui  n’avait  Jamais  vécu 
qu’avec  des  nobles  et  des  prêtres,  et  qui  tenait 
d’eux  ses  itiées  et  ses  habitudes,  ne  fût  pas  du 
parti  de  lu  noblesse  et  du  clergé;  on  craignait  sans 
cesse  qu’en  allant  se  mettre  à  leur  tête,  il  n’aug- 
mentàt  leur  puissance. 

La  méfiance  qu’on  éprouvait  à  cet  égard  éclata 
d’une  manière  évidente  le  i8  avril.  I^e  roi  se  pro¬ 
posait  d’aller  à  Saint-Cloud  passer  la  semaine  sainte 
pour  y  remplir,  riisait-on ,  les  devoirs  de  sa  religion  : 
n'ayant  pas  foi  dans  les  prêtres  constitutionnels, 
il  voulait  éviter  sa  paroisse,  et  se  mettre  sous  la 


direction  d’un  pi  ètre  qui  n’eut  rien  promis  à  la 
constitution. 

Au  moment  où  il  parlait,  des  personnes  qui 
voulaient  amener  une  émeute  dans  la  vue  peut-être 
de  prouver  qu’il  n’était  pas  libre,  répandirent  le 
bruit  qu’il  sc  proposait  de  sortir  de  France.  Une 
multitude  de  personnes,  parmi  lesquelles  étaient 
beaucoup  tie  gardes  nationaux  commandés  par 
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Danton,  se  porlèrent  sur  son  passage  et  empêchè¬ 
rent  la  voiture  d’avancer.  La  Fayette  arriva;  il 
demanda  an  roi  et  à  la  reine  un  pende  temps  pour 
leur  ouvrir  le  juissage;  mais  ils  se  hâtèrent  de  mon¬ 
ter  en  voiture.  Il  les  pi’ia  de  rester  du  moins  dans 
la  voiture  jusqu’à  ce  que  le  passage  fût  ouvert;  et 
]>eiKlautqu’ilétaiteiigagéau  milieu  derémeute,  ils 

le  firent  prier  par  un  oflicier  municipal  de  rentrer 

■ 

chez  eux. 

Ayant  appris  que  Tobjet  de  ce  voyage  était  la 
répugnance  du  roi  à  faire  ses  pàques  à  sa  paroisse 
CüiistitutioiineUe  ,  le  coimnandant  général  de  la 
garde  nationale  lui  offrit  d’aller  à  l’assemblée  avec 
lui  réclamer  la  liberté  de  son  culte,  au  nom  de  la 
déclai  atiüu  des  droits,  etule  se  dévouer  jusqu’au 
bout  pour  le  maintien  de  ce  principe.  Le  roi  lui 
.  en  témoigna  beaucoup  de  reconnaissance,  et  parut 
disposé  à  profiler  de  son  dévoueraent  ;  cependant, 
il  demanda  du  temps  pour  consulter.  J^e  soir, 
ayant  pris  l’avis  de  la  cour  et  des  évêques,  il 
annonce  qu’il  ne  proliterait  pas  de  cette  offre.  Il 
dit  à  J.a  Fayette  que  son  conseil  <le  conscience  avait 
décidé  qu’il  pouvait  se  présenter  à  l’église  pourvu 
qu’il  ne  communiât  pas.  Les  hommes  dont  il  était 
environné  avaient  craint  qu’en  exerçant  librement 

î2. 
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son  culte,  Louis  XVI  ne  [Trouvât  qu’il  nV*tail  nas 
asservi,  et  qu’il  ne  contrariât  ainsi  les  puissances 
étrangères  qui  se  disposaient  à  envahir  la  France 
sous  prétexte  de  le  délivrer. 

I.e  commandant  «général  avant  fait  de  vains 
efforts  pour  déterminer  le  loi  a  f;nre  usaï^e  des 
droits  et  de  la  liberté  que  la  constitution  lui  garan¬ 
tissait,  il  envoya  sa  démission  an  maire  de  la 
commune.  Aussitôt  que  la  notivelleen  fut  répandue, 
les  sections  s’assemblèrent  spontanément,  et  lui 
envoyèrent  des  députés  pour  le  supplier  <le 

reprendre  ses  fonctions.  Les  soixante  bataillons  se 

■ 

réunirent  aussi  pour  lui  faire  la  même  demande, 
et  ils  la  firent  ajjpuyer  par  le  corps  municipal. 
La  Fayette  résista  long  temps;  mais  enfin  il  céda  et 
l'eprit  le  commandement,  sur  la  promesse  que  les 
gardes  nationaux  lui  firent frobéir  à  la  loi.  I>a  direc¬ 
tion  que  sa  résistance  impiarna  aux  esprits  contri¬ 
bua  beaucoup  au  bon  ordre  qui  peu  tle  temps 
après  régna  dans  Paris  an  départ  dn  roi  (i). 

Après  que  La  Fayette  eut  donné  sa  démission  ,  et 
avant  qu’il  eut  consenti  à  rcprendr.c  le  comuiande- 
iTient,  le  roi, qui  déjà  se  disposait  à  se  rendre  sur 
les  frontièî'es  de  France,  adressa  à  ses  ministres 


î'i)  Voye^  le  jonriial  de  Paris  du  23  avril  1791. 
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près  toiilos  les  puissances  une  lettre  patrioliqiie 
telle  qu'aurait  pu  l’écrire  Tami  le  j)lLis  dévoué  de 
la  coiistitiitiou  et  de  la  révolution.  Le  but  de  celte 


lettre  était  de  diminuer  la  surveillance,  ou  dç  faire 
voir  que,  quand  meme  La  Fayette  ne  commande¬ 
rait  pas  la  garde  nationale,  le  roi  neserait  pas  moins 
dévoué  à  la  constitution.  Quoi  qu’il  en  soit,  la 
lettre  du  roi  qui  inspira  quelque  séciiritéaux  cons¬ 
titutionnels,  ne  prodnisit  aucune  influence  sur  les 
clubs  ni  sur  les  joiirnanx  démagogiques:  les  uns 
continuèrent  leurs  dénonciations  contre  lui,  les 


antres  annoncèrent  positivement  son  départ. 

Ces  nouvelles  prirent  dan.s  le  public  une  telle 
consislaiice  que  le  commandant  général  do  la 
garde  nationale  crut  devoir  sVn  expliquer  avec 
I.ouis  X\  L  Celui-ci  lui  donna  des  assurances  si 
positives ,  si  soletmelles,  que  La  Fay  ette  crut  pou¬ 
voir  répondre  sur  sa  tête  que  le  roi  ne  partirait 
pas.  Sa  confiance  dans  la  parole  du  roi  fut  telle  que 
lui-méme  et  les  chefs  de  la  garde  nationale  éprou¬ 
vaient  quehjues  remords  des  précautions  qu’ils 

avaient  à  prendre;  aucune  cependaritnefiil  négligée. 


r 


Le  -20  an  soir,  La  Fayette,  en  se  retirant,  passa  chez 
liailly  qui  avait  reçu  par  le  comité  des  recherches 
quelques  dénonciations  nouvelles;  quoique  le 
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maire  n  y  ajoutiU  pas  plus  de  foi  que  J^a  Fayette,  il 
fut  convenu  rpie  celui-ci  pasherait  aux  Tuileries 
pour  faire  part  de  ces  dénoiicinations  à  Gouvion, 
major-général,  et  pour  lut  tloniier  ordre  île  réunir 
les  officiers  et  les  engager  à  se  promener  dans  les 


cours  pendant  la  nuit. 

Lorsqu’on  eut  fait  ce  qn’on  appelait  le  coucher 
du  roi,  où  assistaient  tout  le  service  et  tous  ceux  qui 
venaient  faire  leur  cour,  Louis  XVI  descendit 


promptement  sans  être  plus  observé  que  les  autres 


personnes  qui  se  reliraient  à  cette  heure.  Aucune 
consigne  n’avaît  été  donnée  contre  lui,  puisqu’on 
ne  croyait  [3as  à  sa  fuite  ;  cependant  on  en  savait 
assez  pour  l’arrêter  s’il  avait  été  reconnu.  Le  roi 
devait  prendre  dans  sa  voiture  rancien  major  des 
gardes-françaises,  d’ A goust,  homme  de  tête  et  de 
courage;  mais  la  gouvernante  des  enfants  de  France 
réclama  avec  tant  de  chaleur  la  prérogative  qu’elle 


avait  d’étre  dans  la  voiture  du  roi,  qu’on  ne  put  la 
lui  refuser.  Ce  respect  pour  l’étiquette  fit  échouer 
le  projet  d’évasion  et  perdit  la  famille  royale. 

Ce  départ  ne  fut  connu  que  le  lendemain  sur 
les  cinq  heures  du  matin  ;  personne  dans  le  cliâteau 
n’avait  été  mis  dans  le  secret,  ni  les  gardes 


nationaux  de  service,  ni  leurs  officiers,  ni  leconi- 

'  « 
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mandant  général,  ni  même  tes  amis  les  plus  dévoués 
à  la  famille,  tels  que  le  vieux  duc  de  Brissac,  com- 
niaiidaiit  des  cent-suisses,  et  M.  de  Moutiuoriii 


qui  avait  innoceniuient  signé  le  passeport  sous  le 
nom  (le  la  baronne  (le  Korf.  L’irritalioii  que  (levait 
produire  nu  tel  événement  exposait  à  être  niassa- 
cré.s  tous  les  hommes  qui  étaient  de  garde  au 
château.  Cependant  Tordre  fut  maintenu  et  aucun 

m 

excès  ne  lut  commis,  ce  qui  plus  tard  excita  la  sui:- 
prise  des  fugitifs.  Les  dépu  tés  dekulroite  qui  avaient 
soutenu  constamment  la  bonne  foi  de  l^oiiis  XVI,  et 


quis’étaient  en  quelque  sorte  rend  us  ses  garants  en¬ 
vers  leurs  collègues  et  envers  la  nation,  furent  très- 
irrités  de  son  départ.  Cazalès  qui  était  à  leiu*  tête 
ne  cacha  point  son  mécontentement  dans  les 
comités  de  rassemblée. 


Le  commandant  général  de  la  garde  nationale 

I 

fut  instruit  de  la  fuite  du  roi  eTabord  par  M.  d’An¬ 
dré,  député  qui  avait  quelques  liaisons  secrètes 
avec  la  cour,  et  ensuite  par  des  officiers  de  la 
garde  qu’il  commandait  En  apprenant  cette  nou¬ 
velle,  La  Fayette  courut  aux  Tuileries;  il  fut  joint 
dans  la  nie  par  Bailly  et  par  le  président  de  ras¬ 
semblée  Beaubarnais,  premier  mari  de  Joséphine. 
Tout  était  obscur  dans  ce  flépart;  on  ignorait 
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jusqu’à  quel  point  il  avait  élé  concerté  avec  les 
puissances  étrangères;  on  craignait  qu’il  ne  fut 
le  prélude  d’une  invasion;  on  ne  savait  pas  jusqu’à 
quel  point  la  guciTe  civile  avait  été  organisée.  Le 
roi  avait  fait  dire  à  lîoiiillé,  si  l’on  en  croit  les  nié- 


inoires  de  ce  général,  qu’un  corps  autrichien 
devait  être  envoyé  a  Luxembourg. 

TjC  président  de  l’assemblée  nationale  et  le  maire 
de  Paris,  en  s’affligeant  d’un  départ  c[iu  était  géné¬ 
ralement  considéré  comme  une  calamité  publique, 
exprimaient  leurs  regrets  du  temps  qui  serait 
perdu  avant  que,  l’assemblée  eût  donné  des  ordres 
pour  rarrestation  de  Louis  XVI.  Pensez-vous,  leur 
dit  La  Fayette,  qu’il  importe  au  salut  de  la  patrie 
que  des  mesures  pour  cette  arrestation  soient 
prises  le  j)luslot  possible?  Leur  réponse  fut  affir¬ 
mative.  Eli  bien  1  dit  La  Fayette,  j’en  prends  .sur 
moi  seul  la  responsabilité.  Il  écrivit  de  sa  main  urt 
billet  portant  que  les  ennemis  de  la  chose  publique, 
ayant  enlevé  le  roi  et  sa  famille,  il  était  ordonné 

à  tous  les  sardes  nationaux  et  à  tous  les  citoyens 

* 

de  les  arrêter.  Il  dicta  des  billets  semblables  à  tous 


ceux  qui  se  présentèrent ,  les  signa ,  et  des  officiers 
de  la  garde  nationale  partirent  sur  tou  tes  les  routes, 
dépendant,  le  peuple  s’asscmlilait  près  des  Tuile* 


DI,  l 'sn  J-J 


1  B‘> 


ries,  etrirritation  allait  toujours  croissant  contre  les 
gardes  nationaux  qui  étaient  deservlceau  château, 
contre  le  ci-devaiit  duc  d’Auniont  leur  comman¬ 
dant,  et  surtout  contre  le  commandant  i^énéral; 
celni-ci  se  rendit  à  riIôtel-de-Ville  suivi  de  cette 
foule  ;  il  en  trouva  une  plus  considérable  encore 
sur  la  place  de  Grève,  qui  tenait  iM.  d’Aumont.  Il 
le  dégagea  et  se  dégagea  lui-inémo  de  leurs  mains 
par  le  moyen  d’une  plaisanterie  ;  il  dit  à  ceux  qui 
renvironnaient  que  cliaque  Français  gagnait  dans 
cette  affiiiire  vingt  sous  de  renie,  la  liste  civile 

étant  de  vingt-cinq  millions.  Ayant  un  peu  calmé 
la  multitude,  il  monta  à  THotel-de-Ahlle,  et  dità  la 
curninnne  qu’il  venait  prêter  un  nouveau  serment 
à  la  nation  et  à  la  loi;  ce  serment  fut  répété  avec 

acclamation  par  les  assistants. 

L’assemblée  nationale  se  réunit;  jamais  elle  n’a¬ 
vait  été  plus  imposante  et  plus  belle.  Un  membre 
ayant  manifesté  quelques  soupçons  sur  T.a  Fayette, 
barnave,  qui  jusqu’alors  avait  été  dans  une  section 
du  parti  populaire  différente  de  la  sienne  ,  se  leva 
pour  les  repousser.  Il  exprima  les  sentiments  d’une 
hante  estime  pour  le  commandant  général  de  la 
garde  nationale  ,  et  la  nécessité  de  se  rallier  à  lui. 
Le  bruit  se  répandit  à  l’instant  dans  l’assemblée 
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qu  il  était  déjà  OU  qu’il  allait  être  massacré  ;  une  dé¬ 
putation  lui  fut  aussitôt  envoyée  à  rilutei-de-Ville; 
niais  elle  le  trouva  ayant  recouvré  sa  popularité. 

L’assemblée  nationale  prit  avec  dignité  et  fer¬ 
meté  toutes  les  mesures  qtu  lui  parurent  com¬ 
mandées  par  les  circonstances.  Elle  donna  des 
ortlres  pareils  à  ceux  cpu  avaient  été  expétliés  sur 
toutes  les  routes.  J.e  décret  fut  confié  à  un  aide- 
de-cainp  du  général,  que  le  peuple  avait  arrêté  à  la 
barrière  au  inoment  où,  avec  le  commandant  de 
balaillon,  il  portait  le  premier  ordre  d’arrestation. 
Déjà  l’on  avait  quelques  notions  sur  la  roule  qu’a¬ 
vait  prise  Louis  XVI  :  une  voiture  très-grande, 
voyageant  en  poste,  avait  été  vue  sur  la  route  de 
Châlons.  L’aide- de-camp  prit  cette  route. 

En  pai  taiit  ,  le  roi  avait  laissé  aux  Tuileries  un 
manifeste  qui  n’était  qu’une  protestation  contre 
tous  les  actes  législatifs  qui  avaient  été  faits  depuis 
la  réunion  des  états  généraux.  L’intendant  de  la 
liste  civile,  Laporte,  alla  le  présenter  à  l’assemblée 

nationale.  Comment  l’avez-vous  reçu  ?  lui  dit-on. 

* 

—  Le  roi  l’a  laissé  cacheté  pour  moi  avec  un 
billet.  —  Où  est  ce  billet  ?  dit  un  membre.  — 
Non!  non!  dit  toute  l’assemblée;  cVst  un  billet 
confidentiel  ;  nous  n’avons  pas  le  droit  de  le  v(»ir. 


EPOQÜf 
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Les  mlni^^tres,  mandés  à  la  barre,  s"y  rendirent, 
^lüiitniorin  ,  qui  avait  délivré  ,  sous  le  nom  de  la 
baronne  de  Rorf,  le  passeport  au  moyen  duquel 
le  roi  était  parti ,  était  exposé  à  être  victime  des 
fureurs  populaires;  car  quoique  dévoué  aux  inté¬ 
rêts  de  la  famille  royale  ,  aucun  avis  secret  ne  l’avait 

4^  ■ 

prévenu  des  dangers  qu’il  courrait  lorsque  l’erreur 
dans  laquelle  on  l’avait  ituluit  serait  découverte. 
Ce  ministre  déposa  le  sceau  de  l’état  sur  lè  bureau 
du  président  ;  mais  l’assemblée  le  rendit  au  garde- 
des-sceaux  président  du  ministère,  et  lui  ordonna 
ainsi  qu’à  ses  collègues  de  continuer  ses  fonctions 

sous  les  ordres  de  l’assemblée  nationale.  Pendant 

» 

ce  temps,  le  peuple  faisait  disparaître  de  tous  les 
lieux  où  il  les  apercevait  le  nom  et  les  armes  du 
roi  ;  la  garde  nationale  veillait  à  l’ordre  public,  et 
faisait  de  nombreuses  patrouilles.  L’ordre  ayant 
été  promptement  rétabli,  rassemblée  reprit  l’ordre 
du  jour  de  la  discussion  ,  et  continua  de  délibérer 
comme  s’il  ne  s’était  passé  aucun  événement  ex¬ 
traordinaire. 

Le  soir ,  le  club  des  jacobins  se  réunit  ;  quoique 
ce  club  ne  fût  pas  encore  aussi  violent  qu’il  le  devint 
bientôt  après,  uneparliedesdépiitésdu  coté  gauche- 
s’abstenait  déjà  d’y  assister;  mais, dans  cette occa- 
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sion,  ils  s’v  rendirent  tous.  Danton  v  clemaiKla  la 
mort  de  La  Fayette  par  ce  dilemme:  le  com¬ 

mandant  généial  de  la  garde  nationale  nous  a  promis 
sur  sa  te  le  que  le  roi  ne  partirait  pas  ;  il  nous  faut 
donc  la  jiersonne  du  roi ,  ou  la  tête  de  M.  le  com¬ 
mandant  général.  Il  y  avait  crantant  plus  dVui- 
dace  dans  cet  homme,  qu’il  était  soudoyé  par  la 
cour;  que  le  ministre  Montmorin  avait  dans  scs 
mains  une  quittance  de  lui  de  cent  mille  francs,  et 


que  La  Fayette  ne  Tignorait  pas.  11  esfvrai  que  la 
perte  de  Danton  aurait  entraîné  celle  du  mini.stre 

I 

qui  l’avait  pavé,  et  c’est  sans  doute  ce  qui  faisait 
son  assurance,  Alexandre  de  Lametli  réfuta  ses 
discours,  et  la  séance  se  passa  sans  trouliîe. 

liC  roi,  après  sa  fuite,  étant  considéré  comme 
ayant  abdiqué  ,  les  généraux  qui  se  trouvaient  à 
Paris  allèrent  prêter  serment  de  fidelité  à  l’assem¬ 
blée  nationale.  Le  général  Kocliambeau  partit  pour 
prendre  le  commandement  de  l’armée  du  nord  , 
et  se  porter  sur  les  derrières  de  l’ennemi,  s’il  pé* 

nétrait  en  France.  Une  partie  clés  gardes  natio- 

« 

nales  de  Paris  et  des  départemens  se  disposèrent  à 

marcher  sous  les  ordres  de  La  Favette.  Les  co- 

« 

mités  d’assemblée  se  réunirent  et  prirent  les  me¬ 
sures  de  sûreté  les  plus  convenables.  Enfin ,  Tordre 


_ 
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fut  si  bicu  établi ,  que  tout  le  ruonde  coninieuçait 

tld  rassemblée 


i  roi ,  f 


a  saaüuuer  a  sc^  passer 
nationale  reçut  la  nouvelle  que  Louis  X\  1  avait 
été  arreté  à  ^  areu  nés. 


Les  hommes  qui  prirent  part  û  celte  évasion 
ont  varié  dans  leurs  mémoires  sur  quelques-unes 
des  circonstances  qui  la  firent  échouer;  la  plus 
marquante  est  la  reconnaissance  du  roi  par  le  fils 
du  maître  de  poste  de  Sle-Menehoiild  ,  au  ino\en 
de  l'effigie  imprimée  sur  les  assignats.  Dès  qu'il 
crut  l’avoir  reconnu  ,  il  monta  à  cheval  ,  prit  un 
chemin  plus  court  que  la  route  ordinaire,  et  alla 
donner  avis  de  sa  découverte  au  procureur  syn¬ 
dic  de  Varennes.  Le  prociironr  syndic ,  simple 
marchand  de  chandelles  ,  se  trouva  ainsi  maître 
des  destinées  de  la  famille  royale  et  peut-être 
de  la  France.  Mais  il  ne  lui  vint  pas  dans  l’es¬ 
prit  de  profiter  de  cette  circonstance  pour  sa 
fortune  particulière  ;  il  crut  qu’il  était  de  son  de¬ 
voir  d’einpécher  le  roi  d’aller  se  joindre  à  la  coa¬ 
lition,  et  il  le  fit  arrêter,  sans  s’écartei*  cependant 
des  égards  qu’il  lui  devait.  Louis  XVI  était  déjà 
prisonnier  de  la  jîopulation  et  des  troupes  qui 
s’étaient  jointes  à  elle  ,  lorsque  les  deux  officiers 
de  la  garde  nationale  arrivèrent  et  lui  présen- 
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lèreiit  le  décret  de  rassemblée  nationale.  Ce  tlé- 
cret  portail  que  le  roi  et  sa  famille  seraient  re¬ 
conduits  aux  Tuileries  ;  quon  lui  donnerait  une 
garde  particulière  ,  nommée  par  le  commandant 
général  de  la  garde  nationale,  et  que  cette  garde 
serait  responsable  de  la  personne  du  roi* 

Par  le  manifeste  qu’il  avait  laissé  à  son  départ , 
le  roi  considérait  comme  non  avenus  les  discours 
et  les  protestations  qu’il  avait  faits  ,  les  décrets 
rju’il  avait  sanctionnés  ,  les  serments  qu’il  avait 
prêtés,  et  renouvelait  la  déclaration  qu’il  avait 
faite  à  Versailles  dans  la  séance  royale*  Il  se  plai¬ 
gnait  de  ce  que  le  peuple  avait  donné  des  applau¬ 
dissements  à  un  de  ses  ministres  J  de  ce  qu’il  n’était 
lias  bien  logé  aux  Tuileries;  de  ce  que  l’as¬ 
semblée  ne  lui  avait  accordé,  pour  scs  dépenses 
particulières,  qu’un  reveiiii  de  vingt-cinq  millions; 
de  ce  que  le  peuple  nommait  ses  administrateurs  , 
et  enfin  des  obstacles  qui  avaient  été  mis  à  sou 
voyage  de  Saint-Cloud.  La  fuite  du  roi ,  les  motifs 
qu’on  lui  siniposait ,  les  protestations  qu’il  avait 
laites,  et  les  plaintes  dont  il  les  avait  accompa¬ 
gnées  avaient  irrité  la  multitude.  Aussi ,  dès  que 
l’assemblée  nationale  apprit  son  retour,  elle  prît 
des  précautions  pour  sa  sûreté,  l/es  gardes  natio- 
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nales  des  départements  s’étaient  assemblées  spon¬ 
tanément  sur  sa  route ,  et  Ta  valent  garanti  de 
toute  insulte. 

L’assemblée  nationale  avait  nommé  une  com¬ 
mission  pour  aller  au-devant  de  la  famille  royale  : 
elle  était  composée  de  Latour-Maubourg,  de  Bar- 
nave  et  de  Pet  ion.  Les  deux  derniers  se  placèrent 
tlans  la  voiture  ilu  roi;  le  premier  offrit  de  prendre 
dans  sa  voilure  les  gardes-du-corps  qui  avaient 
accompagné  la  famille  royale.  —  Répoudez-vous 
de  leur  vie?  lui  dit  la  reine. — Je  réponds  du  moins, 
reprit  Latour-Maubourg  ,  que  je  serai  tué  avant 
eux.  La  reine  déci<la  néanmoins,  dans  un  niou- 
vemeul  de  dépit  ,  qu’ils  resteraient  sur  sa  voiture, 
quel  que  fut  le  danger  dont  ils  étaient  menacés. 
On  observa  qu’ils  portaient  des  habits  ventre  de 


,  ce  qui  était  lu  livrée  de  la  maison  de  Coiulé. 
Un  royaliste  qui  s’était  approché  de  la  voilure  <lu 
roi  fut  malheureusement  massacré  au  milieu  d’un 
muiivemeut  populaire  ;  mais  ü  n’est  pas  vrai  que 
les  gardes -dn-corps  lussent  encbaîtiés  sur  la  voi¬ 
ture  de  la  reine  ,  comme  on  l'a  écrit. 

Depuis  lu  barrière  de  l’Étoile  jusqu’aux  Tui¬ 
leries,  la  garde  nationale  bordait  la  baie  des  deux 
cotés,  et  le  régiment  des  Suisses,  sous  le  com- 
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maiideinent  de  La  Fayeîle  ,  était  rans:é  en  bataille. 
Une  foule  immense  était  des  deux  colés  du  cbc- 
niin ,  ie  eliapeau  sur  la  tète,  sans  cris,  sans  vio¬ 
lences  ,  et  regardant  passer  le  cortège  d’im  air 
mécontent,  et  dans  un  ordre  parfait.  La  garde  na¬ 
tionale  se  reposait  sur  ses  armes  ,  et  avait  la  niénie 
attitude.  Louis  XVI  ayant  par  sa  prote.slation  et 
par  sa  fuite  l’epoiissé  la  royauté  constitutionnelle, 
et  l’assemblée  nationale  ni  le  ptu|)!e  ne  voulant 
pas  en  reconnaître  d’autre  ,  aucun  honneur  mi¬ 
litaire  ne  lui  fut  rendu.  Le  jardin  des  Tuileries 
était  rcni'pU  d’niie  foule  immense  ;  à  la  descente 
de  la  voiture,  il  y  eut  quelfjue.s  violences  com¬ 
mises  à  l’égartl  tles  gardes-iiu-corps,  mais  la  garde 
iKitionaie  les  dé^aefea.  La  famille  royale  entra  sans 
avoir  éprouvé  d’insulte. 

J.e  commandant  générai  de  la  garde  nationale 
se  présenta  chez  le  roi ,  et  le  trouva  parfaitement 
calme.  Sire  ,  lui  dit-il,  votre  Majesté  connaît  mon 
attachement  pour  elle  ;  mais  je  lui  ai  toujours  dit 
que  si  elle  séparait  sa  cause  de  celle  du  peuple  , 
resterais  du  coté  du  peuple.  —  C’est  vrai,  dit  le 
roi.  Vous  avez  suivi  vos  priiicj|>cs.  C’est  une  aflaîie 
de  parti.  A  présent,  me  voilà.  Je  vous  dirai  fran¬ 
chement  que,  jusqu’à  ces  derniers  temps,  j’avais 
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cru  être  dans  un  toui’bÜlon  do  gens  de  votre  opi¬ 
nion  dont  vous  m’entouriez,  mais  que  ce  Ji’élait 
pas  ropiiïion  de  la  France.  J’ai  bien  reconnu  dans 
ce  voyage  que  je  m’étais  trompé  ,  et  que  c’est 
là  l’opinion  générale.  —  Votre  Majesté  a- 1- elle 
quelque  ordre  à  me  donner?  —  Il  me  semble  ,  ré¬ 
pondit  le  roi  en  riant ,  que  je  suis  plus  à  vos  ordres 


que  vous  n  etes  aux  miens. 

Le  conimantlant  général  lit  part  au  roi  du  dé- 
ci  et  qui  le  chargeait  de  la  composition  de  sa  garde. 
Il  avait  eu  soin  de  choisir  pour  la  garde  intérieure 

a 

les  officiers  qu’il  avait  cru  devoir  lui  être  agréables. 
Ces  officiers ,  que  le  décret  de  l’assemblée  nationale 
rendait  responsables,  prirent  des  mesures  rigides 
pour  prévenir  une  nouvelle  évasion.  Néanmoins, 
lorsqiie  le  roi  eut  recouvré  sa  liberté ,  il  leur  donna 
des  témoignages  de  satisfaction.  Pendant  ce  temps, 
qui  dura  jusqu  a  l’acceptation  de  la  constitution  , 
le  mot  d’ordre  fut  donné  non  par  le  roi,  mais  par 
le  commandant  général  de  la  garde  nationale.  Ce 


fut  également  lui  qui  autorisa  les  admissions  au 
château  sur  une  liste  fort  nombreuse  qui  lut  fut 
remise  pur  le  roi ,  et  qu’il  avait  eu  soin  de  lui  de¬ 
mander. 

Dès  les  premiers  jours ,  l’assemblée  nationale 
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avait  nommé  des  commissaii'es  pour  faire  au  roi 
et  à  la  reine  iiiu:  suite  de  questions  sur  leur  éva¬ 
sion.  Los  commissaires  furent  Ti  onchet ,  Duport 
et  d*André  ;  ils  se  conduisirent  non -seulement 
avec  respect ,  mais  avec  une  extrême  bienveillance. 
Afin  qu’il  ne  se  rencontrât  aucune  contradiction 
tu.us  les  réponses,  après  avoir  interrogé  le  roi  , 
ils  remirent  au  lendemain  rintei  rogatoire  de  la 
reine  ;  ils  leur  laissèrent  ainsi  le  temps  de  se  con¬ 
certer.  Dans  la  constitution  il  n’y  avait  de  monar¬ 
chique  que  le  roi  ,  tout  le  reste  reposait  sur  des 
principes  républicains,  et  presque  personne  dans 


rassemblée  n’en  désirait  tiavantage. 

Cependant  il  se  tr{>uvait  alors  un  petit  nombre 
d’individus  qui  aspiraient  déjà  au  renversement 
de  la  famille  royale ,  soit  pour  arriver  à  un  chan¬ 
gement  de  dynastie  ,  soit  pour  arriver  à  une  forme 
de  goiiverneniciit  qui  n’eiit  absolument  rien  de 
inonarcbiqiie.  La  fuite  dti  roi  et  le  manifeste  qu’il 
avait  laissé  étaient  pour  ces  hommes  des  armes 
fort  redoutables,  car  elles  paralysaient  les  efforts 
des  conslilutiunuels.  Comment,  en  <îffet,  oser  ré¬ 
pondre  de  la  bonne  foi  tlii  roi  en  présence  de  tels 
faits  ?  comment  repousser  les  accusa  lions  qu’on 
dirigeait  contre  lui  et  qu’on  fondait  sur  des  actes 
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qui  ne  pouvaient  pas  être  déniés  ?  Les  ennemis 
de  Tordre  constitutionnel  sentirent  si  liien  lés  avan¬ 
tages  que  ces  actes  leur  donnaient ,  que  ,  quoique 
rassemblée  nationale  eut  adopté  à  Tunanimité  , 
sur  le  rapport  de  barnave  ,  le  rétablissement  de  la 
royauté ,  ils  formèrent  le  projet  de  laire  demander 
par  des  hommes  de  la  classe  ouvrière  la  déchéance 
du  roi. 

■ 

Deux  jours  aprèï.  lu  seconde  fête  du  1 4  juillet,  il  y 
eut  un  rassemblement  au  Champ-de*Mars  pour  si¬ 
gner  cette  pétition  sur  Tantel  de  la  patrie.  Deux  in¬ 
valides,  que  des  motifs  de  curiosité  avaient  fait  ca¬ 
cher  sons  cet  autel,  furent  découverts  ;  on  les  tua  , 
et  leurs  têtes  furent  placées  an  bout  de  deux  piques. 
Instruit  de  ces  violences  ,  le  commandant  général 
y  accourut  avec  un  détachement  de  la  garde  na- 
tionEilc  ;  à  son  arrrivée  ,  Tatlroiipement  sV'tait  déjà 
barricadé  avec  des  charrettes.  Un  des  hommes 
qui  le  composaient  Tajusta  avec  son  fusil  à  une 
distance  de  qne!c|ucs  j)iet!s;  il  voulut  faire  feu, 
mais  le  fusil  rala.  Des  gardes  nationaux  franciiirent 
alors  la  barricade  ;  ils  saisirent  Thomme  qui  avait 
voulu  tuer  leur  commandant  général,  et  le  lui  ame¬ 
nèrent;  mais  celui‘ci  le  fu  mettre  sur-le-champ  en 
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lil)erté  (i).  I.cs  chefs  de  cet  altroupement  pro¬ 
mirent  cependant  à  deux  commissaires  de  la  com¬ 
mune  et  au  commandant  général,  qu’ils  se  dissi¬ 
peraient  immédiatement  après  que  la  pétition 
aurait  été  signée.  Personne  n’ayant  intention  de 
s’opposer  à  cette  signature  ,  [)lusieni's  heures  se 
passèrent  ainsi,  sans  que  l’autorité  publique  fit  au¬ 
cun  effort  pour  les  disperser.  Elle  laissa  seulement 
en  dehors  du  Champ-de-Mars  un  détachement  de 
garde  nationale  pour  surveiller  les  mouvements 
hostiles  qui  pourraient  avoir  lien. 

On  croyait  àl’Hotel-de-Ville  que  l’attroupement 
se  dissiperait  paisiblement,  lorsqu’on  vint  annon¬ 


cer  à  l’assemblée  nationale  que  c’était  contre  elle 
qu’il  était  formé,  et  qu’il  menaçait  également  le 
château  des  Tuileries;  il  s’agissait  d’un  complot 
analogue  à  ceux  qui  furent  exécutés  plus  tard 
contre  le  roi  et  contre  la  représentation  nationale. 
Sur  cette  dénonciation,  l’assemblée  décréta  à  l’u- 
nan imité  que  le  maire  de  Paris  pourvoirait  à  sa 
siii'elé,  à  celle  du  roi  et  à  celle  de  la  Capitale;  le 
maire  et  le  conseil  de  la  commune  publièrent  la  loi 
martiale ,  et  le  drapeau  rouge  fut  arboré.  Le  maire 


(i)  Quelque  temps  après,  cet  homme  alla  se  vauler  de  son 
action  clevaqt  la  convention  nationale. 
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partit  avec  le  bataillon  des  grenadiers  qui  était 
tous  les  jours  de  service  à  l’Hôtel-de-Ville ,  pour 
se  porter  comme  réserve  partout  où  l’ordre  public 
serait  troublé.  Le  commandant  général,  qui  était 
rentré  chez  lui,  en  ayant  été  averti,  le  joignit  en 
route. 

Arrivésau  Cbamp-de-Mars,  le  maire,  le  commaii' 
dant  général  et  la  garde  nationale  furent  assaillis 
par  une  grêle  de  pierres;  plusieurs  hommes  de 
ratiroiipement  étaient  porteurs  d’armes  à  feu. 
Pendant  que  le  maire  se  mettait  en  devoir  dè  faire 
la  proclamation  que  la  loi  lui  commandait,  un  de 
ces  hommes  tira  sur  lui  un  coup  de  pistolet,  mais 
il  le  manqua  et  blessa  un  soldat  placé  près  de  lui. 
Au  milieu  de  cette  attaque,  la  garde  nationale, 
sur  l’ordre  de  son  commandant  général,  tira  en  l’air 
pour  effrayer  la  niultitiule,  et  éviter  en  même  temps 
de  ])lesser  personne.  Enhardis  par  cette  modéra¬ 
tion  ,  les  assaillants  redoid>!èrent  l’attaqne  contre 

* 

m 

les  membres  de  la  municipalité  et  contre  les  gardes 
nationaux;  plusieurs  furent  blessés  et  nommément 
lin  aide-de-camp  du  général  ;  deux  chasseurs  volon- 
ta  ires  furent  tués.  Alors  la  garde  nationale  tira 
tout  de  bon;  les  canonniers  allaient  même  mettre 
feu  à  leurs  pièces,  lorsque,  par  un  mouvement 
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spontané  et  irréfléchi-,  le  commaudant  général  se 
j>lara  (levant  les  bouches  flescanons  pour  les  arrêter. 
Une  première  décharge  ébranla  les  as.saillans;  la 


cavalerie  acheva  de  les  disperser,  mais  sans  user 
de  violence  à  leur  égard.  Onze  ou  douze  individus 
furent  tiu^s  et  il  y  eut  un  nombre  à  peu-près  égal 
de  bles.sés  (i). 

Les  hommes  qui  avaient  provoqué  cet  attrou¬ 
pement  exagérèrent  ju.s([u’au  ridictde  le  nombre 
des  morts;  suivant  quelques-uns,  ce,  nombre  s’é¬ 
levait  jusqu'à  cinq  cents;  suivant d’autre.s,  il  s’éle¬ 
vait  à  quelques  mille;  et  suivant  les  plus  furieux, 
il  y  avait  eu  un  massacre  général.  Cependant, 
l’assemblée  nationale,  en  déplorant  la  nécessité  à 
laquelle  l’autorité  publique  avait  été  réduite, 
approuva  iiiianimement  la  conduite  de  la  garde  na¬ 
tionale  et  de  la  municipalité.  Des  chefs  de  l’attrou¬ 
pement  furent  arrêtés,  et  des  ]>oursuites  furent 
commencées  contre  eux;  mais  la  procédure  fut 

(1)  Voici  quelles  furent,  suivant  le  rapport  fait  par  lîaillv  à 
l’assemblée  nationale,  daiisla  séance  du  iHjtiillet,  les  violences 
commises  par  rattioupeiiicnt  contre  la  garde  nationale,  indé- 
pend.nnmcnt  des  coups  de  pien-e  qu’elle  reçut:  «  Un  gai'de  na¬ 
tional  il  été  renversé  de  son  clieva!,  plusieurs  ont  été  blessés; 
deux  chassi’urs ,  eu  revenant,  ont  été  assassinés;  un  canonnier 
a  été  tué  à  coups  de  couteau,  «  Journal  de  Paris  du  19  juillet 
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anéantie  par  suite  de  l’amnistie  générale  qui 
accompagna  l’acceptation  de  la  constitution.  Cette 
amnistie,  accordée  sur  la  motion  de  La  Fayette, 

<9 

annula  toutes  les  pi’occdures  qui  avaient  été 
commencées  pour  délits  politiques,  soit  qti’eÜes 
eussent  pour  objet  de  réprimer  des  attentats  contre 
la  révolution,  soit  qu’elles  eussent  pour  objet  de 
punir  des  excès  démagogiques. 

Lorsque  la  constitution  fut  achevée,  on  la  porta 
au  roi,  el  afin  qu’il  put  rexaminer  en  toute  liberté, 
on  lui  proposa  d’aller  à  la  campagne  sans  autre 
garde  que  celle  qu’il  demanderait  pour  sa  sûreté. 
J..a  France  ne  voulant  point  revenir  sous  le  joug 
du  pouvoir  absolu ,  et  d’un  autre  coté  ne  voulant 
pas  permettre  à  Louis  XVI  d’aller  joindre  l’émi¬ 
gration,  ce  prince  se  trouvait  placé  dans  l’alterna¬ 
tive  de  résigner  Tau  to  ri  té  à  sou  fils,  ou  d’accepter 
la  conslitutiou  telle  qu’elle  lui  était  présentée.  Dans 
ce  sens,  on  peut  dire  qu’il  était  parfaitement  libi’e: 
mais  il  u’éîait  pas  libre  de  choisir  entre  la  consti¬ 
tution  el  le  pouvoir  absolu.  Il  refusa  d’aller  à  la 
campagne  et  accepta  la  constitution.  Il  y  eut  à  cette 
occasion  des  ilUiniiuatious;  mais  la  confiance  était 
presqu’éteinte,  et  il  ne  pouvait  y  avoir  par  consé- 
quentaiicune  véritable  joie.  Toute  confiance  acheva 
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lie  clisparaîlre  lorsque  les  émigrés,  eu  sollicitant  la 
guerre  contre  la  France,  prétendirent  agir  nu  nom 
et  avec  rautorisation  du  roi. 

].,a  dispei’sion  de  rattroupement  du  Cihanip-de- 
Jlîirs  fut  la  dernière  aflaire  dans  laquelle  M.  de 
La  Fayette  prit  part  en  qualité  de  commandant 
généra!  de  la  garde  nationale  parisienne.  U  conserva 
ie  commandement  pendant  quelque  temps  en¬ 
core;  mais  il  fut  bientôt  appelé  h  commander 
l’année  active  contre  les  troupes  de  la  coalition. 
Lorsqu’il  se  retira,  la  municipalité  de  Paris  fit 
frapper  une  médaille  pour  perpétuer  la  mémoire 
des  services  qu’il  avait  rendus;  elle  lui  fit  aussi 
présent  d’une  épée  faite  avec  un  des  verroux  de 
la  Bastille. 
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Organisai  ion  de  ta  garde  nationale  par  rassemblée  conslitiiante. 
—  Etat  des  partis  sous  rassemblée  législative.  —  Insorrcclion  du 
'au  juin. — ■  litsnrrt'Ctîon  du  lo  août.  —  Renversement  du  gouver¬ 
nement  tnonaicliique.  —  Iniluencc  de  la  girde  nationale  dans  ces 
événements. 


La  garde  nationale  parisienne  s’élait  elle-méme 
si  bien  orgatiisée ,  elle  avail  choisi  ses  officiers  avec 
tant  de  discernement ,  que  ni  le  gouvernement  y  ni 
rassemblée  nationale  n’avaient  senti  le  besoin  de 
lui  donner  une  nouvelle  organisation,  lis  l’avaient 

O 

toujours  trouvée  disposée  à  réprimer  le  désordre, 
k  seconder  l’action  des  lois  et  à  faire  respecter 
les  personnes  et  les  propriétés.  J.es  gardes  na¬ 
tionales  des  départements  s’étaient  formées  sur  son 
modèle,  et  elles  avaient  manifesté  le  meme  esprit; 
elles  avaient  réprimé  avec  une  égale  énergie  les 
séditions  militaires  et  les  mouvements  désordonnés 


que  suscitaient  les  ennemis  de  la  liberté.  Aussi , 
et  c’est  une  chose  digne  de  remarque ,  un  des  der¬ 
niers  objets  dont  l’assemblée  constituante  s’occupa, 

♦ 

lut  l’organisation  de  la  garde  nationale.  La  loi 
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crorganisalion  fut  décrétée  le  29  septembre  1791  , 
et  le  3o  lassemlilée  déclara  j  par  l’organe  de 
ïhouret  son  président  ,  qu’elle  avait  terminé  ses 
travaux. 

Cette  loi,  dans  laquelle  on  trouve  la  plupart 
des  dispositions  que  les  Parisiens  avaient  adoptées, 
forme  un  code  complet  sur  la  garde  nationale. 
Elle  est  divisée  en  cinq  sections  i  la 'première  règle 
la  composition  de  la  liste  des  citoyens  ;  la  seconde 
détermine  l’organisation  des  citoyens  pour  le  ser¬ 
vice  de  la  garde  nationale  ;  la  troisième  déclare 
quelles  sont  les  fonctions  des  citoyens  servant  en 
qualité  de  gardes  nationales  ;  la  quatrième  fixe 
l’ordre  du  service  ;  la  cinquième  établit  des  règles 
de  discipline. 

Ce  qui  frappe  d’abord  dans  cette  loi ,  c’est  l’es¬ 
prit  de  justice  qui  y  règne.  Dans  un  état ,  tous  les 
hommes  ayant  également  droit  à  la  proteclion  de 
leurs  personnes  et  de  leurs  biens  ,  il  en  résulte 
que  chacun  est  tenu  de  concourir,  selon  rétendiie 
de  ses  moyens,  à  assurer  aux  autres  la  protection 
à  laquelle  il  a  lui-méme  droit.  Le  service  dans  la 
gartle  nationale  ,  qui  n’est  à  proprement  parler 
qu’un  impôt  payé  eu  nature  ,  doit  donc  peser  in¬ 
distinctement  sur  les  citoyens  en  état  de  le  faire  j 
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il  ne  peut  y  avoir  trexceplion  que  pour  les  indi¬ 
vidus  auxquels  on  ne  pourrait  sans  danger  confier 
désarmes.  La  loi  du  aq  septembre  appelle  en  effet 
tous  les  citoyens  sans  distinction,  à  moins  que  ]>ar 
d’autres  fonctions  ils  ne  soient  autorisés  à  requérir 
la  force  publique.  Ceux  qui  ne  peuvent  pas  faire 
le  service,  ou  qui  ne  répondent  pas  à  l’appel, 
sont  obligés  de  payer  rtiomme  qui  les  a  rempla¬ 
cés.  Ici  ,  ri(‘n  ifest  laissé  à  l’arbitraire  :  tout 
homme  que  la  loi  n’a  pas  excepte  fait  nécessai¬ 
rement  partie  de  la  garde  nationale  ;  tout  indi¬ 
vidu  qui  ne  s’est  pas  fait  inscrire  dans  les  registres 
de  la  municipalité  du  lieu  de  son  domicile  ,  est 
incapable  de  porter  des  armes,  et  d’exercer  les 
droits  de  citoyen. 

V 

t 

Personne  n’est  plus  intéressé  au  respect  des 
personnes  et  des  propriétés  que  les  citoyens;  per¬ 
sonne  ne  connaît  mieux  qu’eux  les  liommes  qui 
sont  dignes  de  les  commander  ;  aussi  c’est  à  eux 
seuls  que  la  loi  laisse  la  nomination  de  leurs  of¬ 
ficiers.  Ce  sont  eux  qui  élisent ,  sons  la  présidence 
d’un  maire  également  nommé  par  eux,  leurs  ca¬ 
pitaines,  leurs  lieutenants,  leurs  sous-Ueutenants  , 
leurs  sergents  ,  leurs  caporaux.  Lorsque  les  capi¬ 
taines,  lieutenants,  sous- lieu  tenants  et  sergents  de 
chaque  bataillon  ont  été  nommés ,  ils  se  réunissent 
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el  nomment  cnx-mémes  le  commandant  en  chef, 
le  commandant  en  second  et  l’adjudant.  Ces  der¬ 
niers  officiers  et  ceux  qui  les  ont  élus  se  reu- 
niassent  ensuite  ,  et  nomment  le  chef,  l’adjudant 
et  le  sons-adjudant  général  de  la  légion. 

(ionirne  l’objet  principal  de  la  garde  nationale 
est  de  voilier  au  maintien  de  l’ordre  public,  et  de 
seconder  l’action  des  autorités  civiles;  et  comme 
elle  ne  peut  avoir  par  conséquent  ni  batailles  à 
livrer,  ni  campagnes  à  faire,  tous  les  officiers 
doivent  sortii*  du  rang  des  citoyens  :  la  loi  leur 
défend  positivement  de  prendre  pour  chef  aucun 
officier  des  troupes  de  ligne ,  ni  de  gendarmerie 
nationale. 

Tæs  ohiciers  et  sons-ofiiciers  de  tout  grade  ne 
sont  élus  que  pour  un  an  ;  iis  ne  peuvent  être 
réélus  qu’aprèsavoir  été  soldats  pendant  une  année. 
Ainsi,  le  commandement  des  officiers  est  adouci 
par  la  certitude  qu’ils  ont  de  descendre  au  rang 
du  soldat, et  de  voir  les  soldats  monter  à  leur  tour 
au  rail"  d’officiers;  les  citoyens  sont  sans  cessera- 

O  V 

menés  an  sentiment  de  l’éiîalité,  La  loi  détermine 
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runiforme  et  le  drapeau,  et  ne  laisse  parconséquent 
à  aucun  corps  ou  à  aucun  fonctionnaire  la  faculté 
de  faire  habiller  les  citoyens  à  sa  guise. 

Les  fonctioiLS  que  la  loi  attribue  aux  garde» 
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nationales  sont  de  rétablir  rorclre  et  de  maintenir 
robéissaiice  aux  lois  ;  de  disperser  ,  lorsqu’elles 
en  sont  légalement  requises  ,  les  émeutes  popu¬ 
laires  et  attroupements  séditieux  ;  de  saisir  et  de 
livrer  à  la  justice  ,  meme  sans  réquisition  ,  les  cou¬ 
pables  d’excès  et  de  violences,  pris  en  llagraïit 
délit;  elles  doivent  emj)!oyer  la  force  des  armes, 
lorsqu’elles  en  sont  légalement  requises  par  les 
officiers  civils,  aux  termes  de  la  loi  martiale, 
ou  du  décret  du  3  août  1791. 

.  Lescorpsdela  garde  nationale  ont,  en  tous  lieux, 
le  pas  sur  la  gendarmerie  nationale  et  la  troupe 
de  ligne  ,  lorsqu’ils  se  trouvent  en  concurrence 
de  service  avec  elles.  Dans  les  fêtes  ou  cérémo¬ 


nies  civiles,  le  commandement  appartient  à  celui 
des  officiers  des  trois  corps  qui  a  la  supériorité  du 
grade, ou  dans  le  même  grade,  à  la  supériorité  de 
ràge.  Lorsqu’il  s’agit  d’actions  militaires,  les  corps 
réunis  sont  commandés  par  l’officier  supérieur  de 
la  troupe  de  ligne  ou  de  la  gendarmerie  nationale. 
Les  citoyens  qui  font  partie  de  la  garde  natio¬ 
nale,  doivent  obéir  aux  ordres  qui  leur  sont  don¬ 
nés  par  leurs  chefs;  mais,  en  cas  de  désobéissance , 
il  est  interdit  à  ceux-ci  d’user  d’aucune  contrainte 
pour  se  faire  obéir.  L’individu  qui  ne  fait  point 
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le  service  auquel  il  est  tenu  ne  peut  être  puni 
par  ses  siipéneurs  ;  il  doit  être  fléfêré  aux  of- 
liciers  municipaux  qui  le  soumettent  à  la  taxe 
de  remplacement.  Les  peines  de  discipline  ,  pour 
manque  d’obéissance  ou  de  respect  ou  pour  in¬ 
jures,  sont  les  arrêts  ou  la  prison  ;  les  arrêts  ne 
peuvent  excéder  huit  jours  ,  et  remprisonnement 
quatre.  Ceux  qui  ne  se  soumettent  pas  volontaire¬ 
ment  à  la  peine  prononcée  contre  eux  ne  peu- 

i 

veïit  pas  être  contraints.  Ils  doivent  seulement  être 
notés  sur  le  tableau  des  gardes  nationales ,  et  sus¬ 
pendus  de  l’exercice  des  droits  de  citoyen  jusqn’à 
ce  qu’ils  aient  exprimé  leur  repentir  et  subi  leur 
peine  (i). 

Un  des  cbangemcnls  les  plus  considérables  que 
cette  loi  apporta  à  l’organisation  de  la  garde  natio¬ 
nale  [larisieiine  fut  la  substitution  de  six  chefs  de 
légion  qui  la  commandaient  alternat ivemeut  ,  au 


(  f }  Vo^'fz  le  teste  de  la  loi  à  la  fin  du  v<dnm'î. 

P('U  tie  temps  apirs  cette  loi ,  il  cm  fut  leiulii  n  îc  seconde  sur 
la  foeinalion ,  l’oi'i^anisalion  (.‘t  la  solde  des  gardes  tï.itiojianjc 


volüiitulees;  mais  cette  loi  se  eatt-iehe  jilns  parficulièrenieor  à 
l‘tusloirc  des  années  fi  anraiscs  qui  otit  eomijaiiu  pour  rindê- 


peudaiicc  nationale,  au  cointneueemeu 
été  rendue  le  a8  déeenibre  1791  et 


t  de  la  r<  voluiton.  Elle  a 
s.iiietîonnéc  le  3  fé\rjer 


1 791  Elle  est  rapportée  dans  la  collection  des  lois  de  Rondon- 


ncuu,  t.  3,  p.  à53. 
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commandant  gênerai  qu’elle  avait  eu  depuis  le 
moment  de  sa  formation. 


Dès  que  la  nouvelle  organisation  fut  complète  ,1e 
général  La Fayettese retira,  et  les  commandants  de 
légion  le  remplacèrent.  En  meme  temps,  l’assemblée 
législative  succéda  à  l’assemblée  nationale  que  nous 
appellerons  désormais  assemblée  constituante,  et 
elle  se  trouva  composée  tout  entière  d’hommes 
nouveaux  (i).  Ces  changements  dans  les  hommes 
ne  s’étaient  opérés  qu’en  vertu  des  lois  antérieures, 
et  ils  paraissaient  une  consé(|uence  iinturelle  de 
ceux  qui  étaient  arrivés  jusqu’alors.  On  ne  savait 
pas  encore  qu’une  révolution  dans  les  hommes 


amène  presque  toujours  une  révolution  dans  les 
institutions;  et  que,  pour  renverser  les  lois,  il  suf¬ 
fit  d’en  confier  rexéciilioii  à  des  liommes  qui  ne 
sont  pas  disposés  à  les  maintenir. 

Dans  rassemblée  constilnanie  ,  les  hommes  qui 
avaient  voulu  fonder  la  liberté,  et  établir  une  mo¬ 


narchie  démocraLique ,  siégeaient  au  coté  gauche, 
et  ils  formaient  une  majorité  considérable.  Dans 
l’assemblée  législative,  les  défenseurs  de  laconslitu- 


tion  se  trouvèrent  au  côté  droit  et  furent  en  mi 


■ 


(i)  Les  membres  de  l’assemblée  consritimntc  avaient  décrété 
qu'ils  ne  pourraient  pas  être  nommés  à  la  légUlatitie  suivante. 
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norilé  ;  le  parti  qn’on  appela  tics  Girondins  oc¬ 
cupa  le  Coté  gauche  ,  et  inclina  vers  le  gouverne- 
inent  républicain.  Ce  changement  fut  une  consc- 
cpience  naturelle  de  la  conduile  de  la  majorité  tie 
la  noblesse,  de  la  cour  et  du  clergé.  Les  émis  rés 

W  O 

étaient  allés  en  pays  étranger  provoquer  Tinvasion 
de  la  France.  JjU  plus  grande  partie  du  clergé  les 
secondait  de  toute  sa  puissance.  Le  roi  avait 
tenté  tle  fuir,  et  en  partant  il  avait  protesté  contre 
la  révolution.  Il  était  donc  naturel  que  tous  les 
électeurs  dont  la  révolution  avait  rétabli  les  droits 
nommassent  pour  leurs  députés  les  individus  dans 
lesquels  ils  voyaient  des  ennemis  prononcés  de  la 
contre-révolution. 

Il  existait  dans  le  sein  de  l’assemblée  législative, 
outre  le  parti  de  la  droite  et  de  la  gauche  ,  un  troi¬ 
sième  parti  qui  occupait  les  bancs  les  plus  élevés, 
et  que  par  celte  raison  on  appelait  le  parti  de  la 
Montagne  :  c’étaient  les  pins  exagérés  de  la  révo¬ 
lution.  Ces  hommes  qui  ne  formaient  (Micore 
qu'une  faible  minorité  dans  l’assemblée  ,  avaient 
une  grande  iti fluence  dîins  les  clubs,  et  sur  la  mul- 

O  ' 

ti tilde  ignorante, 

La  garde  nationale  parisienne ,  Iiéi’itière  des 
principes  de  soii.coramandant^énéral ,  voulait  res- 
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ter  fidèle  à  ses  serments  et  défendre  par  consé¬ 
quent  Ja  constitution  qu’elle  avait  jurée.  Elle  avait 
les  memes  opinions  que  les  constitutionnels  de 
rassemblée  législative  ;  et  comme  elle  était  presque 
la  seule  force  organisée  qui  existât  dans  Paris,  il  était 
impossible  de  la  faire  concourir  soit  au  rétablisse¬ 
ment  de  Tancien  régime  ,  soit  à  une  nouvelle  ré- 
volution. 

Mais,  dans  un  pays  libre,  il  n’appartient  point  à 
la  force  armée  de  délibérer,  quelque  bien  compo¬ 
sée  qu'elle  soit  d’ailleurs.  Elle  peut  ne  pas  agir  ou 
n’agir  que  mollement  dans  un  sens  qui  froisse  ses 
intérêts  ou  qui  blesse  ses  opinions.  11  est  impos¬ 
sible,  à  moins  qu’elle  ne  se  mette  en  état  de  ré¬ 
volte,  qu’elle  agisse  contre  des  mouvements  fine 
l’autorité  civile  seconde  on  ne  veut  pas  contrarier. 
Les  services  que  rendrait  la  garde  nationale  pari¬ 
sienne  devaient  donc  dépendre  des  opinions  et  de 
la  conduite  de  rautorilé  municipale.  Deux  candi¬ 
dats  étaient  présentés  pour  remplir  les  fonctions 
de  maire  ,  La  Fayette  et  Pétion.  Le  premier, 
quoique  républicain  par  inclination,  était  consti¬ 
tutionnel  par  devoir  et  parce  qu’il  avait  juré  d’être 
fidèle  à  la  constitution,  Le  second  était  aussi  répu¬ 
blicain  ;  mais  il  ne  se  croyait  pas  soumis  aux  mêmes 
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devoirs,  quoiqiuiyaiit  fait  à  la  nation  les  mêmes 
serments.  Si  l’on  en  croit  quelquCvS  historiens,  la 
cour  fit  une  dépense  énorme  pour  écarter  le  pre¬ 
mier;  ses  efforts  eurent  un  plein  succès  :1e  répu¬ 
blicain  Pétion  fut  nommé.  Ainsi ,  la  garde  natio¬ 
nale  parisienne,  quelque  disposée  qu’elle  fut  à  dé¬ 
fendre  la  monarchie  constitutionnelle  ,  se  trouva 
subordonnée  à  un  magistrat  peu  disposé  à  la  faire 
marcher  dans  ce  sens. 

La  maison  militaire  du  roi  avait  été  composée 
d’un  tiers  de  troupes  de  ligne,  et  de  deux  tiers  de 
jeunes  gens  pris  dans  la  garde  nationale.  Les  of¬ 
ficiers  étaient  considérés  comme  des  ennemis  de 
la  révolution  ;et  les  soldats  de  la  ligne  leur  étaient 
entièrement  dévoués.  Les  jeunes  gardes  nationaux, 
qui  ne  cachaient  pas  leurs  sentiments  en  faveur 
de  la  liberté,  furent  abreuvés  de  dégoûts,  d’humi¬ 
liations  et  de  mauvais  traitements.  Ils  se  démirent 
successivement  de  leurs  fonctions ,  et  à  mesure 
qu’ils  se  retirèrent,  ils  furent  remplacés  par  des 
hommes  plus  sûrs,  l^a  garde  du  roi  qui,  suivant 
la  coiistilutiüu  ,  ne  devait  être  que  de  dix-huit 
cents  liommes,  s’éleva  bientôt  à  près  de  six  mille. 
La  retraite  forcée  des  gardes  nationaux  ,  l’acciots- 
sement  de  la  troupe  de  ligne  et  l’esprit  qu’elle  ma- 
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nifestait  furent  bientôt  connus.  On  en  parla  dans 
les  clubs,  et  tous  les  souvenirs  des  anciens  projets 
de  contre-révolution  se  réveillèrent.  Dans  le  même 
temps,  la  France  était  menacée  par  les  rassemble¬ 
ments  que  formaient  les  émigrés  sur  les  frontières, 
parla  coalition  des  puissances  étrangères,  et  par 
les  troubles  qiie  le  clergé  suscitait  sur  plusieurs 
points  du  territoire. 

•9 

L’assemblée  législative  se  fit  faire  un  rappoi  t 
sur  la  composition  de  la  maison  militaire  du  roi , 
sur  le  nombre ,  le  choix  et  la  conduite  des  hommes 


dont  elle  était  composée.  Ayant  constaté  que  la 
constitution  était  violée,  elle  rendit  deux  décrets; 


par  Tun ,  elle  licencia  la  garde  inconstitutionnelle; 
par  l’autre,  elle  mit  eu  accusation  le  duc  fie  Bris- 
sac  qui  Favait  formée.  La  ïoi  voulut  d’abord  faire 
usage  de  son  veto  contre  l’un  et  contre  l’autre; 
mais  ensuite  il  changea  d’avis  et  les  sanctionna, sur 


les  représentations  d’un  de  ses  conseillers. 

Dans  ces  circonstances,  le  ministre  Serv^n  ,  sans 
avoij*  demandé  l’avis  il’aucun  de  ses  collègues  et 
sans  en  avoir  pris  l’ordre  du  roi  ,  proposa  à  l’as¬ 
semblée  législative,  à  l’occasion  de  la  fête  du  i4 
juillet,  de  former  un  camp  de  vingt  mille  fédérés 
qui  seraient  chargés  de  protéger  l’assemblée  et  la 
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capitale.  La  garde  nationale  parisienne  prît  aussi¬ 
tôt  Taîarnie;  elle  comprit  que  les  fédérés  seraient 
choisis  parmi  les  hommes  les  pins  violents;  et  que 

r 

loin  de  protéger  Paris,  ils  ne  seraient  propres  qu’à 
assurer  le  triomphe  d’une  faction.  Huit  mille  gardes 
nalionanx  parisiens  adressèrent  à  rassemblée  unepé- 
tition,  pariaqiiellc  ils  lui  représentèrent  que  c’était 
les  offenser  que  de  supposer  qu’ils  étaient  hors 
d’état  de  la  protéger  et  de  se  protéger  eux -memes. 
Ils  jugeaient  que  ceux  qui  avaient  su  conquérir  la 
liberté  sauraient  bien  aussi  la  défendre.  Cette  pé¬ 
tition  contrariait  trop  les  vues  du  parti  des  giron¬ 
dins  et  celui  de  la  montagne  pour  être  favorable¬ 
ment  accueillie.  Aussi ,  le  décret  proposé  parServan 
fut-il  adopté;  mais  le  roi  refusa  de  le  sanctionner. 

Deux  opinions  juin  ci  pales  partageaient  alors  la 
France  et  par  conséquent  toutes  les  assemblées  et 
tous  les  corps  constitués.  Les  hommes  qui  avaient 
établi  la  constitution  pensaient  que,  même  en 
supposant  que  la  cour  eut  l’intention  de  la  renver¬ 
ser  ,  la  nation  française  avait  assez  de  puissance 
pour  défendre  son  indépendance  et  conserver  sa 
liberté  contre  les  attaques  de  scs  ennemis  intérieurs 
et  extérieurs.  D’autres  croyaient,  au  contraire,  qu’Ü 
était  impossible  de  vaincre  en  même  temps  les 
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émigrés,  les  puissances  coalisées,  le  clergé,  enim 
mot  tous  les  ennemis  de  la  liberlé,  tant  qu’il  y 
aurait  à  la  tête  du  gouvernement  un  prince  qui, 
par  ses  habitudes, ses  idées  et  ses  affections,  serait 
porté  à  s’unir  à  tous  les  ennemis  de  la  révolution. 
Ces  deux  partis  étaient  d’accord  sur  le  but,  mais 
ils  différaient  sur  les  moyens;  l’un  et  l’autre  vou¬ 
laient  la  liberté  et  rindépendance  nationale;  mais 
l’iin  croyait  y  arriver  par  le  maintien  des  lois 
établies,  et  l’autre  par  leur  renversement. 

Il  existait  d’autres  partis  qui  n’étaient  pas  éga¬ 
lement  de  bonne  foi;  il  y  avait  des  hommes  qui 
aspiraient  à  rétablir  tout  ce  que  la  révolution  avait 
détruit,  et  qui  croyaient  arriver  à  leur  but  en  se 
ralliant  aux  constitutionnels;  ceux-là  ne  voyaient 
dans  le  roi  ot  dans  la  constitution  que  des  moyens  do 
ramener  l’ancien  régime.  Il  y  avait  d’antres  hom¬ 
mes  qui  n’étaient  dirigés  que  par  des  passions 
haineuses  ou  par  des  intérêts  individuels,  et  qui' 
se  réunissaient  aux  répul>iicains,  persuadés  qu’une 
révolution  nouvelle  offrirait  des  chances  à  tous  les 
intérêts  et  à  toutes  les  opinions.  On  comptait 
parmi  ceux-là  des  hommes  que  leur  médiocrité 
ou  leur  obscurité  avait  irrités  contre  toyte  espèce' 
d'illustration,  d’insensés  démagogues  qui,  ne  pou- 
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vant  élever  tons  les  hommes  au  même  niveau, 
aspiraient  à  établir  l’égalité  en  abaissant  tons  ceux 
qui  s’étaient  élevés ,  des  hommes  qui  auraient  voulu 
seulement  un  changement  dedinastie,  des  agents 
de  l’étranger  et  même  quelques  partisans  île 
l’ancien  régime  qui  croyaient,  non  sans  raison, 
que  le  meilleur  moyen  de  détruire  la  révolution 
était  de  la  rendre  odieuse  en  la  déshonorant. 

Tous  CCS  hommes  qui  se  rattachaient  au  parti 
républicain  iv  étaient  encore  connus  que  J  par  les 
opinions  qu’ils  manifestaient  publiquement  :  aucun 
d’eux  n’ayant  possédé  un  grand  pouvoir,  n’avait 
pu  manifester  scs  intentions  réelles,  et  ne  pouvait 
par  conséquent  inspirer  aucune  méfiance  ni  au 
public,  ni  aux  bommes  qu’ils  paraissaient  vouloir 
seconder  de  leurs  efforts.  Nous  ne  devons  point 
être  surpris  de  trouver  dans  ce  temps  des  alliances 
qui  auraient  été  monstrueuses,  si  tous  les  bommes 
dont  elles  se  composaient  avaient  été  connus, 
comme  nous  les  connaissons  aujourd’hui.  L’infamie 
qui  a  été  justement  attachée  à  la  mémoire  de  quel¬ 
ques-uns,  a  rejailli  en  partie  sur  ceux  qui,  sans  les 
connaître,  eurent  le  malheur  de  les  prendre  pour 
alliés;  mais  l’histoire  ne  doit  pas  les  confondre. 

m  * 

Les  intentions  et  le  caractère  des  uns  et  des  autres 
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ne  furent  connus  qu’à  mesure  que  ies  événements 
SC  développèrent,  et  que  les  hommes  des  divers 
partis  arrivèrent  à  la  puissance. 

Pour  intimider  la  cour  ou  pour  déjouer  ses 
plans,  les  républicains  cherchèrent  un  levier  ou 
un  appui  dans  la  classe  ouvrière  des  faubourgs  ; 
ils  agissaient  sur  elle  par  le  moyen  des  clubs  des  ja¬ 
cobins  et  des  Cordeliers ,  et  des  conciliabules  secrets  : 
c’est  dès  cette  époque  qu’on  voit  paraître  Robes¬ 
pierre,  Danton ,  Sergent,  Paris,  Santerre  ,  Cai'ra, 
Alexandre,  Roucber,  Legendre  et  d’autres,  dont 
plusieurs  ont  acquis  une  horrible  célébrité,  mais 
qui  alors  ne  paraissaient  que  des  patriotes  exaltés; 
ces  hommes  n’aspiraient  qu’à  frapper  un  grand 
coup,  et  Pétion ,  qui  pensait  qu’on  ne  pouvait 
sauver  rindépendance  et  la  liberté  qu’en  sacrifiant 
la  cour,  était  plus  occupé  de  diriger  leurs  mouve¬ 
ments  que  de  les  déjouer;  il  arrêtait  ceux  qui  lui 
semblaient  mal  calculés  et  qui  pouvaient  compro¬ 
mettre  le  parti  ;  mais  il  favorisait  les  autres,  ou  du 
moins  il  ne  faisait  rien  pour  les  contrarier. 

On  approcliait  du  ao  juin,  anniversaire  du 
serment  fait  au  jeu  de  paume:  Qii  parle  dans  le 
faubourg  Saint- Antoine  d’une  fête  pour  cette 
époque.  On  voulait  .planter  un  arbre  de  la  liberté 
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sur  la  terrasse  de  Feuillants,  et  adresser  en  armes 
une  pétition  au  roi  et  à  l’assemblée.  Le  i6  juin.» 
des  habitants  de  ce  faubourg  demandèrent  au 
conseil  général  de  la  commune  l’autorisation  de  se 
réunir  pour  l’exécution  de  ce  projet.  Le  même  jour, 
le  conseil  général  repou.ssa  cette  demande  et 
ordonna  que  son  arrêté  serait  communiqué  au 
corps  municipal ,  et  à  radministration  du  départe¬ 
ment  qui  portait  alors  le  nom  de  directoire. 
Pétion  ne  le  communiqua  au  directoire  que  le  i8, 
et  il  ne  le  ht  pas  connaître  au  corps  municipal.  Le 
lendemain,  le  clirectoire  rendit  un  arrêté  par  lequel 
il  défendit  les  attroupements;  cet  arreté  fut  com- 
munioué  à  l’assemblée  lemslative.  Yergniaud  ne 

i  O 

voulait  pas  même  qu’on  en  permît  la  lecture;  il 
fut  lu  néanmoins,  mais  l’assemblée  passa  à  l’ordre 
du  jour. 

Cependant,  San  terre  excitait  la  formation  d’un 
attroupement,  et  assurait  aux  plus  timides  qui 
craignaient  de  voir  renouveler  la  scène  du  Champ- 
de-Mars,  que  la  garde  nationale  ne  pouvait  pas 
tirer  sans  l’ordre  du  maire,  et  que  cet  ordre  ne 
serait  pas  donné.  Dans  la  nuit  du  19  au  20,  Pétion 
écrivit  au  directoire  pour  lui  demander  de  légaliser 
l’attroupement,  en  permettant  à  la  garde  nationale 
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de  lui  ouvrir  ses  rangs.  Le  directoire  persista  dans 
son  arreté.  Le  maire  qui  aurait  dù  faire  mettre 
toute  la  earde  nationale  sous  les  armes,  <Iii  mo- 

Z? 

ment  qu’il  avait  vu  que  Tordre  public  était 
sérieusement  menacé ,  ordonna  seulement  au 
commandant  de  service  de  tenir  les  postes  au 
complet  et  de  doubler  la  garde  des  Tuileries, 
laissant  ainsi  Tattroupement  se  former  sans  obsta¬ 
cle;  en  même  temps  il  laissa  prendre  par  le  corps 
municipal,  qui  ne  s’était  réuni  qu’à  neuf  heures, 
une  décision  qui  annulait  celle  de  Tautorilé  supé¬ 
rieure,  et  qui  enjoignait  à  la  garde  nationale 
d’ouvrir  scs  rangs  aux  pétitionnaires  armés. 

L’ordre  donné  par  le  maire  de  tenir  au  complet 
les  postes  de  la  garde  nationale  et  de  doubler  la 
garde  des  Tuileries,  n’avait  pas  eu  le  temps  d’être 
exécuté,  et  déjà  un  attroupement  immense  était 
aux  portes  de  l’assemblée  législative.  La  pétition 
qu’il  apportait  était  Timage  assez  fidèle  de  Tarro- 
gance  et  des  moeurs  brutales  des  pétitionnaires: 
(t  Le  peuple  est  prêt;  il  n’attend  que  vous;  il  est 
disposé  à  se  servir  de  grands  moyens  pour  exécuter 
Tarticle  2  de  la  déclaration  des  droits,  résistance 
à  l’oppression....  Que  le  petit  nombre  d’entre  vous 
qui  ne  s’unit  pas  à  vos  sentiments  et  aux  nôtres. 
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fuie  la  terre  de  la  liberté,  et  s’en  aille  à  Cobleiitz . 

Cbercliez  la  cause  des  maux  qui  nous  rnenacent; 
si  elle  dérive  du  pouvoir  exécutif,  f|u’ii  soit 
anéanti  !  » 

Au  moment  où  cet  attroupement  s’était  présenté 
à  la  porte  de  l’assemblée,  une  agitation  violente 
s’était  manifestée  parmi  les  représentants.  Les 
constitutionnels  a  valent  voulu  repousser  la  pétition 
et  les  pétitionnaires;  mais  les  girondins  et  les 
montagnards,  qui  ne  voyaient  le  salut  de  la  liberté 
que  dans  les  fui  ces  des  mouvements  populaires , 
voulaient  qu’on  les  admît,  et  en  effet  ils  furent 
introduits  r  l’assemblée  les  autorisa  à  défiler  devant 
elle.  Des  hommes  qui  voulaient  avilir  la  déclaration 
des  droits,  afin  de  suspendre  plus  facilement 
l’exercice  des  droits  eux-méines,  avaient  suggéré 
l’idée  de  la  faire  paraître  dans  cette  occasion  ;  elle 
était  portée  sur  d’énormes  tables  à  la  tête  de 
rattroupement.  Des  femmes  et  des  enfants  portant 
des  picpies  et  des  branches  d’olivier  et  présentant 
ainsi  la  paix  ou  la  guerre,  dansaient  autour  de 
ces  tables,  eu  chaulant  une  marche  contre  les 
aristocrates.  A  leur  suite  s’avancaient  Santerre  et 

■P 

le  marquis  de  Saiiit-IIurugues ,  ayant  le  sabre  nu 
à  la  main;  ils  étaient  suivis  des  forts  des  balles  et 
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des  ouvriers  armés  de  piques,  de  mauvais  fusils, 
de  sabres  et  de  fers  tiauchants  placés  au  bout  de 
gros  bâtons;  des  bataillons  de  la  garde  nationale 

suivaient  en  bon  ordre  cette  multitude  pour  la 
contenir,  et  après  eux  venaient  encore  des  hommes 
et  des  femmes  armés,  portant  pour  bannières  des 
culottes  déchirées ,  et  au  bout  d’une  pique  un  cœur 

de  veau,  avec  cette  inscription  cœur  cC aristocrate. 

* 

L’indignation  qui  se  manifesta  dans  l’assemblée  à 
cette  apparition,  üt  disparaître  cet  horrible  em¬ 
blème;  mais  il  reparut  bientôt  après.  Cette  multi¬ 
tude  qui  s’élevait  à  environ  trente  mille  individus 
mit  trois  heures  à  défiler. 

Eu  sortant  du  sein  de  l’assemblée ,  la  foule  se 
porta  aux  Tuileries;  l’entrée  lui  en  fut  défendue, 
etelle  se  disposait  à  se  retirer,  lorsqu’un  des  hom¬ 
mes  qui  la  conduisait  excita  son  audace,  et  fit  placer 
un  canon  devant  la  porte.  Alors  deux  officiers 
municipaux  levèrent  la  consigne  qu’ils  avaient 
donnée ,  et  les  bataillons  de  la  garde  nationale  qui 
défendaient  l’entrée  se  trouvèrent  sans  autorité 
pour  résister.  La  multitude  armée  so  précipita  dans 
toutes  les  parties  du  chateau ,  et  une  pièce  de  ca¬ 
non  fut  portée  jusqu’au  premier  étage.  L’apparte¬ 
ment  du  roi  était  fermé,  ou  voulut  enfoncer  la  porte 
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à  coups  de  haclie.  La  résistance  devenant  inutile 
et  peut-être  dangereuse,  le  roi  fît  ouvrir  la  porte; 
les  officiei’S  de  la  garde  nationale  avec  lesquels  il 
se  trouvait,  et  parmi  lesquels  élait  le  chef  de  ba¬ 
taillon  Aeloque  ,  se  réunirent  à  l’instant  autour 
de  lui,  et  lui  jurèrent  de  mourir  en  le  défendant. 
Quelques-uns  oialonnèrent  à  la  foule  de  respecter 
le  roi,  et  comme  elle  arrivait  sans  dessein,  elle 
ralentit  sa  marche.  On  annonça  une  pétition;  le 
roi  consentit  à  l’entendre;  un  homme  lui  présenta 
le  bonnet  rouge,  et  il  le  mit;  un  autre  qui  s’était 
muni  d’une  bouteille  et  d’un  verre  à  cause  de  lu 
cliaîenr,lni  offrit  à  boire,  et  il  but.  Des  membres 
de  l’assemblée  léiîislative  et  ensuite  le  maire  Pétioii 
arrivèrent  successsivement;  ils  baranguèrent  la 
multitude,  et  elle  se  retira  sans  avoir  commis 
d’autres  désordres. 

Si  Paris  avait  eu  pour  maire  Bailly ,  et  si  la  garde 
nationale  avait  eu  son  premier  commandant  gé¬ 
néral  ,  l’enccinle  de  l’assemblée  législative  et  la 
demeure  royale  n’auraient  pas  été  violées  ;  car  ce 
rassemblement  aurait  été  dispersé  dès  sa  naissance, 
ou  pour  mieux  dire  personne  n’aurait  conçu  la 
pensée  de  le  former.  Il  aurait  été  également  im¬ 
possible  si  la  cour  ,  pour  faire  exclure  M,  de  La 
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Fayette  des  fonctions  de  maire ,  n’avait  pas  appuyé 
de  toute  sa  puissance  la  nomination  de  Pétîon  ; 
car,  dans  ce  cas  comme  dans  le  premier,  l’auto¬ 
rité  municipale  et  la  garde  nationale  auraient  agi 
de  concert.  Mais  avec  un  maire  qui  favorisait  cet 
attroupement,  ou  qui  du  moins  ne  voulait  pas 
fem pécher  ,  il  était  impossible  tpie  la  garde  na¬ 
tionale  opposât  aucun  obstacle  à  lu  multitude. 
Les  soldats  ne  })ouvaient  se  réunir  que  sous  les 
ordres  de  leurs  officiers  ;  et  la  loi  du  “xp  septembre 
*79*  »  9***  l'avait  organisée,  défendait  aux  olfi- 
ciers  de  la  convoquer  et  de  lui  donner  aucun  ordre, 
si  ce  n’est  sur  la  réquisition  de  l’autorité  civile. 
Ainsi,  elle  ne  pouvait  se  former  et  agir  pour  ré¬ 
primer  un  attroupement  illégal ,  sans  se  mettre 
elle-même  en  état  d’insurrection. 

N’ayant  pu  faire  respecter  l’assemblée  natio¬ 
nale  ni  la  personne  du  roi,  les  gardes  nationaux  , 
qu’on  avait  paralysés  ,  voulurent  du  moins  faire 
connaître  l’opinion  qu’ils  avaient  <le  cet  événe¬ 
ment.  A  Paris  ,  une  pétition  fut  faite  pour  de¬ 
mander  la  répression  de  l’attentat  qui  avait  été 
commis.  Elle  fut  couverte  de  vinjït  mille  siffna- 
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turcs.  Le  même  esprit  se  manifesta  dans  plusieurs 
départements. 
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Dès  le  commencement  de  la  guerre  ,  un  grand 
nombre  de  gardes  nationaux  de  Paris  avaient  de¬ 
mandé  à  aller  combattre  les  ennemis  extérieurs  , 
et  ils  formaient  une  partie  de  Tannée  commandée 
par  le  général  La  Fayette.  Lorsqu’ils  apprirent 
les  atientats  tlu  20  juin  ,  ils  manifestèrent  haute¬ 
ment  les  sentiments  qiTils  leur  inspiraient.  Plusieurs 
régiments  envoyèrent  à  leur  général  des  adresses 
dans  lesquelles  ils  firent  éclater  leur  indignation. 
Il  les  arrêta  ])ar  un  ordre  du  jour  ,  en  promettant 
de  demander  lui  -  meme  la  punition  des  cou¬ 
pables  (1  ). 

Après  avoir  pris  avec  le  général  Ijuckner  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  que  son  absence  ne 
put  pas  nuire  aux  opérations  militaires,  le  géné¬ 
ra!  La  Fayette  partit  pour  Pans,  et  il  parut  à  la 
barre  de  rassemblée  ,  le  a  i  juin.  Il  fut  reçu  aux 
applaudissements  des  constitutionnels,  mais  les 
girondins  et  la  montagne  gardèrent  le  silence.  Il 
annonça  que  le  20  juin  avait  porté  Tindigiiarion 
dans  son  armée;  qu’elle  lui  avait  présenté  phisieurs 
adresses,  mais  qu’il  les  avait  arrêtées  en  prenant 
Tengaiîement  de  se  faire  son  organe  auprès  de 


(r)  Les  tlenx  tiers  de  rfirmée  étaient  composés  de  vcdontAÎrcs 
sortis  du  sein  (tes  j'ardes  nationales. 
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l’assemblée  nationale.  Déjà  ,  disait-il  ,  les  soldats 
se  demandent  si  c’est  vraiment  la  cause  de  la  li¬ 
berté  et  de  la  constitution  qu’ils  défendent.  Le 
général  La  Fayette  suppliait  l’assemblée  de  pour¬ 
suivre  les  instigateurs  du  20  juin,  et  de  détruire 
la  secte  des  jacobins  qui  envahissait  la  souverai¬ 
neté  nationale  ,  et  qui  ne  prenait  plus  la  peine 
de  cacher  l’atrocité  de  ses  projets.  Enfin,  il  lui  de¬ 
mandait  de  faire  respecter  les  autorités,  et  de  don¬ 
ner  aux  armées  Tassurance  que  la  constitution  ne 
recevrait  aucune  atteinte  au  dedans ,  tandis  qu’elles 
prodigueraient  leur  sang  pour  la  défendre  au 
deliors. 

An  lieu  d’examiner  l’objet  de  la  pétition  ,  un 
membre  de  l’assemblée  s’attacha  à  examiner  la 
position  particulière  des  pétitionnaires,  et  à  mettre 
en  question  s’il  ne  se  rendait  ])as  coupable  d’usur¬ 
pation  en  demandant  l’observation  des  lois.  Un 
députe  qui  avait  trouvé  que  l’assemblée  n’avait  pas 
pas  cessé  d’étre  libre  ,  en  recevant  dans  son  sein 
trente  mille  pétilionnaii'es  armés  de  fusils  ,  de 
sabres  et  de  piques ,  l’accusa  de  manquer  à  la 
constitution  en  se  faisant  l’organe  d’une  armée 

O 

qiuî  la  loi  déclarait  incapable  de  délibérer.  Il  de¬ 
manda  que  la  commission  extraordinaire  fit  un 
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rapport  pour  savoir  si  un  général  pourrait  entre¬ 
tenir  rassemblée  tl’objets  purement  politiques, 

Ce|)enclant,  après  beaucoup  rie  tumulte  et  un 
double  appel  ,  la  pétition  fut  envoyée  à  la  com¬ 
mission  extraordinaire. 

Le  général  La  Fayette  avait  été  accompagné  par 
les  acclamations  pubÜqties,  et  la  fiiveur  populaire 
dont  il  jouissait  intimidait  les  jacobins.  Plusieurs 
chefs  de  la  garde  nationale,  plus  particulièrement 
dévoués  a  la  monarchie  constitutionnelle,  crurent 
qu’ils  pourraient  employer  cette  popularité  en  fa¬ 
veur  de  la  constitution.  Cependant ,  comme  ils  ne 
voulaient  rien  faire  sans  l’aveu  de  la  cour,  ils 
s’adressent  à  elle  pour  savoir  quelle  comluite  ils  de¬ 
vaient  tenir.  Le  roi  et  la  leine  furent  d’avis  qu’il 
fallait  ne  pas  seconder  le  général  La  Fayette  (f). 

A  mesure  que  les  puissances  étrangères  deve¬ 
naient  plus  menaçantes  pour  i’indépendauce  de  la 
France,  les  girondins  et  les  jacobins  devenaient 
plus  hostiles  envers  la  cour  qu'ils  soupçonnaient 
favoriser  rinvasion.  Ils  pressaient  les  ministres 
pour  qu’ils  eussent  à  faire  connaître  les  mesures 
de  sûreté  qu’ils  avaient  substituées  au  projet  de 
former  près  <lc  Paris  un  camp  de  vingt  mille  fé* 

(i)  Voyez  lus  Mémoires  deM“'  Campaii. 
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dérés.  TjCS  ministres  proposent  nn  projet  au  moyen 

dnqiieî  on  dirigerait  sur  Soissons  une  réserve  de 

cpiarante-deiix  l)ataillüns  de  volontaires  nalionaux. 

En  meme  temps,  plusieurs  départements,  excités 

par  leurs  correspondants  de  Paris,  exécutaient  le 

décret  non  sanctionné  cjui  ordonnait  la  formation 

d’un  camp  de  vingt  mille  hommes ,  et  dirigeaient 

sur  Paris  des  trou[)es  de  fédérés.  L’assemblée 

■ 

ayant  connaissance  de  ce  mouvement  insurrec¬ 
tionnel  ,  modifia  le  projet  des  quarantc-deux  ba¬ 
taillons ,  présenté  par  les  ministres  ;  elle  décréta 
que  les  bataillons  que  leur  zèle  avait  déjà  mis  en 
marche  passeraient  à  Paris  avant  que  de  se  rendre 
à  Soissons,  et  que  ceux  qui  se  trouveraient  <lans  la 
capitale  avant  le  i4  juillet  y  resteraient  pour  cé¬ 
lébrer  cette  léte  nationale.  Ce  décret  fut  sanc¬ 
tionné. 

La  garde  nationale  parisienne  ne  pouvant  agir 
sans  la  participation  de  1  autorité  civile  ,  et  avec 
un  maire,  disposé  à  seconder  les  insiu  rections  ,  il 
semble  qu’elle  aurait  dû  paraître  peu  redoutable 
au  parti  qui  croyait  sauver  rindé])endaiice  natio¬ 
nale  et  la  liberté,  en  détruisant  le  gouvernement 
monarchique.  On  en  jugea  autrement  :  on  crai¬ 
gnit  que  si  elle  était  placée  tians  l’alternative  de 

10 
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laisser  renverser  la  constitation  ,  ou  de  violer 
la  1  oi  qui  lui  faisait  un  devoir  d’attendre,  pour 
agir  ,  d’en  avoir  reçu  Tordre  de  Tautorité  muni¬ 
cipale,  elle  ne  sacrifiât  une  disposition  legisla¬ 
tive  au  salut  de  la  loi  constitutionnelle.  On  trou- 

fe 

vait  d’ailleurs  que  les  officiers  ne  se  déliaient  pas 
assez  de  la  coui’,  et  Ton  craignait  que,  s’ils  avaient 
à  choisir  entre  le  sacrifice  de  Tindépen dance  et  de 
la  liberté  ,  et  le  sacrifice  du  gouvernement  mo¬ 
narchique,  ils  ne  trouvassent  le  premier  préfé¬ 
rable  au  second.  Afin  d’éviter  ce  danger  ,  on  ima¬ 
gina  de  congédier  tous  les  élals-majors  dans  les 
villes  de  plus  de  cinquante  luilîe  arnes,  et  d’en 
faire  élire  de  nouveaux.  Dans  Tétat  d'irritation 


où  étaient  les  esprits ,  il  était  probable  qu’il  se  trou¬ 
verait  parmi  les  nouveaux  officiers  des  hommes 
déterminés  à  seconder  le  parti  républicain  ,  plu¬ 
tôt  que  de  renoncer  aux  avantages  qu’ils  avaient 


acquis  par  la  révolution.  Cette  mesure  n’était  di¬ 
rigée  que  contre  les  chefs  de  la  garde  nationale 
parisienne  ;  mais  coinnn;  on  ne  ponvait  alléguer 
aucune  raison  pour  les  atteindre  d’une  manière 


particulière,  on  fut  obligé  de  prendre  une  mesure 
générale. 

Les  girondins  et  les  jacobins  dont  ils  se  croyaient 
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les  chefs ,  étaient  persuades  qu  on  ne  pouvait  ga¬ 
rantir  rindépendance  de  la  France  que  par  ia 
puissance  des  masses  populaires  ;  et,  comme  ils 
siqiposaienl  que  la  cour  était  d’iriîelligence  avec 
les  puissances  coalisées  ,  ils  croyaient  qu’il  n’y 
avait  pas  d’autre  moyen  de  donner  de  Funité  et 
de  l’énergie  à  la  délénse  du  territoire  ,  que  de 
prononcer  la  déchéance  du  roi.  Ce  projet  avait 
été  le  sujet  de  tous  les  discours  ,  il  avait  même  été 
traité  publiquement  dans  les  clubs,  avant  qu’au¬ 
cun  membre  de  rassemblée  se  fut  permis  d’en 


1 


parler.  Ce  ne  fut  même  qu’a  près  avoir  débattu  U 
question  de  savoir  s’il  ne  convenait  pas  de  déclarer 
la  patrie  en  danger  ,  qu’on  osa  l’aborder  ;  niais 
alors  Vergniaiid  prit  la  i)aroie ,  et  eu  parla  sans 
ménagement.  II  fit  connaître  d’aboial  la  situation 
des  armées  françaises  ;  il  rappela  qu’après  avoir 
avancé  dans  la  Belgique,  elles  avaient  été  obligées 
de  recider;  que  la  gueiTe  était  reportée  sur  notre 
territoire,  et  qu’une  formidable  armée  de  Prus¬ 
siens  menaçait  le  llhin,  quoiqu’on  nous  eût  fait 
espérer  que  leur  marche  ne  serait  pas  si  prompte. 
Ensuite  il  ajoutait  : 

«  Cornineut  so  faitdl  qu’oii  ait  choisi  ce  moment 
pour  renvoyer  les  ministres  populaires  ,  pour  rom- 
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pre  la  cliaîne  de  leurs  travaux ,  livrer  rcnipirc  à 
des  nnains  inexpérimentées,  et  repousser  les  me¬ 
sures  utiles  que  nous  avons  cru  devoir  proposer?... 
Serait-il  viai  qu’on  redoute  nos  triomphes?...  Est- 
ce  du  sang  de  Coblentz  ou  du  votre  qu’on  est 
avare  ?...  Veut-on  régner  sur  des  villes  aban<ionnées, 
sur  tles  champs  dévastés  ?...  Où  sommes-nous  en¬ 
fin  ?...  Et  vous  ,  Messieurs,  qu’allez  vous  entre¬ 
prendre  de  graïul  pour  la  chose  publique?...)» 
l?üraletir  cherchait  ensuite  à  prévenir  l’assem¬ 


blée  contre  les  reproches  que  pourrait  lui  attirer 
la  fermeté  de  ses  mesures  ;  il  découvrait  deux 
genres  de  danger,  l’tm  intérieur  et  Taiitre  exté¬ 
rieur;  il  observait  que  le  roi  s’était  opposé  aux 
mesures  propres  a  prévenir  les  dangers  intérieurs; 
il  menaçait  les  ministres  qui  avaient  encouru  la 
responsabilité;  puis  ij  ajoutait;  «  jAIaisce  u’est  pas 
tout  de  jeter  les  ministres  dans  rabîme  que  leur 

méchanceté  ou  leur  iruj^inssance  aurait  creusé . 

Qu’on  m’écoute  av.ee  calme,  et  qu’on  ne  se  liâte 
pas  de  me  deviner.  «Ayant  excité  par  ces  mots 
l’attention  la  plus  profonde,  il  conlinnait  en  ces 


termes  : 

«  C’est  au  nom  du  roi  que  les  princes  français 
ont  tenté  de  soulever  l’Europe  ;  c’est  pour  venger 
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la  dignité  du  roi  (\\\e  s’est  conclu  le  traité  de  Piltnitz  ; 
c’est  potir  venir  au  secours  du  roi  c]ue  le  souve¬ 
rain  de  Bohême  et  de  Hongrie  nous  fait  la  guerre, 
que  la  Prusse  marche  vers  nos  frontières.  Or,  je 


lis  dans  la  constitution  :si  le  roi  se  met  à  la  tête 


d’une  armée  et  en  dirige  les  forces  contre  la  na- 
tion  ,  ou  s'il  ne  s'oppose  pas  ^  par  un  acte  formel  ^  à 
une  telle  entre|)rise  (pti  s'exécuterait  en  son  nom  ,  il 
sera  censé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

aOu’est^ce  qu’un  acte  formel  d’opposition?  Si 
cent  mille  Autrichiens  marchaient  vers  la  Fhuidre, 
cent  mille  Prussiens  vers  l’Al.sace  ,  et  que  le  roi 
leur  opjK:>s:\t  dix  ou  vingt  mille  hommes,  aurait-il 
fait  un  acte  formel  d’opposition  ?  Si  le  roi ,  chargé 
de  notifier  les  hostilités  imminentes,  instruit  des 


mouvements  de  l’armée  prussienne,  n’en  donnait 
aucune  connaissance  à  l’assomldée  nationale;  si  un 


camp  de  réserve,  nécessaire  pour  arrêter  les  pro¬ 
grès  de  l’ennemi  dans  l’intérieur  ,  était  proposé, 
et  que  le  roi  y  substituât  un  plan  incertain  et  trop 
long  à  exécuter  ;  si  le  roi  laissait  le  commandement 
d’une  armée  à  un  général  intrigant  et  suspect  à 
la  nation  ;  si  un  autre  général ,  nourri  loin  de  la 
corruption  des  cours  et  familier  avec  la  victoire, 
demandait  un  renfort,  et  que  par  un  refus  le  roi 
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lui  dît  :  Je  te  défends  de  vaincre;  pourrait-on  dire 
que  le  roi  a  fait  uii  acte  formel  d’opposition? 

«  J’ai  exagéré  plusieurs  faits,  ajoutait  Vergniaiid, 
pour  ôter  tout  prétexte  à  des  applications  pure¬ 
ment  liypolhéliques.  Mais  si,  tandis  que  la  France 
nagerait tlans  le  sang,  le  roi  vous  disait:  11  est  vrai 
que  les  ennemis  prétendent  agir  pour  moi ,  pour 
ma  dignité  ,  pour  mes  droits,  mais  j’ai  prouvé  que 
je  n’étais  pas  leur  complice  ;  j’ai  mis  des  armées  en 
campagne  ;  ces  armées  étaient  trop  fiables,  mais  la 
constitution  ne  fixe  pas  le  degré  de  leurs  forces  :  je 
lésai  rassemblées  trop  tard,  mais  la  cunslilntioii 
ne  fixe  pas  le  temps  de  leur  réunion  :  j’ai  arrêté 
un  général  qui  allait  vaincre,  mais  la  constitution 
n’ordonne  pas  les  victoires  :  j’ai  eu  des  ministres 
qui  trompaient  l’assemblée  et  désorganisaient  le 
gouvernement,  mais  leur  nomination  jn’apparte- 
nait  :  l’assemlilée  a  rendu  des  décrets  utiles  que  je 
n’ai  pas  sanctionnés,  mais  j’en  avais  le  droit  :  j’ai  fait 
ce  que  la  constitution  m’a  prescrit;  il  ii’e,st  donc 
pas  possible  de  douter  de  ma  fidélité  pour  elle. 

«Si  donc  le  roi  vous  tenait  ce  langage,  ne  senez- 
vous  pas  en  droit  de  lui  répondre  :  ô  roi  î  qui , 
comme  le  tyran  Lysandrc,  avez  cm  que  la  vérité 
ne  valait  pas  mieux  que  le  mensonge,  qui  avez 


-'il 
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feint  de  n’aimer  les  lois  que  pour  conserver  la 
paissance  qui  vous  servirait  à  les  braver,  étaît-cc 
nous  défendre  c[ue  d’oj3poser  aux  soldats  étran¬ 
gers  des  forces  dont  l’inférioiité  ne  laissait  pas 
meme  d’incertitude  sur  leur  défaite?  Était-ce  nous 


défendre  que  d’écarter  les  projets  tentlant  à  forli- 

* 

lier  l’intérieur?  Etait-ce  nous  défendre  que  de  ne 
pas  réprimer  un  général  qui  violait  la  coustitution, 
et  d’enchahierle  courage  de  ceux  qui  la  servaient  ?... 
La  constitution  vous  laissa-t-elle  le  choix  des  mi¬ 
nistres  pour  notre  bonheur  ou  notre  ruine?  Vous 
fit-elle  le  chef  de  l’armée  pour  notre  gloire  ou  notre 


honte  ?  Vous  donna-t-elle  enfin  le  droit  de  sanction, 
une  liste  civile  et  lant  de  prérogatives  pour  perdre 
coustilutionnelleiiient  la  constitution  et  l’empire? 
Non  !  non  !  homme  que  la  générosité  des  Français 
n’a  pu  rendre  sensible, que  le  seul  amour  du  despo¬ 
tisme  a  pu  toucher. ,,  vous  n’étesplus  rien  pour  cette 
constitution  que  vous  avez  si  indignement  violée, 

pour  ce  peuple  que  vous  avez  si  lâchement  trahi  » 
Cependant  Verguiaiid  était  loin  de  proposer  la 

déchéance;  il  espérait  que  le  roi  prendrait  les  me¬ 
sures  nécessaires  pour  sauver  la  France;  il  voulait 
faire  prévoir  ce  qui ,  dans  certaines  hypothèses, 


pourrait  arriver  :  il  fallait  tout  prévoir  et  tout  dire; 
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car,  disait-il,  la  franchise  peut  tout  sauver.  Il  finit 
en  proposant  un  message  au  roi  pour  l’oliliger  à 
opter  entre  la  France  et  l’étranger,  et  lui  apprendre 
que  les  Français  étaient  résolus  à  périr  ou  à  triom¬ 
pher  avec  la  constitution.  U  proposa  ,  en  meme 
temps ,  de  déclarer  la  patrie  eu  danger,  aün  de  ré¬ 
veiller  dans  les  cœurs  ces  grandes  affections  qui 
ont  animé  les  grands  [leuples  et  qui  sans  doute  se 
trouvaient  dans  les  Français.  Enfin,  il  invita  les 
divers  partis  à  s’unir  dans  i’intcrét  commun  ,  et  il 
parla  sur  ce  sujet  avec  tant  d’entraînement,  il  fut 
si  bien  secondé  par  le  respectable  évéqiiede  Eyon, 
que,  pendant  quelques  heures  ,  la  réconciliation 
fut  complète. 

Le  maire  et  le  procureur  de  la  commune  avaient 
été  dénoncés  à  radniinistration  départementaîc 
comme  complices  de  rattroupement  du  ao  juin. 
Le  jour  même  où  lu  réunion  des  partis  s’était  opé¬ 
rée  dans  le  sein  de  l’assemblée  législative  ,  ces  deux 
magistrats  furent  suspendus  de  leurs  fonctions.  Le 
roi  fit  communiquer  cette  décision  à  rassemblée, 
en  lui  annonçant  qu’il  s’en  référait  à  elle  ;  l’asseni- 
biée  la  lui  renvoya  pour  qu’il  prononçât  lui-méme, 
mais  ce  ne  fut  pas  sans  avoir  laissé  éclater  son 
niéconteutcment.  Des  pétitions  j  dans  lesquelles 
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les  pétitionnaires  demandaient  Pétion  ou  la  mort  y 
arrivèrent  en  foule  ,  ^et  elles  furent  appuyées  par 
les  cris  des  tribunes.  Dès  ce  moment,  les  querelles 
devinrent  plus  vives,  et  ce  ne  fut  plus  par  voie  de 
supposition  qidon  parla  de  déchéance. 

«Le  péril  où  nous  sommes,  dit  Brissot,  est  le 
plus  extraordinaire  qu’on  ait  encore  vu  dans  les 
siècles  passés.  I^a  patrie  est  en  danger ,  non  pas 
qu’elle  manque  de  troupes ,  non  pas  que  ses  trou¬ 
pes  soient  peu  courageuses ,  ses  frontières  peu 

fortifiées  ,  ses  ressources  peu  abondantes . Non. 

Elle  est  en  danger,  parce  qu’on  a  paralysé  ses  forces. 
Eli!  qui  les  paralysait  ?  un  seul  liomme;  celui-là 
même  que  la  constitution  a  fait  son  chef,  et  que 
des  conseillers  perfides  faisaient  son  ennemi  lOn 
vous  dit  de  craindre  les  rois  de  Hongrie  et  de 

O 

Prusse..;  et  moi,  je  dis  que  la  force  principale  de 
nos  ennemis  est  à  la  cour ,  et  que  c’est  là  qu’il  faut 
les  vaincix  d’abord.  On  vous  dit  de  frapper  sur 
des  prêtres  réfractaires  par  tout  le  royaume...;  et 
moi  je  dis,  que  frapper  sur  la  cour  des  Tuileries, 
c’est  frapper  ces  j’)rétres  d’un  seul  couj>.  On  vous 
dit  de  poursuivre  tous  les  intrigants ,  tous  les  fac¬ 
tieux,  tous  les  conspirateurs...;  et  moi  je  dis  que 
tous  disparaissent  si  vous  frappez  sur  le  cabinet 
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ries  Tuileries  ;  car  ce  cabinet  est  le  point  où  tous 
les  fils  aboutissent,  où  se  ïLanient  toutes  les  ma¬ 
nœuvres,  d’où  ijarteut  toutes  les  impulsions!  La 
nation  est  le  jouet  de  ce  cabinet.  Voilà  le  secret 
de  notre  position,  voilà  la  source  du  mal,  voilà  où 
il  faut  porter  le  remède  (i)  ». 

Tandis  qu’on  préparait  ainsi  les  esprits  à  la  dé¬ 
chéance  ,  les  comités  s’occupaient  de  mesures  de 
salut  public.  Dans  la  séance  du  5  juillet,  l’assem¬ 
blée  proclama  la  patrie  en  danger  ;  aussitôt  les  au¬ 
torités  civiles  se  placèrent  en  surveillance  perma¬ 
nente;  chacun  fut  tenu  de  déclarer  les  armes  et 
les  munitions  qu’il  possédait  ;  tous  les  citoyens  eu 
état  de  porter  les  armes  et  ayant  fait  le  service 

dans  la  garde  nationale  furent  mis  en  activité;  ceux 

« 

(]}Les  girondins  qiù  étaient  alors  les  chefs  apparents  des 
jacobins  auraient  voulu  que  la  déposition  fût  faîte  dans  des 
formes,  ou  du  moins  avec  des  apparences  ronstitutionnelles , 
parce  qu’alors  ils  seraient  restés  à  la  télé  de  la  révolution ,  et 
qu’ils  auraient  pu  türiger  toutes  les  forces  nationales  conti  e  les 
armées  étrangères,  sans  autoriser  aucun  excès  dans  t'intérieur. 
Mais  les  hommes  obscurs  et  violents  du  parti  voulaient  que  le 
renversement  du  gouvernement  fût  le  résultat  d’oii  monvement 
populaire,  parce  qu’alors  Ils  se  trouveraient  ualurelleinent  por¬ 
tés  au  pouvoir  par  les  hommes  qui  leui-  auraient  servi  d’ins¬ 
truments.  Ce  fut  le  triomphe  de  ceux-ci  q*d  amena  d’abord  la 
pro:>cnption  des  constitutionnels,  et  ensuite  celle  des  giron¬ 
dins  eux-inénies. 


TflOISièME  ÉPOQUE.  a35 

auxquels  on  ne  put  donner  des  fusils  furent  ar¬ 
més  de  piques;  des  bannières  sur  lesquellês  on  li¬ 
sait  :  Citoyens ,  ht  patrie  est  en  danger^  turent  arbo¬ 
rées  ;  des  bataillons  de  volontaires  furent  enrôlés 


sur  les  places  publiques  ;  et  toutes  les  imaginations 
s’exaltèrent  pour  la  défense  de  la  patrie,  les 
hommes  qui  s’imaginaient  encore  qu’il  était  pos¬ 
sible  de  conserver  la  liberté  et  de  défendre  l’indé¬ 
pendance  du  territoire  ,  avec  les  moyens  que  la 
conslitution  offrait,  perdirent  leur  popularité  ;  les 
gi’enadiers  et  les  chasseurs  de  la  garde  nationale 
parisienne  furent  cassés  ,  les  régiments  suisses 
furent  éloignés  de  Paris. 


Le  2  5  juillet,  un  décret  de  l’assemblée  mit  toutes 
les  sections  de  Paris  en  permanence.  La  popula¬ 
tion  presque  tout  entière  se  trouva  ainsi  aj)pelée 
H  délibérer  siu'  les  affaires  publiques.  La  première 


question  mise  en  délibération  fut  la  déchéance  du 
roi.  Dans  toutes  les  sections  ,1a  majorité  fut  pour 
la  déchéance ,  et  Pétion  qui  avait  été  rétabli  dans 
ses  lüiictions  fut  chargé  d’en  faire  la  demande. 

Pendant  qu’on  préparait  ainsi  le  renversement 
du  gouvernement  monarchique,  l’armée  de  la  coa¬ 
lition  ,  composée  de  soixante-dix  mille  Prussiens, 


et  de  soixante-huit  mille  Autrichiens 
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nobles  émigrés ,  se  disposait  à  envahir  la  France  et 
à  marcher  sur  Paris  par  plusieurs  points  en  mémo 
temps.  Elle  était  commandée  par  le  pritreede  lïo- 
henlolie  et  par  le  général  autrichien  Clairfait sons 
la  direction  du  prince  de  Brunswick.  Le  2 5  juillet, 
au  moment  où  elle  se  mit  en  marche  ,  ce  prince 
publia,  au  nom  de  l’empereur  d’Autriche  et  du 
roi  de  Prusse,  un  manifeste  qui  arriva  à  Paris  , 
trois  jours  après, dans  le  momentdcla  plus  grande 
iermentation.  Après  avoir  fait  connaître  les  re¬ 
proches  qn’il  adressait  à  ceux  qui  aidaient  usurpé  les 
rênes  de  l'admluisfra/ion  en  France ,  le  duc  de  Binitis- 
wick  déclarait  que  l’intention  des  souverains  alliés 
était  de  faire  cesser  raiiarchie ,  d’arrêter  les  at¬ 
taques  portées  au  trône  cl  à  l’autel,  de  rendre  au 
roi  la  sûreté  et  la  liberté  dont  il  était  privé,  et  de 
le  mettre  en  état  d’exercer  son  autorité  léeitinie. 


Le  duc  de  Brunswick,  ayant  fait  les  promesses 
qu’il  croyait  propres  à  rassurer  une  partie  de  la 
nation,  cnit  devoir  y  ajouter  des  ordres  et  des 
menaces;  il  somma  les  gardes  nationales  et  les 
membres  des  départements,  des  districts  et  des 
municipalités,  de  veiller  provisoirement  à  la  tran¬ 
quillité  dt's  villes  et  des  campagnes,  à  la  sûreté 
des  personnes  et  des  biens  de  tous  les  Français, 
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jusqu’à  l’arrivoe  des  troupes  de  leurs  majestés  im- 
pcriule  et  royale  ,  ou  jusqu’à  ce  qu’il  en  fut  autre- 
ment  ordonné,  sous  peine  d’en  être  personnelle¬ 
ment  responsables; il  somma  les  généraux,  officiers, 
bas-officiers  et  soldats  de  revenir  à  leur  ancienne 
fidélité  et  de  se  soumettre  sur-le-champ  au  roi, 

L 

leur  légitime  souverain;  il  déclara  que  les  mem¬ 
bres  des  départements,  des  districts  et  des  muni¬ 
cipalités  seraient  responsables,  sur  leurs  tètes  et 
sur  leurs  biens,  de  tous  les  délits,  incendies,  as¬ 
sassinats,  pillage  et  voies  de  fait  qu’ils  laisseraient 
commettre  ou  qu’ils  ne  s’efforceraient  pas  d’ein- 
pécber;  que  les  habitants  des  villes,  bourgs  et 

,  villages  qui  oscvaiciit  se  defctidve  contre  les  troupes 
de  leurs  majestés  impériale  et  royale ,  et  tirer  sur 
elles,  soit  en  rase  campagne,  soit  par  les  fenêtres , 
portes  et  ouvertures  de  leurs  maisons,  seraient 
punis  sur-le-champ  suivant  la  rigueur  des  droits  de 
la  guerre ,  et  leurs  maisons  tiémolies  ou  brûlées. 


La  ville  de  Paris  méritait  une  distinction  parti¬ 
culière,  soit  parce  qu’elle  avait  été  le  théâtre  de 
l’iiisurrection  du  i4  juillet,  soit  parce  qu’elle  était 
le  siège  du  gouvernement.  Aussi  le  commandant 
des  années  de  la  coalition  déclarait-il  que  cette 
ville  et  tousses  habitants,  sans  distinction,  étaient 


238 


HISTOIRE  DE  LA  GARDE  HATIOÏfALE. 


tenus  (le  se  soumettre  sur-le-champ  et  sans  dé¬ 
lai  au  roi,  de  mettre  ce  prince  en  pleine  liberté, 
et  de  leur  assurer,  aiusi  qifà  toutes  les  personnes 
royales,  l’inviolabilité  et  le  respect  auxquels  Je 
droit  de  la  nature  et  des  gens  oblige  les  sujets  en¬ 
vers  les  souverains.  Le  manifeste  ajoutait  ensuite  : 

«  Leurs  majestés  impériale  et  royale  rendent 
personnellement  responsables  de  tous  les  événe¬ 
ments  sur  leur  tête ,  pour  être  jugés  militaire- 

« 

ment,  sans  espoir  de  pardon  ,  tous  les  membres 
de  rassemblée  nationale,  du  département ,  du  dis¬ 
trict,  (le  la  municipalité  et  de  la  garde  nationale 
de  Paris  ^  les  juges  de  paix  et  tous  autres  qu’il 
appartiendra;  déclarent  en  outre,  leurs  dites  ma¬ 
jestés,  sur  leur  foi  et  parole  dVmprreur  et  roi, 
que  si  l(i  chaleau  des  Tuileries  est  forcé  ou  in¬ 
sulté,  que  s’il  est  fait  la  moindre  violence,  le 
moindre  outrage  à  leurs  majestés,  le  roi,  la  reine 
et  la  famille  royale,  s’il  n’est  pas  pourvu  immé¬ 
diatement  à  leur  sûreté,  à  leur  conservation  et  à 
leur  liberté,  elles  en  tireront  une  vengeiice  exem¬ 
plaire,  et  à  jamais  mémorable,  en  livrant  la  vÜIe 
de  Paris  à  une  exécution  militaire  et  à  une  sub¬ 


version  totale,  et  les  révoltés  coupables  d’alten 


tats,  aux  supplices  qu’ils  auront  mérités.  » 
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Leduc  de  Brunswick  promettait,  au  reste,  aux 
Parisiens  que,  s’ils  obéissaient  promptement  et 
exactement  aux  injonctions  qui  leur  étaient  faites, 
les  princes  coalisés  emploieraient  leurs  bons  offices 
auprès  de  sa  majesté  très-chrétienne  pour  obtenir 
le  pardon  de  leurs  torts  et  de  leurs  erreurs. 

Ce  manifeste,  que  le  roi  s’empressa  vainement 
de  désavouer,  acheva  d’irriter  les  esprits.  Les  sec¬ 
tions  avaient  demandé  la  déchéance,  et  Pétion , 


en  sa  qualité  de  maire,  avait  porté  leur  demande 
à  l’assemblée  nationale.  Bientôt  on  alla  plus  loin  ; 
la  section  des  Quinze-Vingts  cléclai'a,  le  9  août, 
que,  si  la  déchéance  n’était  pas  prononcée  le  jour 
même,  à  minuit,  on  sonnerait  le  tocsin,  on  bat¬ 
trait  la  générale  et  011  attaquerait  le  château;  cet 
arreté,  transinis  aux  quarante-huit  sections,  fut 

r 

a[)prouvé  par  quarante-sept;  une  seule  osa  ne  pas 
être  de  l’avis  des  autres.  Le  maire  de  la  commune 
et  le  procureur  syndic  du  département  furent  man¬ 
dés  par  l’assemblée.  :  le  premier  dit  qu’il  n’avait 
plus  d’autorité  depuis  que  les  sections  étaient  de¬ 
venues  souveraines;  le  second  fit  connaître  sa 
bonne  volonté,  mais  déplora  son  impuissance. 

Quel  était,  dans  ce  niotueiil  de  crise,  l’état  de' 
la  garde  nationale  parisienne?  Quelles  étaient  ses 


« 
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dispositions?  Cette  j^arde  était  moralement  anéan- 
tiCjet  il  était  impossible  qu’elle  exerçât  aucune 
action  efficace  comme  corps  organisé.  Sur  qua- 
rante-Iiuit  seclions,  nous  en  voyons  quarante-sept 
qui  demandent  le  renversement  du  gouvernement 
monarchique,  et  qui  déclarent  qu’elles  l’effectue¬ 
ront  elles-mêmes,  s’il  ne  leur  est  pas  volontaire¬ 
ment  accordé.  Il  nous  est  donc  impossible  de  croire 
que  tous  les  hommes  qui  appartiennent  à  la  garde 
nationale  veulent  concourir  à  la  défense  do  ce 
même  gouvernement.  Les  mêmes  hommes,  en 
effet,  qui  délibèrent  dans  les  sections  comme  ci¬ 
toyens  ,  sont  appelés  à  maintenir  l’ordre  public 
comme  gardes  nationaux;  car,  pour  êire  membre 
d’une  assemblée  primaire  et  pour  faire  partie  de 
la  garde  nationale  les  mêmes  couilitîons  étaient 
requises.  Suivant  la  constitution  de  1791,  tout 
individu  qui  11 'était  pas  inscrit  dans  les  loles  de 
la  garde  nationale  était  incapable  d’exercer  les 
droits  de  citoyen;  et  celui  qui  ne  remplissait  pas 
les  conditions  nécessaires  pour  être  citoyen  actif, 
ne  j>ouvait  pas  être  inscrit  dans  les  rôles  de  cette 
garde.  Il  était  donc  impossible  (ju’il  y  eut  une 
divergence  d’opinion  très- prononcée  entre  les 
sections  et  les  bataillons  dont  la  garde  nationale 


I 

I 
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se  composait.  Ceux  tjui  ont  prétendu  que  les  gar* 
des  nalionaux  parisiens  de  cotte  époque  étaient 
des  hommes  dévoués  au  gouvernement  monarchi¬ 
que,  auraient  dû  prouver  que  les  sections  ne  se 
composaient  pas  de  tons  les  citoyens,  ou  qiril  y 

avait  des  hommes  qui,  sans  être  citoyens,  pou- 

* 

vaient  faire  partie  de  la  garde  nationale. 

Ainsi,  à  la  veille  de  Tinsurrection  diï  lo  août, 
la  garde  nationale  parisienne  était  divisée  de  la 
meme  manière  que  rassemblée  législative  :  les 
nns  croyaient  qu’il  était  nécessaire  de  sacrifier  la 
inonarcliie  pour  sauver  l’indépendance  et  la  li¬ 
berté;  les  antres  pensaient,  au  contraire,  que  la 
France  pouvait  se.  sauver  en  observant  la  consti¬ 
tution  et  laissant  le  pouvoir  dans  les  mains  du  roi. 
Il  nous  est  imjiossible  de  savoir  d’une  manière 
exacte  tlans  quelle  proportion  étaient  les  deux 
pai’tis;  mais,  si  nous  jugfîons  de  leurs  forces  res¬ 
pectives  par  ce  qui  se  passait  dans  les  sections,  il 
est  évident  que  le  premier  était  de  beaucoup  le 
plus  nombreux.  Cependant,  comme  iin  corps  armé 
îi’a  point  la  faculté  de  délibérer,  la  minorité  peut 
l’emporter  sur  la  majorité,  si  c’est  dans  ses  mains 
que  l’autorité  repose.  Mais,  dans  les  troubles  ci¬ 
vils,  les  Ijommes  ne  sont  pas  enchaînés  par  les 

it; 
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règles  de  la  discipline;  si,  dès  le  commencement 
de  la  révolution,  les  soldats  de  la  ligne  avaient 
abandonné  leurs  drapeaux  pour  passer  du  coté 
des  insurgés,  comment  des  citoyens  liabitués  à  dé¬ 
libérer  auraient-ils  consenti  à  combattre  pour  une 
cause  qu’ils  croyaient  ennemie? 

La  partie  de  la  garde  nationale  qui  voulait,  à 
tout  risque,  rester  inviolablement  attachée  aux 
formes  constitutionnelles  et  à  ses  serments,  ren¬ 


contrait  un  autre  obstacle  :  c’était  la  difficulté  de 
se  concerter  et  d’agir  sans  se  mettre  en  insurrec¬ 
tion  contre  cette  même  constitution  qu’elle  aurait 
voulu  conserver.  La  loi  du  20  septembre,  qui  avait 
déterminé  son  organisation  et  fixé  ses  devoirs, 
considérait  comme  une  atteinte  à  la  liberté  publi¬ 
que  et  comme  un  délit  contre  la  constitution , 
toute  délibération  prise  par  les  gardes  nationales, 
sur  les  affaires  de  l’État,  du  département,  du  dis¬ 
trict,  de  la  commune,  et  même  de  la  garde  natio¬ 
nale,  à  l’exception  des  affaires  expressément  ren¬ 
voyées  au  conseil  de  discipline.  Cette  disposition 
n’était  pas  un  obstacle  pour  les  hommes  qui  vou¬ 
laient  renverser  la  constitution;  mais  elle  en  était 
ini  très-grand  pour  ceux  tjiii  voulaient  maintenir 
les  lois  existantes. 


i. 


TROISIEME  EPOQEE 


d43 


J.a  clissoliitiou  de  rélat-inajor ,  et  !a  noniiiiation 
de  nouveaux  officiers  avaient  écarté  un  grand 
.nombre  de  constirutionnels,  et  amené  à  la  tète  de  la 
garde  nationale  un  certain  nombre  de  républicains. 
Ceux-ci  pouvaient  ne  pas  convoquer  les  gardes 
nationaux,  si  cela  paraissait  convenable  à  leurs 
desseins,  et  la  loi  défendait  aux  citoyens  de 
prendre  les  armes  ni  de  se  rassembler  en  état  de 
gardes  nationales,  sans  l’ordre  des  chefs  médiats  ou 
immédiats.  De  leur  coté,  les  officiers  constitutioii- 
uels  étaient  sans  action ,  parce  ipie  la  loi  de  leur 
institution  leur  interdisait  de  faire  prendre  les 
armes  aux  citoyens  ou  même  de  les  assembler, 
sans  une  réquisition  légale  qif  i  I  s  de  vai  en  t  leu  r  Ci>m  m  u  - 
niquera  la  tête  de  la  troupe.  La  loi  leur  interdisait 
également,  même  dans  le  service  ordinaire,  de 
faire  ilisti  ibuer  des  cartouches  aux  citoyens  armés 

V' 

si  ce  n’est  eu  cas  de  réquisition  précise,  et  à  peine 
de  demeurer  personnellement  responsables  des 
événements. 

La  demande  de  la  déchéance,  que  quarante-sept 
sections  avalent  faite  à  rassemblée  nationale  ,  et  la 
menace  qu’elles  avaient  faite  de  s’insurge!'  si  elle 
neleur  était  pas  accordée,  paralysaient  lezèlede  la 
plupart  des  gardes  nationaux  constitutionnels;  car 

i6, 
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ils  lie  pouvaient  se  dévouer  à  la  défense  du  gouver¬ 
nement  monarchique  sans  faire  éclatera  l’instant  la 
guerre  civile,  et  connue  sur  quarante-huit  sections 
il  ny  en  avait  qu’une  où  leur  ü[iinion  fiit  eu  ma¬ 
jorité,  ils  devaient  s’attendre  à  la  défaite  de  leur 
parti  ;  cette  défaite  devait  leur  paraître  d’autant 
plus  certaine  que  les  redoutables  faubourgs  se 
disposaient  à  servir  d’avant-garde  aux  quarante- 
sept  sections. 

L’opinion  de  l’assemblée  nationale  paraissait 
s’accorder  avec  celle  des  faubourgs  et  de  la  majorité 
des  sections:  le  discours  de  Vergniaud  avait  été 
écouté  avec  une  bienveillance  remarquable,  et 
accueilli  par  des  applaudissements  unanimes;  celui 
de  Lrissot,  qui  présentait  la  cour  comme  le  foyer 
de  toutes  les  intrigues  et  la  caust;  principale  de 
toutes  les  calamités,  ii’avait  pas  été  désapjirou  vé.  La 

partie  conslitulionnelle  tle  la  garde  nationale 

* 

parisienne  devait  naturellement  penser  que  sou 
opinion  était  condamnée,  non-seulement  par  l’im- 
mense  majorité  des  habitants  de  Paris,  mais  aussi 
par  la  majorité  des  habitants  de  la  France;  car  elle 
n’avait  pas  d’autre  moyen  dé  juger  de  l’opinion  des 
départements,  que  celle  de  l’assemblée  nationale. 

Il  était  arrivé  à  Paris  un  e:rand  nombre  de  fédé- 
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rés;  cc  notnbre  ne  s’élevait  encore  qifà  deux 
mille  au  i4  juillet,  mais  il  s’était  considérable¬ 
ment  augmenté  depuis  cette  époque.  Parmi  ces 
fédérés, ou  comptait  un  grand  nondjrc  dcMarseillais 
fanatiques,  qui  oliéissaient  aveuglément  aux  ré[)U- 
blicaius  les  plus  exailés  et  les  plus  méflauts  k  l'é¬ 
gard  des  iutei) lions  de  la  cour. 

L’armée  des  puissances  coalisées  était  déjà  sur 

^  • 

les  frontières  île  France:  les  desseins  avoués  de  la 

coalition  étaient  le  rétablissement  <lu  pouvoir  ab¬ 
solu  ;leduc  delîrunsAvick  avait  adressé  d’insolentes 

V  _ 

injonctions  à  toutes  les  autorités  de  France  ;  il 
avait  sommé  la  garde  nationale  parisienne  de  veiller 
à  la  défense  du  troue,  sous  peine  des  cliàliments 
les  plus  ten  ibles;  il  avait  ainsi  placé  le  parti  cons¬ 
titutionnel  danslalternative  de.  .seconder  rinvasion 


en  combattant  les  mouvomeiils  populaires, ou  de 
lutter  tout  à  lu  fois  contre  les  obstacles  qui  sc 
rencontraient  dans  riutérieur  de  la  France  et  contre 
les  armées  coalisées.  Or,  quelle  que  fut  leurpuis- 
.sance,  il  leur  était  difficile  de  vaincre  les  républi¬ 
cains  modérés,  les  jacobins,  la  majorité  des 

* 

sections,  les  ouvriers  des  faubourgs,  les  fédérés, 
les  nobles  et  les  prêtres  qui  combattaient  la  révo* 
lution,  les  autorités  civiles  qui  secondaient  les 
mouvemeuts  populaires,  les  armées  coalisées  et 
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les  gouverneiTionts  absolus  qui  voulaient  renverser 
la  c^onstilutioii. 

Enfin,  une  foule  de  circonslances  avaient clélriiit 
la  confiance  rjiie  le  roi  avait  jadis  inspirée:  on  se 
rappelait  les  mesures  prises  pour  empéclier  la  pre¬ 
mière  assemblée  nationale  «le  donner  une  consti¬ 
tution  ,  les  déchira  lions  laites  dans  la  séance  royale, 

.  * 

les  projets  manifestés  par  le  rassemblement  des 
troupes  autour  de  Paris,  les  fêtes  données  aux 
soldats  étrangers,  le  repas  donné  à  Versailles  par 
les  gardes-du-corps,  la  découverte  des  chevaliers 
du  poignard,  la  fuite  du  roi  et  son  arrestation 
à  Varenues,  la  protestation  qu’il  avait  faite  en 
partant  contre  une  constitution  qu’il  avait  acceptée 
et  à  laquelle  il  avait  fait  serment  d’être  fidèle.  Ces 
circonstances  et  beau  cou  j)  d’autres  ne  permettaient 
guère  do  croire  que  le  roi  fut  attaclié  à  la  loi  cons¬ 
titutionnelle,  et  affaiblissaient  par  conséquent  le 
zèle  des  gardes  nationaux  qui  auraient  voulu  le 
défendre,  mais  qui  ne  voulaient  pas  séparer  su 
cause  de  celle  tie  la  constitution. 

Cependant,  quelque  grandes  que  fussent  les 
forces  que  la  partie  cfmstitiitionnelle  de  la  garde 
nationale  avait  à  vaincre,  il  se  trouva  des  gardes 
nationaux  qui  se  dévouèrent  courageiisement  pour 
les  combattre,  et  qui  osèrent  prendre  la  défense 
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de  la  monarchie  telle  que  la  constitution  Favait 
faite;  mais  en  se  dévouant  a  la  défense  (riiii  roi 
constitutionnel  qui  protestait  sans  cesse  contre  la 
constitution,  ces  hommes  courageux  auraient  pu 
lui  dire  comme  les  g;ladiateiirs  à  César:  inonlun 

O 

te  salutant. 

Le  parti  de  l’ancien  régime  ne  désirait  pas  moins 
que  les  jacobins  de  voir  engager  le  combat  entre 
le  pouvoir  absolu  et  la  révolution.  Ce  parti  croyait 
avoir  déjà  perdu,  par  l’abolition  de  tous  les 
privilèges  et  par  l’établissement  de  la  constitution  , 
tout  ce  qu’il  lui  était  possible  de  perdre.  Toujours 
disposé  à  se  faire  illusion  sur  sa  faiblesse,  il  ne 
voyait  dans  la  révolution  qu’une  émeute,  et  il 
pensait  qu’il  lui  suffirait  de  tirer  l’épée  pour  faire 
trembler  ses  ennemis.  Il  lui  semblait  d’ailleurs 
qu’une  attaque  dirigée  contre  la  cour  allait  faire 
avancer  dans  le  sein  de  la  France  les  armées  de 
tous  les  rois  de  l’Europe,  et  il  se  faisait  illusion  sur 
la  puissance  de  ces  armées  comme  sur  la  sienne 
propre.  Avec  de  telles  dispositions  des  deux  cotés, 
il  était  difficile  que  tôt  ou  tard  les  partis  n’eu 
vinssent  pas  aux  mains  (i). 

(i)  Pour  ])réluder  au  renversemeiit  tle  la  constitution,  une 
accusation  fut  portée  contre  lie  La  Fayette,  dans  ia  séance 


* 
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Les  jacobins  avaient  établi  depuis  quelque  temps 
un  corniu*  insurrectionnel;  les  premiers  niembi'cs 
étaientdes  hommes  dont  les  nomssont  aujouixrimi 
peu  connus;  mais  bientôt  on  y  vit  paraître  Carra, 


Corsas  ,  Fournier  rAniéricain  ,  \Ceslcrmaiin  , 
Santerre, Alexandre,  Aîannei,CaiiHlle-Desinouiins, 
Danton  et  quelques  autres.  Dans  la  journée  du  9 
août,  le  comité  insurrectionnel  voulut  eiiffaqer 

f  or* 

Péliou  à  seconder  ses  opérations;  mais  celuî-ci, 
soit  qu’il  doutât  du  succès  de  rentreprise,  soit  qu’il 
désirât  voir  prononcer  la  déchéance  par  l’assem¬ 
blée  ,  soit  enfin  qu’il  ï'edoutatles  conséquences  d’un 
mouvement  populaire  dont  les  girondins  n’auraient 
pas  la  direction ,  refusa  d’y  prendre  une  [ïart  active. 
Cependant,  le  comité  insurrectionnel  se  forma 
sur  tj’ois  points:  Fournier  et  qnehpîcs  autres  se 
ciiargèrent  de  la  direction  du  faubourg  Saint- 
Marceau;  Sanlerre  et  Westerinann  se  chargèrent 


de  diriger  le  fanbouriï  Saint-Antoine;  Danton, 

^  C*  ^  ^ 

Caniille-Desmoulirjs  et  Carra,  soutenus  par  le  ba¬ 
taillon  des  Alarseillais ,  restè'rcnt  au  club  des  Corde¬ 
liers  pour  haranguer  la  rriultitudc.  Alarat  alla  se 


(lu  8  aoùi;  mats  ceUe  acciisaljfm  fut  l  epousséc  par  l’asseniblre 
nationale,  à  une  majorité  tir  4 06  contre  2a4-  Cependant,  plu¬ 
sieurs  des  députés  f]iù  avalent  parlé*  pour  la  faire  repousser 
furent  insultés  en  sortant  de  t’assemblée. 
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cacher  dans  une  cave;  Robespierre  disparut  aussi, 
mais  on  ne  sait  où  il  se  réfugia. 

L’agi  ta  lioji  était  générale;  le  tambour  battait 
le  rappel  dans  tous  les  quartiers  de  Paris  ;  les  ba¬ 
taillons  incomplets  de  la  garde  nationale  se  ren^ 
daient  à  leurs  postes;  les  citoyens  les  plus  indisposés 
contre  la  cour  se  rendaient  dans  leurs  sections  ; 
ceux  qui  craignaient  les  suites  d’une  insurrection 
et  qui  n’avaient  point  de  confiance  dans  la  sincérité 


du  gonvernemeut,  se  tenaient  à  1  épart,  comme 
cela  arrive  toutes  les  fois  que  deux  partis  également 
redoutés  se  disposent  à  en  venir  aux  mains.  A  un 
signal  floiiné  au  milieu  de  la  nuit,  le  cri  aux  armes 
se  fait  entendie  et  devient  général;  l’insurrection 
est  proclamée;  le  tocsin  commence  à  sonner;  les 
magistrats,  les  législateurs,  les  citoyens,  tout  le 
inonde  se  rend  à  son  poste. 

Nous  pouvons  voir  maintenant  dans  Paris  trois 
centres  d’actions;  la  cour,  l’assemblée  nationale  et 
la  commune.  La  cour  aurait  voulu  se  débarrasser 


des  jacobins,  de  l’assemblée  nationale  et  do  la 
constitution.  L’assemblée  nationale  se  méfiait  de  la 
cour ,  elle  aurait  voulu  annuler  sou  influence  en 
même  temps  que  celle  des  jacobins  les  plus  exaltés. 
Enfin,  la  commune,  qui  était  devenue  le  centre  où 
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les  hommes  les  plus  violents  des  sections  s^étaient 
réunis,  voulait  renverser  le  trône  de  Louis  XVï  et 
commander  à  la  majorité  de  rassemblée  nationale, 
^  Au  chateau,  on  se  conforma  d’abord  à  rétiquette 
du  coucher;  car  un  événement  qui  aurait  ébranlé 
le  monde  n’aurait  pas  fait  déroger  à  une  règle  de 
l’étiquette.  Après  l’observation  de  ce  devoir,  les  ap¬ 
partements  restèrent  remplis  d’une  foule  de  gens 
que  leur  zèle  y  avait  conduits  et  qui  n’avaient  ni 
qualité ,  ni  caractère  connu.  La  plupart  étaient  sans 
armes  et  ne  reconnaissaient  aucun  chef;  le  maré¬ 
chal  de  Mailly,  âgé  de  plus  de  quatre-vingts  ans, 
avait  été  désigné  pour  donner  des  ordres;  mais 
il  était  inconnu  de  la  plupart  de  ceux  auxquels  il 
devait  commander.  Cette  cohue  embarrassait  la 
partie  de  la  garde  nationale  qui  était  venue  pour 
la  défense  du  château;  Mandat  qui  la  commandait 
en  fit  l’observation  à  la  reine,  et  la  pria  d’invitei* 
ces  hommes  à  se  retirer,  autant  pour  ne  pas  gê¬ 
ner  la  défense  que  pour  leur  propre  sûreté. 
reine  repoussa  cette  proposition  avec  humeur  : 
«Ces  messieurs,  dit-elle  en  se  tournant  vers  ceux 
qui  étaient  présents,  sont  venus  pour  nous  dé¬ 
fendre  et  nous  comptons  sur  eux.  »  Ces  défenseurs 
officieux  avaient  dédaigné  de  prendre  le  costume 
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de  la  garde  nationale,  comme  révolutionnaire; 
plusieurs  même,  peu  de  temps  avant  Tattaque,  par 
mépris  pour  la  cocarde  tricolore,  prirent  pour 
signe  de  ralliement  des  écharpes  blanches  qu’ils  fi¬ 
rent  avec  leurs  mouchoirs;  et  ils  affectèrent  de 

* 

se  montrer  ainsi  aux  fenêtres,  tant  ils  se  crovaient 
sûrs  (le  la  victoire  (i). 

Vers  une  heure  du  matin ,  le  roi  passa  une  re¬ 
vue  dans  les  appartements.  Trois  généraux  furent 
alors  chargés  du  commandement,  et  on  organisa 
une  sorte  de  système  de  défense.  Le  maire  Pétion 
et  les  membn's  de  l’administration  départemen¬ 
tale  étaient  dans  l’intérieur  des  appartements. 
Dans  ie  cabinet  du  roi,  on  délibérait  sur  les  me¬ 
sures  à  prendre,  des  avis  étaient  ouverts,  admis, 
rejetés,  modifiés,  sur  des  rumeurs  vagues  et  sans 
preuves.  Ou  y  résolut  de  garder  Pétion  comme 

(i)  Ou  remarque  ici  la  même  imprudence  et  la  même  j>ré- 
sompLion  que  nous  avons  observées  dans  le  repas  donné  à  Ver¬ 
sailles  par  les  gartles-dti -corps.  Les  hommes  qui  étaient  accou¬ 
rus  aux  Tuileries  dans  la  nuit  du  9  au  10  août  sc  croyaient  si 
sûrs  du  triomphe  de  la  contre-révoUitiou  ,  qu'ils  ne  prenaient 
pas  la  peine  de  radier  leurs  projets.  Un  membre  de  la  plus  an¬ 
cienne  noblesse ,  qui  était  et  qui  resta  toujours  attaché  à  la  fa¬ 
mille  royale  ,  fut  si  indigné  des  propos  qu'il  entendait  qu’il  ne 
put  s’empêcher  de  dire  à  un  de  ses  amis  qui  était  placé  devant 
le  château  comme  garde  nation.al,  qu’à  Cohletit/.  on  ne  valait 
pas  mieux  qu’aux  jacobins. 


'2J2 
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otage;  quelcjiies  membres  du  conseil  proposèrent 
de  conduire  le  roi  et  sa  famille  dans  rassemblée 
nalioîîale  :  Fi  donc!  répondit  la  reine,  (’ette  prin¬ 
cesse,  dit  Toulongeon,  rencontrant  un  de  ceux, 
cpû  étaient  venus  apporter  leurs  moyens  d’utilité 
et  leurs  bons  oflices,  lui  disait  :  «  Avez-vous  vu 
M.  Pélion?  convenez  qu’il  est  bien  ennuyeux.  » 

L’assemblée  nationale,  d’abord  peu  nombreuse, 
SC  forma  sous  la  présidence  de  JM.  Pastoret.  Pé- 
tion,qui  avait  trouvé  le  moyen  de  lui  donner  avis 
de  sa  détention  ,  avait  été  réclamé  par  elle.  En  ar¬ 
rivant  dans  son  sein,  il  la  rassura  sur  l’état  de  tlé- 
fense  du  château  ;  une  force  suffisante,  disait-il ,  v 
avait  été  rassemblée,  et  le  commandant  n’avait 
aucune  inquiétude.  La  séance,  suspendue  à  quatre 
heures  du  matin,  fut  reprise  à  cinq.  Deux  mem¬ 
bres  de  la  commune  vinrent  alors  rendre  compte 
de  l'état  de  Paris.  Ils  avaient  parcouru  tonies  les 
sections,  et  toutes  leur  avaient  paru  très-irritées 
contre  la  cour.  Pour  les  calmer  et  leur  faire  pren¬ 
dre  patience  ,  ils  leur  avaient  assuré  que  si  l’assem¬ 
blée  était  assez  lâche  pour  se  laisser  infltienccr ,  son 
tiécrel  serait  frap|>é  de  nullité.  G  était  une  ma¬ 
nière  de  iüi  commander  la  déchéance. 

La  majorité  des  sections  s’était  mise  en  état 
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tl’insurreclion ,  el  quelqnes-Tines  avaient  envoyé 
(les  commissaires  auprès  de  la  municipalité.  En  y 
arrivant ,  ces  commissaires  vrais  on  prétendus  se 
rendirent  maîtres  dos  délibérations.  Potion  sV  était 
rendu  avec  le  commandant  de  la  garde  nationale 
Jlandat.I^e  premier, étant  tombé  dans  les  mains  de 
quelques  furieux, lut  dégagé  par  des  grenadiers  de 
la  «Tarde  nationale.  Mandat  fut  accusé  d’avoir  tenté 

O 

de  réprimer  rinsurreclion  en  faisant  battre  la  gé¬ 
nérale.  Il  voulut  se  justifier  en  produisant  l’ordre 
du  maire;  cet  ordre  lui  fut  enlevé,  et  il  fut  ren¬ 
versé  d’un  coup  de  pistoku.  Pétion,  qui  inspirait 
moins  de  méfiance  à  cause  de  ses  liaisons  avec  les 
chefs  de  l’insurrection,  fut  arrêté  et  gardé  à  vue. 
Les  liommes  (jui  se  dirent  envoyés  par  la  majorité 
de  quelques  sections,  no tifièi  en  t  alors  a  la  municipa¬ 
lité  qu’ils  ne  la  reconnaissaient  plus.  Ils  destituèrent 
l’état-major  de  la  garde  nationale  parisienne, 
confièrent  le  commandement  militaire  à  San  terre , 
et  se  déclarèrent  en  état  d’insni rcction  :  c’étaient 
eux  qui  d’un  signe  avaient  fait  assassiner  Mandat. 
Ces  hommes  n’étaient  encore  connus  que  par  la 
violence  de  leurs  opinions;  ils  ne  tardèrent  pas  à 
acquérir  une  horrible  célébrité  par  l’atrocité  de 
leurs  actions.  Ce  sont  les  mêmes  qui,  après  avoir 
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nnieiiéle  renversement  de  la  constitution  de  1701, 
dominèrent  la  convention  jusqu’à  la  fin  de  lu  ter¬ 
reur  :  Marat,  Punis,  Sergent  et  quelques  autres 
misérables  de  cette  espèce. 

L’acte  d’usurpation  des  pouvoirs  municipaux 
fut  porté  à  l’assemblée  nationale.  Le  préambule 
était  conçu  en  ces  termes  :  «  L’assemblée  des 
commissaires  de  la  majorité  des  sections,  réunis 
en  plein  pouvoir  pour  sauver  la  chose  publique ,  a 
arrête  que  la  première  mesure  que  la  chose  pu¬ 
blique  exigeait ,  était  de  emparer  de  tous  les  pou¬ 
voirs  que  la  commune  avait  délégués  ;  et  d^ôter  éi  l*é- 
lat-niajor  V influence  dangereuse  qttil  a  eue  Jiisqti  à 
ce  jour  sur  le  sort  de  îaliberté.y>iipae\oa\v.^  voix  s’élevè¬ 
rent  pour  demander  que  cet  acte  d’usurpation  fut 
annulé;  mais  un  membre  de  rassemblée  s’écria 
que  la  chose  publique  était  en  danger,  et  qu’il  ne 
s’agissait  pas  de  savoir  quel  parti  l’y  avait  mise. 
Dans  ce  moment,  en  effet,  l’assemblée  nationale 


n  avait  aucune  puissance.  Llle  se  trouvait  pk 
en  quelque  sorte  entre  deux  armé(?s  presque  éga 
le  ment  ennemies. 


J.a  garde  du  cbàteaii  se  composait  des  hommes 
qui  s’y  étaient  introduits  par  zèle  pour  la  cause 
royale  ;  d’environ  mille  garties  suisses ,  et  d’envi- 


« 
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ron  trois  mille  gardes  nationaux  et  onze  pièces  de 
canon  que  Mandat  y  avait  réunis.  La  gendarmerie 
à  pied  avait  été  consignée  à  différents  postes;  la 
gendarmerie  à  cheval  avait  été  placée  à  des  postes 
trop  éloignés  pour  être  utile  ;  eniin  »  une  réserve  de 
six  cents  cavaliers  avait  été  jjlacée  sur  la  ])Iace  de 


Grève.  TiCS  défenseurs  volontaires,  en  refusant  de 
prendre  le  costume  de  la  garde  nationale  et  de  se 
confondre  avec  elle,  lui  avaient  inspiré  de  la  dé¬ 
fiance  ,  et  cette  défiance  s’accrut  par  divers  bruits 

^  â. 

qu’on  fit  circuler  dans  le  château.  Ils  s’organisè¬ 
rent  en  deux  troupes  formant  environ  deux  cent 
cinquante  hommes  ;  l’une  fut  placée  à  la  porte  de 
l’appartement  de  la  reine;  l’autre  resta  dans  l’aii- 
lichambre  du  roi,  que  l’on  appelait  Vœt'I  de  bœuf. 
J.es  pièces  d’artillerie  et  les  bataillons  de  la  garde 
nalionale  furent  placés  aux  jjoints  qu’on  jugea  les 
plus  faibles  contre  l’ennemi. 


Le  roi  se  montra  sur  le  balcon,  et  sa  présence 
produisit ,  parmi  les  soldats  de  la  garde  nationale 
qui  étaient  présents,  une  dernière  étincelle  d’en¬ 


thousiasme.  Dans  le  moment  où  quel(|ües  cris  de 
viue  le  rotl  se  faisaient  entendre,  les  bataillons  de 


garde  nationale  formés  plus  tard  que  les  antres  se 
présentèrent;  quelques-uns  se  joignirent  à  ceux 
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qui  potissaient  des  cris  de  vive  la  roi\  d’autres  ,  sc 
l  appelaul  les  chevaliers  du  poignard  et  toutes  les 
fables  qu’ou  avait  tiébitées,  se  crurent  trahis.  Ils 
s’agitèrent  en  tumulte,  et  se  rangèrent  du  côté 
opposé  à  la  cour;  les  canonniers  de  la  garde  natio¬ 
nale  suivirent  leur  exemple,  et  tournèrent  leurs 
pièces  contre  la  façade  du  château. 

Alin  de  ranimer  le  courage  de  ses  partisans,  le 
roi  descendit  pour  passer  en  revue  les  bataillons 
de  la  garde  nationale.  «  Il  était  accompagné,  dit 
Toulongeon  ,  de  quelques  officiers  génératix , 
d’officiers  de  ses  gardes  suisses,  et  du  ministre  ile 
la  cuerre.  La  garde  nationale  prononça  vive  le  roi! 
les  canonniers  et  le  bataillon  de  la  Croîx-Rouge  ré¬ 


pétèrent  nation bataillons  composés  de 


piques  et  d’armes  à 
revue  :  on  les  fit  »£ 


feu  étaient  entrés  pendanteette 
sser  sur  la  terrasse  de  la  Seine  ; 


en  défilant  devant  le  roi 


criaient  vive  Pétion  !  vive 


'a  nation!  et  ces  cris  étaient  mêlés  (riniurcs. 


«  Le  roi  passa  ensuite  sur  la  Terrasse  de  la  fa¬ 
çade  du  château,  i.à  étaient  les  bataillons  des  gardes 

» 

nationales, connus  soiisle  nom  de  bataillons  des^^c- 


iifs  Pères  et  des  iHl!esSaint'‘  Phoinus  /  c  étaient  ceux 


sur  lesquels  on  comptait  le  plus.  Des  grenadiers 
enlourèrenl  le  roi  et  le  pressèrent  vivement  de  se 
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porter  jusqu'au  Pont-Tournaiit ,  qui  ferme  l’en¬ 
trée  (lu  janUn,  pour  y  passer  en  revue  le  jioste 
qui  roccuiiail;  le  trajet  était  assez  long,  et  déjà 
les  deux  bataillons  dépiques  qui  bordaient  la  ter¬ 
rasse  d(î  la  Seine  criaient  liautement  (i  bas  le  veto! 
à  bas  le  Ivaitvc  ! . 


«  Tes  troupes  du  Pont-Tou  ruant  se  trouvèrent 

m 

dans  des  dispositions  rassurantes  :  mais  le  retour 
du  roi  lut  périlleux.  Plusieurs  hommes  se  détachè¬ 


rent  de  leurs  bataillons ,  se  mêlèrent  à  son  cortège 
et  lui  dirent  des  injures;  en  rentrant  par  le  vesti¬ 
bule  du  milieu,  U  fut  ol>lis[é  de  recommander  aux 
officiers  qui  l’accompagnaient  de  faire  former  une  ' 
barrière  parles  grenadiers, au  devant  du  périâtilc. 
Peu  après  les  deux  bataillons  que  l’on  avait  placés 
sur  la  terrasse  sortirent  par  la  poi  ïe  du  Pont-lloyal , 
et  traînèrent  leurs  canons  en  face  de  la- grille ,  bra¬ 
qués  contre  le  château. 

* 

«  Deux  autres  bataillons  que  Ton  avait  postés 
dans  la  cour  se  débandèrent,  emmenèrent  leurs 


canons, se  postèrent  opposés  dans  le  Carrousel ,  et 
laissèrent  on  partant  l’esprit  de  doute  et  de  mé¬ 
fiance  parmi  les  troupes  qui  restaient.  )» 

Tandis  que  la  cause  royale  éprouvait  ainsi  les 
plus  alarmantes  défections  et  que  des  bataillons 
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do  ia  garde  nationale  se  rangeaient  du  coté  des 
insurgés,  ceux-ci  voyaient  sans  cesse  accroître 
leur  nombre  et  leur  puissance.  Dès  le  point  du 

jour  ils  avaient  forcé  l’Arsenal ,  et  s’étaient  emparés 
de  trois  mille  fusils;  la  veille  cinq  mille  cartou¬ 
ches  à  balle  leur  avaient  été  distribuées.  Ceux  de 
la  rive  gauche  de  la  Seine  avaient  fixé  le  point  de 
leur  rassemblement  sur  la  place  du  Théâtre-Fran¬ 
çais  (de  l’Odéon)  ;  pour  ceux  de  la  rive  droite,  le 
point  de  réunion  était  à  l’Arsenal.  Les  habitants  du 
faubourg  Saint-Antoine  et  ceux  du  faubourg  Saint- 
Marceau  formèrent  le  premier  noyau  des  insur¬ 
gés;  les  premiers  étaient  au  nombre  d’environ 
quinze  mille,  les  seconds  au  nombre  trenviron 
cinq  mille.  Mais  les  liomnies  qui  se  réunissaient  a 
ces  colonnes  étaient  innombrables;  les  quais,  les 
ports,  les  rues  adjacentes  étaient  couverts  d’une 
population  animée  qui  suivait  la  direction  prise 
par  les  colonnes.  Elles  se  mirent  en  marche  vers 
six  lieures.  Celle  de  la  rive  gauche  se  partagea  ;  une 
partie  arriva  par  le  PoTil-^feuf  et  les  quais  du  Lou¬ 
vre  ;  l’autre  par  le  Pont-Koyai  et  se  déploya  le  long  de 
la  terrasse  desTuileries  jusqu’aux  Champs-Elysées. 
La  colonne  de  la  rive  droite  suivit  la  rue  Saint-Ho¬ 
noré,  et  débüuçlui  par  le  Carrousel  vers  les  huit 
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heures  :  t;llo  était  conduite  [)ar  un  ancien  sous- 
oftlcier  fVeslermann.  Ce  chef  n’avait  encüi'e  sous 

■P 

ses  ordres  que  deux  pièces  (i’artillerie  ;  niais  en  ar¬ 
riva  ni  »  il  ht  sif^ne  aux  canonniers  de  la  gartie  na- 
îionaîe  placés  dans  les  cours  (lu  cliâteau  (Faller  le 
joindre  avec  leurs  pièces,  et  iis  lui  obéirent  (i 


) 


Tandis  que  les  troupes  restées  hueles  à  la  cause 
royale  hésitaient  sur  la  conduite  qu’elles  avaient 
à  tenii* ,  et  connaissaient  à  peine  les  chefs  qui  de¬ 
vaient  les  coininander  ,  les  insurgés  étaient  fermes 

\ 

dans  leurs  résolutions ,  et  obéissaient  à  leurs  chefs 
avec  une  exactitude  parfaite*  Ka  force  de  ropîinun  , 
dit  riiistorien  que  je  viens  de  citer,  peut  seide  expli- 
(uier  robéissance,  la  docilité  de  ces  inassesnoinbreu- 
ses  et  mobiles  :  elles  avançaient  dti  tous  les  points 
de.  Paris  ,  hâtaient,  ralentissaient ,  j>ressaient  leurs 

mouvements ,  s'arrêtaient  à  la  voix  de  leur  chel , 

*  1 

T)  Los  soiis-ofticieis  ont  joué  un  grautl  rôîc  tlans  le  cours  tic 
la  l'évolution.  Étant  pusses  avec  leurs  soldats  dans  le  jtarii  no- 
pidairc,  presipie  tous  devinrent  officiels:  c’est  de  leurs  rangs 
que  nous  avons  vu  sortir  les  plus  grands  généraux.  Les  officiers 
étaient  en  général  restés  aliachés  à  la  cour.  Westorniann  luî- 
niénie,  qui  n’éfyit  ([ue  sinis-officieraiomuîtent  de  rinsurreclioii, 
de\int  bientôt  après  un  général  distingué.  Le  .eélèbro  lïoclie 
qui,  s’il  eût  vécu,  eût  rivalisé  avec  J^ouaparlc  pour  les  lalcnK 
inili Inires,  n’était  qu’un  sergent-major  quand  il  prit  parti  poui* 
Jes  Parisiens  dans  l’insu rrectîofi  du  i  ")  juillet. 
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de  marjière  à  soutenir  leurs  opérations  politiques 
avec  justesse  et  précision  ,  et  à  combiner  Texé- 
cution  du  moment  avec  les  projets  ultérieurs.  On 
se  portait  à  Taltaque  avec  conliance  et  avec  une 
volonté  commune  et  générale  :  la  défense  ,  au  con¬ 
traire,  était  en  crainte  et  en  incertitude. 

Au  moment  ou  les  colonnes  des  insurüés  allaient 
déboucher  sur  le  Oarroiiscl  »  un  membre  de  la 
municipalité  expulsée  par  des  commissaires  de 
quelques  sections,  ajiporta  la  nouvelle  quelesco- 
lonnes  rassemblées  se  pressaient  de  tous  les  points 
de  Paris  vers  les  Tuileries.  Eb  bien  !  que  veulent- 
ils  ,  dit  le  garde  des  sceaux  ?  —  La  iléchéance  , 
répondit  rolfîcicr  municipal.  Que  l'assemblée 
la  prononce  donc.  - —  I^Iais  que  deviendra  le  roi? 
reprit  la  reine.  —  L’oflîcicr  s’inclina  et  garda  le 
silence.  I-e  procureur  général  du  département  , 
Rœderer  ,  parut  alors  a  la  tête  de  ladminist ration 
départementale  ;  et  il  demanda  à  être  seul  avec 
le  roi  et  la  reine.  11  leur  annonça  que  le  péi  il  était 
à  son  comble;  que  la  plus  grande  partie  de  la 
garde  nationale  parisienne  s’était  rangée  du  coté 
des  insurgés;  que  le  reste  était  incertain  et  ne 
pouvait  suflire  pour  la  défense  de  la  famille  royale; 
qu’infailliblement  le  roi,  la  reine,  leurs  enfants  et 
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tout  ce  qui  se  trouvait  près  d’eux  seraient  égorgés. 


si  Ton  tentait  de  se  défendre  ;  il  proposa  en  con¬ 
séquence  au  roi  de  chercher  un  refuge  pour  lui 
et  pour  sa  famille  au  sein  de  l’assemblée  natio¬ 


nale.  La  reine  s’opposa  fortement  à  rexécution  de 
ce  conseil  :  elle  avait  déjà  dit  qu’elle  préférerait  se 
faire  clouer  aux  murs  du  château  ,  plutôt  que  d’en 
soi  tir  ,  et  elle  persista  dans  sa  résolution.  On  lui 

M 

représenta  si  elle  voulait  rendre  ses  défenseurs 
responsables  de  la  mort  du  roi ,  de  son  üis,  d’elle- 


inéine,  et  de  toutes  les  personnes  qui  étaient  ac¬ 
courues  pour  les  défendre.  ï^e  roi  ,  sans  attendre 
sa  réponse  ,  S(;  leva  ,  fît  signe  de  le  suivre  ;  et  tous 
les  gentilshommes  se  précipitent  à  sa  suite  pour 
profiter  de  l’asiîe.  (jiii  lui  est  offert, 

I^a  famille  royale  et  les  princi[)aux  officiers  de 
la  cour  et  des  gardes  firent  leur  retraite  par  le 
jardin.  Le  roi,  en  arrivant  au  bas  de  l’escalier  de 
la  porte  d’entrée  dite  des  Teui liants ,  rencontra  des 
obstacles  pour  sortir.  L’attroupement  s’amoncela 
sur  son  passage  ;  il  eut  à  essuyer  des  injures  et  des 
menaces.  Cependant  les  officiers  publics  le  déga¬ 
gèrent  et  le  conduisirent  avec  sa  famille ,  ses  six 
ministres  et  quelques  hommes  de  sa  cour  ,  au 
miiieu  de  Tassendilée  nationale,  l!  fut  escorté  par 
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trois  cents  gardes  nationaux,  par  deux  compagnies 
suisses  et  par  quel  nues-un  s  de  leurs  officiers.  Une 
députation  de  rassemblée  alla  le  recevoir  pour  le 
conduire  dans  son  sein.  viens,  rlit-il ,  pour  éviter 
un  grand  crime,  et  je  pense,  Messieurs,  que  je  ne 
saurais  être  plus  en  sûreté  qu'au  milieu  de  vous. 
Le  président  Un  répondit  qu’il  pouvait  compter 
sur  la  fermeté  de  l’assemblée  nationale,  et  que  ses 
membres  avaient  juré  de  mourir  en  défeTidant  les 
autorités  constituées.  Le  roi  fut  placé  à  coté  du 
président;  mais  ,  sur  l’observation  rie  Lliabot , 
que  l’assmiiblée  ne  pouvait  pas  constitutionnel¬ 
lement  délibérer  en  sa  présence,  il  fut  placé  avec 
sa  famille  dans  la  loge  du  journaliste  cliargé  de 
recneiüir  les  séances, 

J.e  rni  et  sa  famille  avant  abandonné  les  l’uU 

v' 

leries  ,  fattaque  et  la  défense  de  ce  château  étaient 
également  sans  objet;  les  insurgés  n’avaient  plus 
d’intérêt  à  y  péiiélre.r  ,  puisqu’ils  u’y  étaient  pas 
conduits  par  l’espoir  du  pillage  ;  de  leur  coté,  les 
gardes  de  fintérieur  n’av aient  jiltis  de  motifs  rai¬ 
sonnables  de  résistance ,  puisqu’il  était  déj  à  jugé 
que  la  défense  était  impossible,  et  que  d’ailleurs 
la  famille  royale  ,  contre  laquelle  rinsurreclioii 
était  formée,  avait  accenté  ini  autre  asile.  Mais  , 
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tandis  que  les  administrateurs  du  département 
s*étaient  occupés  de  la  sûreté  du  roi  et  de  sa  fa¬ 
mille,  et  que  les  ministi  es,  les  courtisans  et  même 
la  plupart  des  officiers  s’étaient  occupés  d’eux- 
mémes ,  personne  n’avait  songé  aux  soldats  ou 
aux  citoyens  qui  s’étaient  dévoués  à  la  défense  de 
la  constitution  ou  de  la  royauté.  Tous  les  appar¬ 
tements  du  château  étaient  encombrés  de  monde; 

4 

aucun  ordre  n’avait  été  laissé  pour  diriger  cette 
multitude  ;  aucun  officier  supérieur  n’était  resté 
pour  veiller  à  son  salut  ;  tous  avaient  suivi  le  roi. 

On  était  fort  irrésolu  dans  le  château  avant  que 
la  famille  royale  se  fût  réfugiée  dans  le  sein  de 
l’assemblée;  mais  aussitôt  que  le  roi  fut  parti,  la 
défense  se  trouva  désorcfanisée.  Non-seideinerit  on 

O 

fe 

n’avait  point  de  chef  pour  la  diriger ,  mais  tout 
motif  de  résistance  avait  cessé  chez  la  plupart  des 
hommes  que  l’approche  du  danger  avait  rassem¬ 
blés.  Un  ffrand  nombre  auraient  volouliérs  ex- 

O 

posé  leur  vie  par  affection  pour  le  roi  et  pour  sa 
famille  ;  beaucoup  d’autres  auraient  consenti  à 
courir  les  mêmes  dangers  dans  l’espérance  île  sau¬ 
ver  le  gouvernement  monarchique  tel  que  la  cons¬ 
titution  l’avait  fait  ;  d’autres  enfin  auraient  corn- 
iiattii  dans  l’espéraure  que  la  victoire  leur  donne- 
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rait  les  niovens  de  (létruire  la  l'évoliition.  Mais 
pouvait-il  s(i  trouver  dans  les  'J'uileries  heaucoiip 
de  personnes  qui  voulussent  s'exposer  à  une  mort 
à  peu  près  certaine  pour  sauver  un  mobilier?  Et 
s’il  s’en  trouvait  plusieurs  (juî  \  fnsseut  disposées , 
convcivaitdl  demettreleurdévouenient  à  l’épreuve? 
Quoi  qu’il  en  soit,  aucune  mesure  ne  fut  prise  pour 
assurer  la  retraite  des  personnes  qui  étaient  dans 
le  château,  on  pour  la  ii'e  connaître  aux  insurgés 
que  le  roi  #•!  sa  ianiille  u’y  étaient  plus,  et  pour 
faire  cesser  i>ar  ce  inove.n  le  désir  de  s’en  rendre 

t  I  Ir- 

maîti'*'. 

C'ependant,  sur  le  lappoï  t  que  lait  Ilaîderer  de 


1  état  des  esprits,  rassemblée  envoie  vingt  de  ses 
membres  pour  tacher  de  calmer  la  multitude  et 
<le  prévenir  roffiiston  du  sang;  mais  il  n était  plus 
temps;  à  peine  les  commissaires  étaient  partis, 
qu’une  déchargé  d'artillerie  jiorta  la  consternation 
dans  rassemblée.  Le  roi  assura  qu’il  avait  fait  dé- 
i'endreaux  Suisses  de  tirer;  cependant  le  bruit  des 
coups  de  canon  et  do  la  monsqueterie  cojitinua  de 
se  faire  ententlre  ;  on  vint  annoncer  à  l’assemblée 
que  ses  commissaires  avaient  été  dispersés.  Au 
meme  instant,  la  porte  de  la  salle  retentit  de 
coups  redoublés;  nous  sommes  forcés  ,  s’écria  un 
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üfücier  municipal ,  et  les  balles  viennent  frapper 
le  plafond  dans  riiitéricur  de  la  salle.  Le  président 
se  couvre,  rassemblée  et  les  triljuncs  se  lèvent 
et  crient  ;  vive  la  nation  ,  vive  la  liberté.  Tout-à- 
coup  ,  on  entend  crier  :  victoire  î  victoire  !  les 
Suisses  sont  vaincus. 

Un  combat  meurtrier  s’était  en  effet  en»a"é 
entre  les  insurgés  et  les  Suisses.  I.es  ennemis  étaient 
restés  en  présence  pendant  prés  d’un  quart  d’heure; 
mais  enfin  les  hostilités  commeîicèrcnt.  On  prétend 
que  les  insurgés,  s’étant  emparés  de  cinq  faction¬ 
naires  suisses,  les  massacrèrent,  et  qu’alors  un 
ofticiev  suisse  fit  faire  feu.  Les  assaillants  se  repliè¬ 
rent  sur  la  porte  d’entrée.  Le  feu  des  fenêtres  les 
força  à  évacuer  les  cours.  Turler,  qui  commandait 
un  détachement  d’environ  cent  vingt  Suisses, 
s’empara  de  deux  pièces  de  canon;  il  les  plaça  à 
la  porte  d’entrée  ,  et  établit  un  feu  roulant  sur  les 
hommes  qui  occupaient  la  place  du  Carrousel;  il 
se  rendit  maître  de  quatre  antres  pièces  de  canon, 
l.ne  autre  troupe,  composée  de  Suisses,  de  gardes 
nationaux  et  do  quelques  volontaires  ,  descendît 
l’escalicr  dit  des  Piânces  et  acheva  de  disperser  les 
hommes  qui  étaient  sur  la  place.  C’est  dans  le  mo¬ 
ment  où  les  Suisses  de  Turler  rentraient  du  Car- 
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roiisel  dans  les  cours,  que  d’HervilIy  vint  leur  si¬ 
gnifier  la  défense  du  roi  de  tirer.  Cette  troupe  fut 
conduite  au  corps-de-garde  de  remplacement  des 
Feuillants,  et  sur  l’ordre  de  ses  officiers,  elle  ren¬ 
dit  ses  armes  aux  gardes  nationaux.  Les  offici<‘rs 

furent  emmenés  par  des  membres  rie  l’assemblée 
■ 

nationale  et  placés  dans  la  salle  des  inspecteurs. 

Les  assaillants,  forcés  d’abandonner  un  mo¬ 
ment  la  place  du  Carrousel,  revinrent  soutenus 
de  nouveaux  renforts.  On  établit  un  feu  d’artille¬ 
rie  dirigé,  sur  le  château,  des  angles  de  chacune 
des  rues  qui  aboutissent  au  Canousel.  Lu  grand 
nombre  de  ceux  cpie  le  feu  avait  éloignés  de  la 
place,  rentrèrent  par  les  portes  latérahîs  du  jar¬ 
din.  Cette  irruption  décida  le  succès  :  les  Suisses, 
se  voyant  attaqués  de  tous  cotés,  perdirent  tonte 
assurance.  La  confusion  se  mit  parmi  eux ,  et  ce 
ne  fut  pins  alors  qu’un  massacre.  La  foule  se  pré¬ 
cipita  dans  le  château  ,  et  frappa  sans  pitié  tous 
ceux  qui  cherchaient  un  asile  contre  ses  fureurs. 
Les  dames  de  la  reine  allaient  être  massacrées, 
lorsqu’une  voix  s’écria  :  «  Grâce  aux  femmes,  ue 
déshonorez  pas  la  nation  ,  »  et  elles  sont  sauvées. 
Au  milieu  de  ces  mouvements  de  colère  et  de  ven¬ 
geance,  quelques  hommes  manifestent  des  senti- 
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ments  de  générosité.  Ils  jirotégent  les  Suisses  qu’ils 
ont  fait  prisonniers,  et  les  conduisent  à  rassenn- 
blée  nationale  pour  qu’elle  les  mette  à  Tabri  des 
haines  populaires. 

Nous  pouvons  encore  observer  ici  ,  au  milieu 
des  passions  les  plus  violentes  et  les  plus  ci'uclles, 
ces  mouvements  de  désintéressement  que  nous 
avons  observés  au  commencement  de  la  révolu¬ 
tion  :  plusieurs  hommes  des  dernières  classe  s  ap¬ 
portent  à  l’assemblée  nationale  tlivers  objets  pré¬ 
cieux,  et  particulièrement  des  bijoux;  d’autres 
lui  apportent  des  sacs  remplis  d’or  et  d’argent 
qu'ils  ont  trouvés  dans  le  cliAteaii. 

Lorsque,  par  une  suite  naturelle  de  la  réaction 
des  opinions,  l’attaque  fies  Tuileries  a  été  consi¬ 
dérée  comme  un  crime,  ou  a  fait  diverses  ver¬ 


sions  sur  la  question  de  savoir  de  quel  coté  les 
premiers  coups  étaient  partis;  mais  cette  question 
n’a  pas  l’importance  qu’on  a  voulu  lui  donner. 
Les  insurgés  ne  firent  jamais  un  mystère  des  in- 

J  V 

tentions  hostiles  qui  les  avaient  assemblés.  Or,  du 
moment  qu’une  poptdation  irritée,  et  ayant  les 
armes  à  la  main,  se  trouvait  en  présence  d’une 
troupe  également  armée  qui  avait  mission  de  dé¬ 
fendre  ce  que  les  premiers  venaient  attaquer,  il 
était  presque  impossible  qu’un  engagement  n’eût 
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pas  lien.  Il  siilfisalt  d’une  insulle  ou  d’un  coup 
de  fusil  tiré  par  hasard  pour  produire  une  explo¬ 
sion  générale,  »*t  c’étaioni  là  des  accidents  inévi¬ 
tables,  surtout  si  l’on  considère  les  éléments  di¬ 
vers  dont  ces  attroupements  étaient  composés.  Il 
y  avait  de  l’absurdité  à  prendre  sur  soi  la  respon¬ 
sabilité  de  riiLSurreclion  ,  et  à  rejeter  sur  les  vain¬ 
cus  la  responsabilité  du  combat;  en  |»areil  cas,  la 
présomption  de  rultatjue  ne  peut  jamais  être  con¬ 
tre  celui  cpii  est  resté  lidèle,  à  son  poste,  et  dont 
le  devoir  était  de  se  Itmir  sur  la  défensive.  On 
voit,  au  reste,  par  les  journaux  du  temps,  que 
des  chefs  de  la  conjuration  se  présentèrent  à 
l’assemblée  pour  accuser  les  Suisses  d’avoir  tiré 
les  premiers.  «  J.c  sang  du  ])euple  a  coulé,  disait 
Léonard  Bourdon,  Le  peuple,  juste  dans  sa  co¬ 
lère,  s’est  vengé.  »  On  ne  se  croyait  pas  encore 
assez  maître  pour  se  vanter  d’avoir  commencé 
l’attaque.  Lorsque  les  Suisses  qui  avaient  survécu 
lurent  iiiteiTOiîés  sur  les  causes  du  combat,  iis 

O 

répondirent  qu’ils  avaient  été  |>rovoqnés  par  leurs 
officiers  à  tirer  sur  la  garde  nationale ,  et  qu’ils 
n’avaient  obéi  qu’après  des  ordres  souvent  réité¬ 
rés  et  des  me  un  ces.  Il  eut  été  trop  dangereux  pour 
eux  de  démentir  les  vainqueurs. 

Les  hommes  qui  avaient  voulu  renverser  le  roi 


TROISIEME  ÉPOQUE*  269 

par  le  moyen  crime  insurrection  afin  de  se  ren¬ 
dre  maîtres  du  gouvernement,  étaient  parvenus  à 
leur  but;  après  avoir  fait  assassiner  le  comman¬ 
dant  de  la  garde  nationale  et  avoir  fait  jeter  son 
cadavre  dans  la  rivière,  ils  avaient  expulsé  la  mu¬ 
nicipalité  constitutionnelle  de  Paris  et  s'étaient 
mis  à  sa  place,  tandis  qu’une  grande  partie  de  la 
ijopulatîon  se  dirigeait  contre  les  Tuileries.  Aussi¬ 
tôt  que  les  insurgés  eurent  triomphé,  cette  pré¬ 
tendue  niunicinalilé  voulut  donner  à  son  usur¬ 


pation  une  apparence  de  légalité.  Elle  ne  songea 
point  à  demander  une  élection  nouvelle  aux  ha¬ 
bitants  de  Paris,  car  elle  aurait  couru  risque  de 
se  voir  retirer  les  pouvoii’s  cpi’elle  avait  usurpés. 
Elle  envoya  une  députation  à  rassemblée  natio¬ 
nale,  moins  pour  lui  demander  d’élre  maintenue 

t 

dans  ses  pouvoirs,  que  pour  lui  annoncer  son 
existence,  pour  lui  faire  connaître  qu’elle  avait 
confié  à  San  terre  le  commandement  militaire  et 
pour  lui  enjoindre  de  se  dissoudre. 

r 

a  Les  circonstances,  dirent  ses  députés,  com¬ 
mandaient  notre  élection;  et  nuire  patriotisme 

saura  nous  en  rendre  dignes .  Pétjon  ,  Danton 

et  Manuel  (leurs  complices)  sont  toujours  nos 
collègues  :  Santerre  est  à  la  tète  de  la  garde  natio- 
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nale . Le  peuple  qui  nous  envoie  vers  vous  nous 

a  cliargés  de  vous  déclarer  qu’il  n’a  jamais  cessé  de 
vous  croire  dignes  de  sa  confiance;  mais  il  nous  a 
chargés  en  même  temps  de  vous  déclarer  (lu’il  ne 
peut  reconnaître  d’autre  juge  des  mesures  ex¬ 
traordinaires  auxquelles  la  nécessité  et  la  résis¬ 
tance  à  l’oppression  l’ont  forcé,  que  le  peuple  fran¬ 
çais  ,  votre  souverain  et  le  nôtre,  réuni  dans  ses 


s  ])  rimai  res.  » 

Jj’assemblée  nationale,  dont  la  plupart  des  mem¬ 
bres  avaient  déjà  disparu,  ne  mit  point  eu  ques¬ 
tion  l’autorité  des  usurpateurs  ;  elle  les  invita  à 
porter  aux  citoyens  des  paroles  de  calme  et  île 
paix;  et  ne  voulant  ni  leur  cétler  eiitièremeut,  ni 
se  mettre  trop  eu  opposition  avec  eux,  elle  rendit 
un  décret  par  lequel  elle  suspendit  provisoire¬ 
ment  Louis  XVl  de  la  royauté,  ordonna  un  plan 
d’éducation  pour  le  prince  royal,  et  convoqua 
une  convention  iialionale.  Ce  tlécret  ne  satisfit 
point  les  hommes  qui  voulaient  usurper  tous  les  . 
pouvoirs  et  qui  en  tenaient  déjà  une  grande  par-  | 
tic;  quelques-uns  se  présentèrent  à  la  barn'  pour 
lui  demcuider  la  décbéauce  :  Vergniaud,  qui  craU  j 
gnaiî  peut-être  la  faiblesse  du  président,  prit  la 
parole  :  ft  Paris,  ditd!,  n’esL  qu’uue  section  do 
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l’einpire,  et  les  représentants  du  peuple  français 
seraient  indignes  de  sa  confiance  ,  s’ils  étaient  ca¬ 
pables  de  voter  par  faiblesse  une  mesure  que  la 
loi  ne  les  autorise  pas  à  prononcer,  m 

Louis  XVI,  étant  suspendu  de  la  royauté,  ou 


m  m 


jugea  qu  on  ne  pouvait  conserver  ses  niunstres; 
on  les  renvoya  et  Ton  en  apjiela  six  nouveaux  :  ce 
furent  Roland,  Clavières,  Servan  ,  Danton,  Monge 
et  Lebrun. 

J-.es  conjurés  qui  voulaient  dépouiller  tout  à  la 
fois  Louis  XVI  de  son  pouvoir  et  le  peuple  de  ses 
droits,  avaient  liabilenient  fü  riné  leur  complot. 
Pendant  que  la  population  était  occupée  de  dé¬ 
jouer  les  projets  qu’ils  avaient  attribués  à  la  cour, 
ils  s’étaient  portés  dans  la  maison  commune.  Là, 
ils  avaient  assassiné  le  commandant  de  la  garde 

nationale,  et  avaient  nommé  à  la  place  un  de  leurs 

*  . 

complices,  ils  avaient  expulsé  la  nnniicipaiité 
cüustitutiouneüe  et  radministration  départemen¬ 
tale,  et  s  étaient  emparés  de  leurs  fonctions.  Enfin, 
ils  avaient  liardiment  fait  connaître  leur  existence 
à  rassemblée  nalionale;  ils  lui  avaient  interdit  de 
les  juger,  et  lui  avaituit  implicitement  enjoint  de 
se  dissoudre.  Pour  assurer  le  succès  de  tant  d’au¬ 
dace,  il  fallait  s  assurer  une  garde  avant  que  les 
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Parisiens  eussent  eu  le  temps  de  revenir  de  leur 
surprise.  Le  jour  même  derinsurrection  et  pendant 
que  les  insurgés  élaient  sous  les  armes,  ils  firent 
rendre  un  décret  uni  les  autorisait  à  former,  sous 

J.  T 

Paris,  un  camp  de  volontaires,  et  à  placer  de  far- 
tilieriosur  les  (lauteurs  de  Montmartre.  Le  lende¬ 
main,  ils  firent  accorder  une  solde  do  trente  sous 
par  jour  aux  Marseillais  ,  et  en  lormèrent  leui* 
garde, 

]/assenibIée  put  alors  délibérer  sur  la  question 
de  savoir  dans  quel  lieu  il  convenait  de  fixer  la  rési¬ 
dence  de  !a  famille  royale  ;  on  avait  d’aljortl  préparé 
le  palais  du  Luxembourg;  on  proposa  ensuite  la  mai¬ 
son  du  ministre  de  la  justice  (Danton);  enfin,  les  in¬ 
dividus  qui  avaient  usurpé  les  pouvoirs  de  la  com¬ 
mune  exigèrent  qu’elle  fut  conduite  dans  la  tour 
du  Temple.  «  Ainsi,  dit  l’historien  Toulougeon, 
se  trouva  vérifiée  cette  parole  inexplicable  de  la 
reine  :  Ce  qui  pourrait  nous  an  k  er  de  pius  heureux  ^ 
serait  d^étre  enfermés  dans  une  tour.  Elle  ci’oyail  y 
trouver  la  sûreté  du  moment;  et  de  là  voyait  au 
loin  s’approcher  les  ai  niées  nombreuses  d  etran- 


î.  »  La  reine  était  si 


gers  qui  s  avançaient  vers  e 
loin  de  soupçonner  qu’il  fût  possible  d’attenter  à 
la  vie  d’aucun  des  membres  de  sa  famille,  par  des 
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formes  judiciaires,  qu’elle  disait  au  monient  d'ètre 
conduites  la  toiir  du  Temple  :  Ce  ne  sonf  que  six 
mauvaises  semaines  à  passav. 

Les  conjures  étaient  maîtres  de  l^iris  et  de  ras¬ 
semblée  nationale;  mais  cette  assemblée,  que  la 
terreur  avait  îéduite  à  envuüu  nu  tiers  de  ses 
membres,  pouvait  leur  échapper.  Elle  jouissait  de 
la  conüaïice  publique  ;  si  les  dépu  tés  que  la  crainte 
avaient  écartés  étaient  rentrés  dans  son  sein  ,  et  si 
après  avoir  dissipé  les  craintes  de  trahison  à  laide 
desquelles  rinsurreclion  a\ait  été  produite,  elle 
avait  rétabli  les  autoritt^s  expulsées,  ou  appelé  les 
habitants  de  Paris  à  en  élire  <le  nouvelles,  les 
usurpaîeurs  étaient  déchus  de  leur  pouvoir.  Ils 

écartèrent  ce  tlanc^er  on  faisant  ordonner  la  for- 

1? 

matiou  d’une  nouvelle  assemblée  sous  le  nom  de 
convention,  et  en  s’assurant  la  noniijiation  d’ime 
partie  <les  nouveaux  membres.  I.e  lemleniain  de 
i’insurrection ,  Sauterie,  se  disant  commandant 
général  de  la  garde  nationale,  se  présente  à  la 
barre  de  rassemblée.  Il  annonce  que  les  dépôts 
j^ublics  ont  été  conservés;  mais  il  assure  en  même 
temps  que  le  peuple  est  encore  en  grande  fennen* 
tation.  Dans  la  même  séance,  et  après  avoir  ac¬ 
cordé  trente  sons  de  solde  à  la  garde  prétorienne 

(8 
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de  Danton,  Marat  et  Robespierre,  rassemî)lée 
décrète  la  convention.  Elle  supprime  la  distinction 
entre  les  citoyens  actifs  et  les  citoyens  non  actifs  : 
tout  individu  vivant  de  son  travail,  qu’il  soit  sim¬ 
ple  ouvrier  ou  manœuvre,  devint  électeur  et  éli¬ 
gible,  lors  meme  qu’il  ne  payait  aucune  contiiibu- 
tion.  Les  assemblées  primaires  sont  c()nvoquées 
pour  le  2Ü  août,  et  les  électeurs  chargés  de  la 
nomination  des  députés  pour  le  2  septembre. 

L’usurpation  que  la  traude  et  la  violence  éta* 
blissent  ne  peut  se  maintenir  f[ue  par  la  terreur 
et  par  l’imposture;  aussi  les  individus  qui  avaient 
envahi  tous  les  jDouvoii’s  publics  et  qui  avaient 
ainsi  dépuuilté  les  liabitants  de  Paris  de  réleclion 
de  leurs  administraleurs  et  de  leurs  officiers,  se 
halèrent-ils  de  s’emparer  des  imprimeries  et  de 
détruire,  coninic  royalistes,  les  journaux  qui'n’é- 
taient  pas  disposés  à  les  seconder;  la  France  fut 
alors  aussi  abusée  sur  les  circonstances  qui  avaient 
précédé,  accompagné  ou  suivi  leur  usurpation, 
qu’elle  le  fut  sur  les  usurpations  analogues  qui  eu¬ 
rent  lieu  par  la  suite;  on  sollicita  l’adhésion  des 
départements,  et  plusieurs  l’accordèrent  sans  savoir 
même  de  ([uoi  il  était  question  ;  car  les  journaux 
étaient ■  aussi  muets  ou  aussi  menteurs  que  ceux 
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que  nous  avons  vus  sous  toutes  les  censures. 

Les  voyageurs  mèroe  ne  purent  pas  aller  raconter 
ce  qui  s’était  passé  ;  Ü  leur  fut  interdit  tic  sortir  de 
Paris,  ou  bien  iis  furent  arrêtés  comme  suspects. 
Les  mêmes  individus  qui  avaient  usurpé  les  pou¬ 
voirs  municipaux  en  cliassant  les  officiers  élus  par 
le  peuple,  rautorité  de  comniander  la  garde  natio- 
Utile  par  l’assassinat  de  son  commandant,  rautorité 
législative  et  le  pouvoir  exécutif  en  faisant  rendre 
tics  décrets  à  la  minorité  de  rasseuibléé,  n’eurent 
pas  de  peine  à  usurper  l’autorité  de  la  police  et  le 
pouvoir  judiciaire,  (^ette  marclie,  était  nalureile  : 
rusurpation  ne  j)eut  souffrir  d’autres  pouvoirs  que 
les  siens  :  s’il  m  existait  d’autres,  ils  s’emploie¬ 
raient  à  la  détruire. 

» 

i 

L’assemblée  uatiunate,en  toléraut cette  usiu  pa- 
tion  de  tous  les  pouvoirs  constitutionnels,  commit 
une  laule  des  plus  graves,  si  même  elle  ne  coramit 
pas  uu  crime  ;  car  elle  laissa  préparer  ainsi  tous  les 
malheurs  et  toutes  les  atrocités  qui  ne  tardèrent 
pas  à  peser  sur  la  Lraiice.  Eu  supposant  que  la 
cour  eut  inspiré  une  méfiance  telle  ipfil  fût  im¬ 
possible  de  main  tenir  Ixniis  XVÏ,  la  tête  du  gou- 
vernerneiU,  il  cessa  d’être  à  craindre  au  moins 
quand  il  fut  déchu.  L’assemblée  pouvait  donc  alors 
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rétablir  les  membres  de  radminislration  qui  avaient 
été  violemiTieul  expulsés  dans  la  nuit  du  q  au  10 
août;  et  si  ces  élus  tlu  peuple  n'avaieul  plus  sa 
confiance,  il  fallait  ordonner  des  élections  nou¬ 


velles.  Qu’au rait  pu  opposer  à  une  nouvelle  élec¬ 
tion  cette  poignée  de  miséral)les  qui  ne  pouvaient 
avoir  quelque  puissance  qu’en  trompant  les  classes 
les  plus  ignorantes  de  la  société,  et  eu  flattant 
leurs  préjugés  ?  Ils  avaient  pu  soulever  la  popula¬ 
tion  contre  la  cour,  et  cela  ne  leur  avait  point 
été  difficile  puisqu’une  partie  de  l’assemblée  et  de 
lu  municipalité  les  avait  secondés;  mais  par  quel 
moyen  auraient-ils  pu  soulever  le  peuple  contre 
lui-même,  et  repousser  un  appel  à  tle  nouvelles 
élections?  ils  n’avaient  pas  encore  tous  cette  hor¬ 
rible  célébrité  qu’ils  acquirent  quelques  jours  après  ; 
mais  plusieurs  étaient  assez  couuus  pour  inspirer 
de  l’effroi,  et  leur  persistance  dans  leur  usurpatiofi 
aurait  dû  sutfire  pour  les  rendre  suspects  et  les 
faire  repousser. 

Mais  les  membres  de  rassemblée  nationale  se 
montrèrent  d’une  faiblesse  inconcevable.  Fresque 
tous  les  constitutionnels  abandonnèrent  ieurposte. 
Dans  la  séance  du  8  août,  le  nombre  des  membres 
présents  était  dc63(».  Dans  la  séance  du  et  du 
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1 1  ,  ils  ne  furent  plus  que  28/j.  Plus  de  la  moitié 
avait  pris  le  parti  de  se  cacher  ;  et  les  décrets 
qui  furent  rendus  dans  ces  deux  journées  ne  fu¬ 
rent  que  Touvrage  de  la  minorité.  Cette  minorité 
qui  voulait  ne  pas  défendre  la  cour,  ne  défendit 
pas  mieux  les  droits  d\i  peuple  ;  elle  laissa  usurper 
les  droits  que  la  constitution  avait  garantis  aux  ci¬ 
toyens,  aussi  facilement  qu’elle  avait  laissé  ren¬ 
verser  le  gouvernement. T.es  miséral>!es  qui  avaient 
envahi  les  pouvoirs  de  la  commune  vinrent  lui  dire 
que  les  circonstances  commandaient  qu’ils  s’em¬ 
parassent  du  pouvoir,  et  pas  une  voix  ne  vSe  fit  en¬ 
tendre  pour  revendiquer  les  droits  des  électeurs. 
Ils  vinrent  insolemment  hu  faire  des  déclarations 
et  des  injonctions  ar/  nom  du.  peuple^  et  pas  une 
voix  ne  s’éleva  eu  hiveur  des  droits  d 


U 


le 


qu’ils  avaient  usurpés  ;  persoime  ne  leur  demanda 
quel  était  ce  peuple  et  comment  il  les  avait  chargés 
de  cette  mission. Danton  lui  inspii  ait  une  profonde 
antipathie,  et  elle  le  choisit  presqu’à  runanimité 
pour  ministre  de  la  justice  :  Marat  ot  Robespierre 
lui  inspiraient  du  dégoût  et  mémo  de  l’horreur,  et 
elle  les  confirma  dans  les  fonctions  d’officiers  mu¬ 
nicipaux  qu’ils  avaient  usurpées.  Santerre  avait  été 
constitué  commandant  de  la  garde  nationale  par 
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un  assassinat,  et  il  ne  se  trouva  pas  un  seul  homme 
qui  osât  lui  demaniler  quelle  était  l’origine  de  ses 
pouvoirs.  Enliii,  cette  minorité  qui  avait  eu  le  cou¬ 
rage  de  ne  pas  fuir  sembla  n’étre  restée  que  pour 

» 

servir  d’instrument  aux  usurpateurs  de  la  com¬ 
mune;  elle  leur  donna  une  garde  soldée  de  bri¬ 
gands  ou  de  fanatiques;  elle  les  autorisa  à  [)lacei* 
un  camp  auprès  de  Paris  et  de  rai’lillerie  ,  comme 
pour  préparer  l’asservissement  de  l’assemblée  qui 
devait  la  suivre.  Elle  ne  se  retira  qu’après  avoir 
donné  aux  conjurés  le  moyeu  de  se  hiîre  éÜre 
membres  de  la  convention ,  en  mettant  au  rang  des 
électeurs  les  bommes  aveugles  qui  leur  servaient 
d’inslruménts.  Cette  minorité  opposa  peu  detem|vs 
après  aux  usurpateairs  une  vive  résistance;  mais 
alors  il  n’était  plus  temps.  Les  hommes  dont  elle 
se  composait.,  leur  ayant  donné  le  temps  et  les 
moyens  de  s’organiser,  essayèrent  vainement  de 
les  renverser  :  il  ne  leur  resta  qu’à  expier  une  im¬ 
pardonnable  faiblesse  par  une  mort  héroïque. 
Exemple  terrible  qui  .doit  nous  apprendre  qu’il 
faut  se  résigner  à  subir  tous  les  excès  d’une  usur¬ 
pa  lion  ou  la  frapper  à  Tins  tant  où  elle  s’établit. 

•  L’assemblée  nationale  était  sans  doute  dans  une 


position  tres- 
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roiinaient  la  France,  et  il  pouvait  être  rJangereux 
de  se  diviser;  la  minorité,  qui  n’avait  point  aban¬ 
donné  son  |)oste ,  pouvait  craindre  d’affaiblir  la 
résistance,  en  se  prononçant  contre  îés  hommes  qui 
s’étaient  violemment  emparés  du  pouvoir(i).  Mais 
ne  devait-elle  pas  craindre  aussi  que  la  révolution 
ne  devînt  odieuse  à  tous  les  peuples  d’Europe  et  a  la 
France  elle-même,  en  acceptant  pour  chefs  un  petit 
nombre  de  misérables  disposés  à  se  souiller  de  tous 
lescriniesPSi  ceshommesétaient  propres  à  accroître 
Ténergiedes  basses  classes  de  la  société,  et  si,  par 
conséquent,  ils  pouvaient  faciliter  la  défense  du 
territoire  national,  n’élaicnt-ils  pas  propres  aussi 
à  multiplier  les  ennemis  de  la  révolution  ,  à  la  faire 
craindre  aux  nations  étrangères,  et  à  faire  désirer 
le  retour  de  rancien  régime?  L’énergie  qu’ils  don¬ 
naient  aux  moyens  d’attaque  n’excédai t-el le  pas  de 
beaucoup  celle  qu’ils  pouvaient  donner  à  la  dé¬ 
fense  ?  A  aucune  époque  la  population  de  Paris  ne 
montra  plus  d’union  et  d’énergie  que  dans  la  pre¬ 
mière  année  de  la  révolution  , quand  elle  eut  Bailly 

(i)  Il  est  juste  de  dire  cjue  Vergiiiaud  eut  le  courage  de  re¬ 
fuser  la  déchéauce ,  et  de  dire  que  Paris  u’é  ta  il  qu’au  e  section 
du  peuple  français;  niais  personne  ne  dêfciulit  les  droits  des  ci¬ 
toyens  de  Paris,  usurpes  dans  la  nuit  du  9  an  ïo  août. 
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pour  maire  et  La  Fayette  pour  connuaiHlant  géné¬ 
ral.  Pour  repousser  rartuéc  de  lirulls^v!ck  aurait- 
elle  fait  inoiiis  ([iie  pour  repousser  les  régiments 
suisses?  Quoi  tpi’il  en  soit,  les  liomnies  qui  avaient 
usurpé  Pan t or i té  puLliquc  sous  rassemblée  légis¬ 
lative  eu  restèi  enl  en  possession  sous  la  conven¬ 
tion  nationale  (  1). 

Après  le  ïo  août,  raiitorité  civile  resta  doue 
presque  tout  entière  dans  les  mains  des  ititlividus 
qui  avaient  expulsé  la  municipalité  constitution¬ 
nelle  ;  la  force  resta  à  la  partie  la  plus  ignorante 
et  la  [>lus  brutale  des  insurgés  sous  le  commande¬ 
ment  de  San  terre. 

I.a  garde  nationale  parisienne  disparut  en  qucl- 
que  sorte  par  le  seul  fait  de  rinsurrection.  Cepen- 
ilant,  l’organisation  que  Passemlilée  constituante 
lui  avait  donnée  parut  redoutable.  Une  nouvelle  loi 
lui  fit  éprouver  les  changements  qu’exigeait  la 
révolution  qui  venait  de  s’opérer,  et  lui  ravit  jus¬ 
qu’il  son  nom. 

(i)  .le  ne  parle  point,  lei  de.s  cflorts  rpie  tirent  les  ofticiers- 
géneraux  <le  t’armée ,  et  parlicutièretneiit  M-  de  La  Fayette , 
pour  soutenir  la  majorité  de  l'assemblée  nationale ,  et  réprimèr 
rusiirpation  de  Danton^  de  Marat ,  de  Robespierre  et  detpiel- 
cjiies  autres.  Ces  détails  m’écarteraient  trop  de  nion  sujet.  On 
peut  les  lire  dans  la  plupart  des  Instoriens  de  cette  époque. 
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}»:h  Jr  nation iile  parisienne  reçoit  une  nouvelle  oi'ganisatîon,  — 
Elle  reçoit  le  titre  de  secltotts  armeex.  —  Iæs  indigents  y  sont  ad¬ 
mis  et  reçoivent  une  solde.  — -  Une  p.artic  de  la  garde  nationale  est 
dé.sarmée  et  emprisonnée,  —  Massacre  des  prisonniers  au  a  sep¬ 
tembre. 


Par  SOU  insliUltion,  la  garde  nationale  était  sou¬ 
mise  à  raiitorité  inunicipale,  et  elle  était  tenue 
d’exécuter  les  ordres  légaux  qu’elle  recevait  du 
pouvoir  civil.  Tant  qu'il  y  avait  identité  entre  les 
citoyens  qui  nommaient  aux  emplois  administratifs 
et  les  hommes  qui  veillaient  à  l’ordre  public  comme 
gardes  nationaux,  il  pouvait  difficilement  exister 
du  désaccord  entre  la  force  armée  et  lautorité  : 
rime  et  l'autre  sortaient  de  la  meme  source,  des 
intérêts  et  de  la  volonté  de  la  partie  la  plus  éclairée 
et  la  plus  indépendante  de  la  population.  Mais 
lorsque  les  pouvoirs  publics  eurent  été  usurpés, 
cette  harmonie  ne  pouvait  plus  exister;  il  fallait 
ou  que  l’usurpation  fut  renversée,  ou  que  la  force 
publique  fut  composée  de  manière  à  exéciiler  les 
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volontés  des  nouveaux  maîtres.  Ce  fut  ce  dernier 


parti  qui  prévalut 


En  abolissant  la  ilistinclion  établie  par  l’assem¬ 
blée  constituante  entre  les  citoyens  actifs  et  les 
citoyens  non  actifs,  les  membres  de  l'assemblée 


législative  qui  étaient  restés  à  leur  poste  avaient 


mis  au  rang  des  électeurs  et  des  éligibles  tous  les 


ind  ividus  qui  avaient  les  moyens  de  vivre  par  leur 
travail.  Cette  classe  à  Paris  était  fort  nombreuse; 


car  elle  comprenait,  outre  les  ouvriers  employés 
dans  des  ateliers  ou  des  manufactures,  tous  les 


manœuvres,  maçons,  couvreurs,  ramoneurs,  por- 
teurs-d’eau,  commissionnaires,  décroteurs,  vidan¬ 
geurs,  balayeurs  des  rues,  chiffonniers,  cbarbon- 
niers,  forts  des  halles,  et  beaucoup  d’autres  encore. 
Tous  ces  hommes  devenant  dans  Paris  la  source 


principale  de  l’autorité  publique,  il  fallait  bien  que 
la  force  armée  résidât  dans  leurs  mains,  afin  que 
l’autorité  fut  obéie.  Aussi  le  décret  du  21  août 


les  appela- t-il  à  faire  partie  de  la  nouvelle  garde 


nuinicipale.  On  trouve  dans  ce  décret,  comme  dans 
tous  ceux  qui  furent  rendus  sous  l’empire  de  U 


prétendue  municipalité  de  Paris,  les  traces  é>i- 


dentes  de  sa  domination  (i) 


(j)  Ix’S  domestifjiics  vivent  p;ir  le  moyen  de  leur  travail  aussi 


, 
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Le  décret  de  la  nouvelle  organisation  divisa  la 
garde  nationale  parisienne  en  cpjarantc-lniit  sec¬ 
tions  qui  prirent  le  litre  de  sections  armées.  I.e 
nombre  de  coinpagnies  de  chaque  section  fut  pro¬ 
portionné  à  sa  population.  Chaque  •  compagnie 
compta  cent  vingt-six  individus  y  compris  les  olfi- 
ciers  et  sous-officiers.  On  donna  à  chaque  section 
un  commandant  en  chef,  un  commandant  en  se¬ 
cond,  un  adjudant  et  un  |)orte-drapeau ;  et  il  dut 
y  avoir  eu. outre  un  commandant  général  de  toutes 
les  sections.  On  ordonna  qu’il  y  aurait  une  ou  plu¬ 
sieurs  com|)agiiies  d’artillerie  à  chaque  section,  et 
que  le  conseil  de  la  commune  présenterait  ses  vues 
à  l’assemblée  nationale  sur  la  répartition  et  forma¬ 
tion  du  corps  d’artillerie  parisienne.  On  ordonna 
de  plus  qu’il  serait  attaché  à  cliaquc  compagnie 
d’artillerie  un  certain  nombre  d’ouvriers  pris  paiv 
mi  les  citoyens  armés  de  piques,  poiir  être  em¬ 
ployés  dans  les  manœuvres  et  à  la  défense  des  re¬ 
tranchements.  Tous  les  individus  appartenant  à  une 
section  concouraient  à  élire  les  officiers  et  tous 
étaient. éligibles. 

I/asseml)lée  décréta  en  meme  temps  la  formation 


bien  f|uc  les  ouvi  icr.s  ;  cependant  on  les  avait  exclus  de  la  nou¬ 
velle  garde  ,  par  ta  raison  sans  doute  qu'ils  étaient  placés  sons 
une  influence  aristocratique. 
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et  rorganisation  des  cavaliers  voloTitaires  nationaux 
et  des  fantassins  destinés  à  servir  an  camp  de  Paris; 
mais  comme  ce  camp  devait  renfermer  dos  fédé¬ 
rés  de  tous  les  départements,  et  que  les  individus 
destinés  à  le  former  devaient  être  soldés,  nous 


Il  avons  pas  à  nous  en  occuper  ici.  Il  nous  « 


d’observer  que  le  général  du  camp  et  de  l’armée 
employée  à  la  défense  de  la  capitale  devait  être 
nommé  par  le  pouvoir  exécutif  de  concert  avec  !a 
commune  de  Paris  \  que  ce  général  était  tenu  de 
communiquer  régulièrement  nu  conseil  de  fa  com¬ 
mune  les  comptes  qu’il  rendait  au  pouvoir  exécutif; 
entlu  5  que  le  [pouvoir  exécutif  était  tenu  de  se  con¬ 
certer  avec  la  commune ^  tant  pour  les  approvision¬ 
nements  du  camp ,  que  pour  les  réglements  l  elatifs 
à  lappiication  des  forces  molli  les  à  la  défense  locale, 
à  Tordre  du  service  pour  la  garde  ,  à  la  garnison  des 
forts,  et  à  Tindication  des  postes  suivant  les  posi¬ 
tions,  la  nature  du  terrain  et  Tespèce  d’armes.  On 
voit  que  déjà  le  gouvernement  était  dans  ce  qu’on 
appelait  la  commune,  c’est-à-dire  dans  les  mains 
des  usurpateurs.  L’assemblée  nationale,  après  avoir 
secondé  leur  puissance,  essaya  de  les  renverser, 
mais  la  peur  Tobligea  presque  aussitôt  à  rapporter 
son  décret. 
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On  avait  admis  dans  le  rang  des  sections  armées 
tous  les  individus  qui  n’étaient  ni  mendiants  ni  do¬ 
mestiques,  quoiqu’ils  n’eussent  d’ailleurs  aucun 
revenu  et  ne  payassent  aucune  contribution.  Dans 
Paris  le  nombre  de  ces  individus  était  fort  grand; 

cependant  les  citoyens  jouissant  de  quelque  indé- 

« 

peiulaiice  et  ayant  quelques  lumières,  pouvaient 
se  trouver  en  majorité,  ou  exercer  du  moins 
une  grande  innuence  sur  ceux  qui  leur  étaient 
inférieurs  par  l’éducation ,  par  leurs  moyens  d’exis¬ 
tence  ou  par  la  nature  de  leurs  travaux.  Les  iisur- 

■ 

pateurs  de  la  commune, que  nous  pourrions  dési¬ 
gner  désormais  sous  le  nom  de  gouvernement , 
avaient  donc  une  mesure  à  prendre  potir  rendre 
leur  pouvoir  irrésistible  ;  il  fallait  qu’ils  écar¬ 
tassent  des  sections  armées  les  liommes  des  classes 
moyennes;  qu’ils  y  appelassent  les  vagabonds  ou 
gens  sans  aveu,  et  qu'ils  trouvassent  le  moyen  de 
tenir  sans  cesse  sous  les  armes  les  individus  qui  ne 
pouvaient  vivre  que  par  leur  travail  de  chaque 
jour.  L’occasion  d’exécuter  ces  mesures  ne  tarda 
pointa  se  présenter. 

Dès  qu’ils  avaient  été  maîtres  du  pouvoir,  les 
usurpateurs  s’étaient  hâtés  de  destituer  les  géné¬ 
raux  qui  commandaient  les  armées,  et  ils  les 
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avaient  remplacés  par  des  officiers  de  leur  choix. 
Le  *26  août,  ils  apprirent  qu’une  place  avait  été 
prise  par  les  armées  étrangères;  cet  événement 
augmenta  leur  audace  dans  rintérieur,  et  leur 
donna  le  moyen  de  s’environner  d’une  force  im¬ 
posante,  ayant  les  idées  et  les  inclinations  de  l’ad¬ 
ministration  nouvelle.  Trois  jours  après  qu’ils  ont 
reçu  la  nouvelle  de  la  prise  de  Longwi,  ils  font 
fermer  dans  la  nuit  les  barrières  de  la  ville,  et  ils 
défendent  qti’elles  soient  ouvertes  de  deux  jours; 
ils  placent  dos  pataches  sur  la  Seine  afin  que  per¬ 
sonne  ne  puisse  échapper  par  cette  voie,  et  ils  or¬ 
donnent  aux  communes  environnantes  d’arrêter 
quiconque  sera  surpris  dans  les  campagnes  ou  sur 
les  routes.  Ces  mesures  prises,  ils  ordonnent  des 
visites  domiciliaires;  iis  désarment  et  arrêtent  les 
gardes  nationaux  qui,  jiar  une  pétition  ,  se  sont 
opposés  à  la  formation  d’un  oanij)  des  fédérés  sous 
Pari?.;  ceux  qui,  par  une  antre  pétition,  ont  irn- 
prouvé  fallentat  commis  le  ao  juin  contre  le  roi 
Pt  contre  la  représentation  nationale,  et  enfin  tous 
ceux  qu’il  leur  plaît  de  désigner  sous  le  nom  de 
suspects.  En  même  temps  que  les  conjurés  désar¬ 
ment  et  emprisonnent  les  citoyens  les  plus  dévoués 
à  la  liberté,  ils  font  fiiire.  dans  les  sections,  le  re- 
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censcment  des  indigents,  leur  donnent  des  armes, 
et  leur  accordent  par  jour  quarante  sous  de  solde. 
Et  comme  un  individu  qui  ne  gagne  dans  sa  jour¬ 
née  que  ce  qui  lui  est  rigoureusement  nécessaire 
pour  vivre,  ne  peut  suspendre  ses  occupations 
sans  tomber  aussitôt  dans  la  classe  des  indigents , 
ils  se  font  une  armée  soldée  de  toute  la  populace 
lie  Paris. 

I^es  élections  des  membres  de  la  convention  na- 

/ 

tionale  devaient  avoir  lieu  le  2  septembre ,  et  ce  fut 
le  2()  et  le  3o  août  qifun  nombre  immense  de  ci¬ 
toyens  furent  désarmés  et  arretés,  et  que  les  indi¬ 
gents  ou  les  individus  des  plus  basses  classes  re¬ 
çurent  des  mains  des  conjurés  des  armes  et  une 
solde.  Il  ifen  eut  sans  doute  pas  fallu  davantage 
pour  assurer  leur  élection  et  inspirer  la  terreur  à 
leurs  ennemis,  puisque  la  populace  à  laquelle  ils 
commandaient  et  qu’ils  soudoyaient  était  appelée 
à  élire  et  disposée  à  leur  obéir;  cependant  ils  eu¬ 
rent  recours  à  îles  moyens  plus  énergiques.  Ils 
avaient  formé  à  la  mairie  un  comité  dit  de  stuvctl- 
laiice^  présidé  par  Marat  et  composé  de  Dupiain  , 
Punis,  Sergent,  Leiifant ,ljefort  et  Jourdeuil.  (l’est 
par  la  direction  et  sous  les  ordres  de  ce  comité  que 
le  désarmement  et  les  arrestations  avaient  été  ef- 
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fectués:  Danton,  ininistre  de  la  justice,  était  allé 
a  la  mairie  conseiller  ces  mesures. 

I.o  3o,  pendant  que  îMarat  et  ses  complices  fai¬ 
saient  procéder  aux  arrestations  par  les  moyens  de 
leurs  commissaires,  Danton  se  rendit  dans  un  co¬ 
mité  de  rassemblée  nationale  où  l’on  délibérait  sur 
les  mesures  à  prendre  contre  l’invasion  d«‘s  armées 
étrangères.  Désapprouvant  Ions  les  avis  qui  avaient 
été  ouverts ,  il  prétendit  que  les  républicains 
étaient  exposés  à  deux  feux,  celui  de  rétranger  , 
placé  au  dehors ,  et  celui  des  royalistes  placé  au 
dedans.  Il  assura  qu’il  existait  dans  Paris  un  di- 
l’cctoire  royal  qui  correspondait  avec  l’armée  prus¬ 
sienne.  «Vous  dire  où  il  se  réunit,  qui  le  compose, 
ajouta-t-il,  serait  impossible  aux  miuistres.  Mais 
pour  le  déconcerter,  et  empêcher  sa  funeste  cor¬ 
respondance  avec  l’étranger,  il  faut . il  faut  faire 

peur  aux  royalistes....  »  Et  il  accompagna  ces  mots 
d’un  geste  exterminateur.  Voyant  l’effroi  qu’ins¬ 
piraient  ses  intentions,  il  reprit:  «Il  faut,  vous 

dis-je,  leur  faire  peur . C’est  dans  Paris  surtout 

tju’il  vous  importe  de  vous  maintenir,  et  ce  n’est 
pas  en  vous  épuisant  dans  des  combats  incertains 
que  vous  réussirez...  »  Après  ces  mots,  il  se  relira 
laissant  dans  la  stupeur  touslesniembresdu comité. 
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Danton  se  rendit  immédiatement  à  la  commune 


où  siégeaient  Marat  et  les  autres  conjurés.  Là  , 
dans  In  nuit  ilu  3oau  3i  août,  ils  arrêtèrent  Texc- 


cution  du  complot  qinis  avaient  d’avance  préparé. 
Un  individu  nommé  Maillard,  quileurétait  dévoué, 
avait  réuni  sous  ses  ordres  une  bande  disposée  à 
exécuter  tous  les  attentats  qui  lui  seraient  com¬ 
mandés.  Ils  ravertirent  de  se  tenir  prêt  à  agir  au 
premier  signal,  de  préparer  des  assommoirs,  de 
prendre  des  précautions  pour  empêcher  les  cris 
des  victimes,  de  se  procurer  du  vinaigre,  des  ba- 
lais  de  houx,  de  la  chaux  vive,  des  voitures  cou¬ 
vertes.  Tout  fut  disposé  pour  le  massacre.  Déjà  le 
desarmemeut  et  les  aiTestatioiisqui  avaient  eu  lieu 
avaient  répandu  l’effroi  dans  une  grande  partie  de 
la  population;  mais  bientôt  les  bruits  les  plus  si¬ 
nistres  se  répandirent,  et  fa  terreur  fut  à  son 
oonible. 


Les  conjurés  paraissaient  maîtres  de  la  force  ar¬ 
mée;  cependant  ils  crurent  qu’ils  avaient  encore 


des  mesures  à  prendre  pour  assurer  l’exécution  de 
leurs  desseins.  Ils  répandirent  le  bruit  que  les 
hommes  qu’ils  venaient  de  faire  prisonniers  avaient 
tonné  le  complot  de  s’échapper  pendant  la  nuit , 
de  se  répandre  dans  la  ville,  d’égorger  les  pa- 
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triotes,  d’enlever  le  roi  et  d’ouvrir  Paris  aux  Prus* 

I 

siens.  Quelque  grossière  que  fut  cette  invention  , 
elle  agita  la  multitude,  et  il  se  trouva  dans/^  basse 
classe  du  peuple  un  grand  noiubre  d’individus  qui' 
ne  doutèrent  pas  de  la  réalité  du  complot.  Au  mo¬ 
ment  où  cette  nouvelle  commençait  à  agiter  les 
esprits  ignorants  et  crédules,  les  conjurés  en  ré¬ 
pandirent  une  autre  :  ils  annoncèrent  faussement 
que  Verdun  était  pris.  Pour  donner  à  cette  nou¬ 
velle  plus  de  consistance,  et  peut-être  aussi  pour 
écarter  les  liommes  qui  pourraient  s’opposer  au 
massacre  projeté ,  Danton  lait  décréter  aux  conju¬ 
rés  qui  composent  la  commune  que  le  lendemain 
2  septembre  on  battra  la  générale,  on  sonnera  le 
tocsin,  on  tirera  le  canon  d’alarme;  quêtons  les 
citoyens  disponibles  se  rendront  en  armes  sur  le 
Cbamp-de-Mars;  qu'ils  y  camperont  toute  la  jour¬ 
née  ,  et  qu’ils  en  partiront  le  lendemain  pour  se 
rendre  à  Verdun. 

La  terreur  était  générale;  les  partis  se  crai¬ 
gnaient  mutuellement,  et  presc[ue  icnit  le  monde 


craignait  rinvasion 


armées  étrangères.  Toutes 


les  autorités ,  tous  les  corps  étaient  en  permanence: 
la  commune  usurpatrice,  les  jacobins,  rassemblée 
nationale ,  les  sections.  A  un  signal  donné,  le  toc- 
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siii  sonne,  la  générale  commence  à  battre,  le  ca¬ 
non  (l’alarme  se  fait  entendre.  Les  citoyens  les  plus 
zélés  pour  la  défense  de  la  patrie  se  dirigent  avec 
leurs  armes  vers  le  Clianjp*de-]Mars ,  et  de  là 
marchent  contre  rennerni  ;  d’autres  s’attroupent 
devant  riiotel-de-Ville. Lorsque  les  premiers  sont 
jiartis,  Maillard  et  une  bande  de  sicairesse  dirigent 
vers  les  prisons,  traînant  à  leur  suite  une  troupe 
d’hommes  féroces  qui  veulent,  avant  que  de  tour¬ 
ner  leurs  armes  contre  reiinenii ,  détruire,  disent- 


ils,  les  aristocrates  qui  (‘gorgeraient  leurs  femmes 
et  leurs  enfants.  Les  prisonniers  ne  pouvaient  op¬ 
poser  aucune  résistance  ;  on  avait  eu  isoiii ,  en  leur 
.servant  leur  dîner,  de  leur  enlever  jusipi’à  leurs 
couteaux;  et  ils  avaient  pu  prévoir  le  sort  tjiii  les 


I 


attendait. 

Je  dois  épargner  aux  lecteurs  le  détail  de  ces 
horribles  massacres;  ilsuffitde  dire  qu’ils  durèrent 
pendant  trois  jours,  et  qu’ils  furent  successive¬ 
ment  exécutés  dans  toutes  les  prisons, à  la  Force, 
à  l’Abbaje,  au  Châtelet,  à  la  Conciergerie,  à  Ri- 
célre ,  à  la  Salpétrière,  dans  les  cloîtres  des  Cannes, 
des  bernard  ins.  Une  seule  prison  fut  respectée;  ce 
fut  celle  qui  renfermait  le  roi  et  sa  famille.  Quel¬ 
ques  tentatives  furent  faites  par  un  petit  nombre 


291 


IIlSTÜiRt  DK  I.A  GAftDE  NÀTIÜ^ALK, 


do  fonctionnaires  pour  arrêter  le  massacre;  mais 
elles  furent  impuissantes.  Les  hommes  qui  avaient 
enlevé  aux  citoyens  toute  inllucitce,  et  qui  avaient 
donné  des  armes  et  une  solde  aux  individus  les 
plus  misérables,  avaient  seuls  le  pouvoir. 

San  terre,  que  les  conjurés  avaient  choisi  pour 
commandant  général,  ne  fit  rien  pour  mettre  un 
terme  à  ces  attentats,  soit  qu'il  n’en  eut  pas  la 
puissance ,  soit  qu’il  fut  dans  le  complot,  ce  qui  est 
plus  probable. 

Pour  concevoir  et  exécuter  tant  tic  crimes,  il 
avait  fallu  une  inconcevable  audace;  les  conjurés 
en  montrèrent  une  pins  grande  encore  en  osant 
les  avouer,  et  se  donner  en  exemple  à  toutes  les 
communes  de  France.  Le  2  septembre,  pendant 
que  les  massacres  s’exécutaient,  ils  rédigèrent  une 
circulaire  pour  en  conseiller  de  semblables  à  leurs 
frères  et  amis.  Ils  disaient  que  la  commune  avait  été 
l'éduite  à  la  nécessité  de  se  servir  de  la  puissance 
du  peuple  pour  sauver  la  nation ,  et  que  l’assem¬ 
blée  nalionale,  après  avoir  reconnu  ses  services, 
s’était  empressée  de  la  destituer  pour  prix  de  son 
brûlant  civisme.  «  \  cette  nouvelle,  ajoutaient-ils, 
les  clameurs  publiques  élevées  de  toutes  parts  ont 
fait  sentir  à  l’assemblée  nationale  la  nécessité  ur- 
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getitede  s’unir  au  peuple ,  et  de  rendre  à  la  com- 
murief  par  le  rapport  du  décret  de  destitution,  le 
pouvoir  dont  elle  C avait  investi.  »  Les  conjurés,  pré¬ 
tendant  toujours  former  la  commune  de  Paris , 
annonçaient  aux  départements  qu’ils  s’empresse¬ 
raient  de  se  soumettre  au  niveau  de  la  commune 
la  moins  nombreuse  d(;  l’empire  lorsqu’ils  n’au¬ 
raient  plus  rien  à  retlouter.  Ils  annonçaient  aussi 

#  ■ 

d’une  manière  implicite  qu’ils  gouverneraient  l’é¬ 
tat  jusqu’à  ce  qu’il  leur  plut  de  reconnaître  que 
leurs  services  ne  lui  étaient  plus  nécessaires.  En¬ 
suite,  ils  s’expliquaient  en  ces  termes  sur  les  mas¬ 
sacres  qu’ils  avaient  préparés  dans  les  ténèbres , 
et  qu’ils  faisaient  maintenant  exécuter. 

«  Prévenue  que  des  bordes  barbares  s’avançaient 
contre  elle,  la  commune  de  Paris  se  hâte  d’înfor- 

m 
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mer  ses  frères  de  tous  les  départements  qu’une 
partie  des  conspirateurs  leroces  détenus  dans  les 
prisons  a  été  mise  à  mort  par  le  peuple;  actes  de 
justice  qui  lui  ont  paru  indispensables,  pour  rete¬ 
nir  par  la  terreur  les  légions  de  traîtres  renfer¬ 
mées  dans  ses  muî's,  au  moment  où  il  allait  mar- 
cber  à  l’ennemi;  et  sans  doute  la  nation  ,  après  la 
longue  suite  tle  trahisons  qui  l’a  conduite  sur  les 
bords  de  l’abîme ,  s’empressera  d’adopter  ce  moyen 
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si  Utile  et  si  nécessaire  :  et  tous  les  Français  diront 

f  i 

comme  les  Parisiens;  Nous  marclions  à  Fennenii, 
et  nous  ne  laissons  pas  derrière  nous  des  brigands 
pour  égorger  nos  femmes  et  nos  enfants.)) 

Le  désarmement,  Tarrestation  et  le  massacre 

» 

d’une  partie  de  la  garde  nationale,  l’armement  et 
la  solde  d’une  multitude  <le  vagabonds  et  de  pro¬ 
létaires,  l’absence  de  toute  autorité  et  de  tout  chef 
propres  à  inspirer  de  la  confiance,  et  la  terreur 
qu’inspiraient  le«s  usurpateurs  des  pouvoirs  publics, 
avaient  enlevé  toute  innuence  aux  hommes  qui 
possédaient  quelque  fortune  ou  qui  avaient  reçu 
quelqu’éducation.  Ce  fut  au  milieu  de  ces  circon¬ 
stances,  préparées  par  les  conjurés,  que  les  fana¬ 
tiques  qui  leur  avaient  servi  d’instruments  furent 
appelés  à  élire  des  députés  à  la  convention  natio¬ 
nale.  Dans  les  départements  sur  lesquels  les  conju¬ 
rés  n’avaient  pas  encore  étendu  leur  influence  , 
les  choix  furent  ass€*z  sages,  quoiqu’aucune  con¬ 
dition  ne  fut  imposée  pour  être  électeur  ou  éli¬ 
gible.  A  Paris,  les  misérables  qui  avaient  usurpé 
l’autorité  publique ,  ceux  qui  avaient  préparé  les 
massacres  et  présidé  à  leur  exécution,  furent  tous 
élus.  Et  quel  est  le  citoyen  qui  eut  osé  se  hure  le 
concurrent  d’individus  qui  commandaient  à  une 
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multitude  de  sicaires,el  qui  venaient  de  faire  égor¬ 
ger  douze  ou  treize  mille  hommes?  Quel  est  celui 
qui  eût  osé  se  présenter  aux  élections  dans  Tiiiten- 
tion  de  les  exclure? 

Lorsque  la  convention  nationale  se  réunit,  ces 
iiommcs  possédaient  au  sein  de  Paris  une  puis¬ 
sance  à  laquelle  rien  ne  pouvait  résister  ;  comme 
chefs  du  ctuli  des  jacobins,  ils  imprimaient  à  la 
multitude  ignorante  les  impressions  qui  conve¬ 
naient  à  leurs  desseins;  comme  membres  de  la  com¬ 
mune  ,  ils  faisaient  agir  à  leur  gré  la  populace 
qidils  avaient  armée  etqinls  tenaient  à  leursolde.; 
celui  d’entre  eux  qui  avait  conçu  et  préparé  les 
massacres  de  septembre  s’était  fait  livrer  le  minis¬ 
tère  de  la  justice;  celui  qui  avait  acquis  le  com- 
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mandement  des  sections  armées  par  le  meurtre  de 
Mandat  ne  tenait  que  d’eux  son  autorité  militaire; 
enfin,  tous,  en  devenant  membres  de  la  conven¬ 
tion,  avaient  le  pouvoir  de  la  dominer  et  de  lui 
commander  des  décrets;  cette  assemblée  lui  fut 
entièrement  asservie  à  finstant  même  où  elle  se 
forma. 


i..a  garde  nationale  cessa  donc  d’exister  par  le 
trioniplie  des  hommes  qui ,  en  usurpant  les  pou¬ 
voirs  de  In  municipalité,  avaient  acquis  le  nioveri 
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d’usurper  tous  les  pouvoirs  du  gouveriiement  et 
de  la  nation  eile-mcino.  Un  nombre  considérable 
des  gardes  nationaux  qui  n’avaient  |)oint  été  dé¬ 
sarmés  ou  qui  n’avaient  point  péri  dans  les  pre¬ 
miers  jours  de  septembre,  étaient  allés  se  ran¬ 
ger  sous  les  drapeaux  de  l’armée  active  pour  y 
cherclier  un  reluge  ou  iiour  repousser  rennemi. 
Beaucoup  de  ceux  qui  restèrent  furent  jetés  dans 
les  prisons  ou  périrent  sur  réchafaud  comme 
royalistes  ou  comme  fayettistes,  etlesliommes  les 
plus  dévoués  à  la  liberté  ou  les  plus  distingués 
par  leurs  richesses ,  leurs  lumières  et  leur  patrio¬ 
tisme ,  furent  les  premiers  sacrifiés.  Quant  a  ceux 
qui  purent. rester  dans  leurs  foyer.s,  les  uns  se  dé¬ 
goûtèrent  du  service  en  se  voyant  placés  sons  une 
autorité  qui  pouvait  les  faire  concourir  à  l’exécu¬ 
tion  des  crimes  les  plus  abominables;  les  autres, 
étant  confondus  avec  dc's  individus  soldés  dont 
plusieurs  étaient  des  vagabonds,  ne  purent  exer¬ 
cer  aucune  utile  irilluence. 

La  garde  nationale  parisienne  était  sortie  du  mi¬ 
lieu  de  rinsurrectiou  pour  la  défense  de  la  liberté  , 
de  l’ordre  public  et  des  autorités  reconnues  ou  éta¬ 
blies  par  les  représentants  de  la  nation;  les  sec¬ 
tions  armées,  telles  que  les  organisèrent  les  con- 
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jurés  qui  usurpèrent  l’autorité  pul)liqiie  dans  la 
nuit  du  9  au  lo  août,  ne  furent  propres  qifà  pa¬ 
ralyser  les  efforts  des  bons  citoyens,  à  iacilîter  ou 
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même  à  seconder  les  attentats  de  ceux  qui  leur 
avaient  donné  des  armes  et  une  solde,  et  surtout 
à  opprimer  la  représentation  nationale,  à  lui  com¬ 
mander  des  décrets  ou  des  arrêts  de  mort.  La  garde 
nationale  avait  été  infatigable  pour  veiller  à  la 
tranquillité  publique,  toujours  elle  avait  été  fidèle 
à  son  poste;  les  sections  armées  n’agirent  presque; 
jamais  qu’eu  musse  et  pour  seconder  la  tyrannie, 
jusqu’au  moment  où  les  conjurés  du  lo  août  eu¬ 
rent  été  renversés  par  leurs  propres  excès.  Suivant 
un  historien  de  nos  jours,  les  sections  armées  , 
remplies  d’iiommes  de  toute  espèce,  étaient  dans 
une  désorganisation  complète  lorsque,  la  conven¬ 
tion  se  réunit.  Tantôt  elles  se  prêtaient  au  mal , 

tantôt  elles  le  laissaient  commettre  par  négligence. 
Des  postes,  dit-ll ,  étaient  complètement  abandon¬ 
nés,  parce  que  les  hommes  de  garde  n’élatit  pas 
relevés,  même  après  quarante-huit  heures,  se  re¬ 
tiraient  épuisés  de  dégoût  et  de  fatigues.  J  ousles 
hommes  paisibles  avaient  quitté  ce  corps  naguère 
si  régulier,  si  utile  (la  garde  nationale);  la 
sûreté  de  Paris  était  donc  livrée  au  hasard  ;  et 
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d’une  part  ia  commune,  de  l’autre  la  populace,  y 


pouvaient  lout  eutreprentlre  (i). 

Dans  les  mouvements  populaires  qui  avaient  eu 
lieu  depuis  rinsurrectioii  ilu  14  juillet  jusqu’à 
celle  du  10  août,  on  avait  eu  plusieurs  fois  occa¬ 


sion  d’observer  des  sentiments  de  vengeance  et  de 
cruauté  ;  mais  ces  sentiments  avaient  toujours  paru 
dégagés  île  tout  calcul  de  cupitlité.  Dans  la  prise 
et  dans  l’invasion  des  Tuileries,  des  liommes  des 
de  rnières  classes  s’élaient  emparés  de  richesses 
considérables  et  les  avaient  rapportées  à  l’assem¬ 
blée  nationale;  meme  parmi  les  auteurs. des  mas¬ 
sacres  de  septembre,  il  s’était  trouvé  <les  individus 


qui  s’étaient  emparés  des  bijoux  des  victimes  et  qui 
les  avaient  rap[)ortésà  l’autorité.  Mais  aussitôt  que 
les  hommes  qui  avaient  usurpé  l’autorité  publique 
et  commandé  ces  massacres  furent  assurés  du  pou¬ 
voir,  la  cupidité  vint  se  mêler  aux  passions  fé¬ 
roces  :1e  Garde-Meuble  fut  pillé,  non  par  les  indi¬ 
gents  des  sections,  mais  par  les  misérables  «pû  les 
dirigeaient.  Des  valeurs  immenses  passèrent  ainsi 
dans  les  mains  des  dominateurs  de  la  commune  , 


(1)  M.  A.  Thiers,  Histoire  de  la  révolution  française,  t.  3  , 
p.  i5y  et  i4o. 
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qui  en  disposèrent  pour  le  succès  de  leurs  com¬ 
plots,  ou  les  détournèrent  à  leur  profit  (i). 

Ja^  20  septembre,  la  convention  nationale  se 
réunit;  deux  jours  après,  avant  que  la  plupart 
des  députés  des  départements  fussent  réunis,  les 
usurpateurs  tle  la  commune  lui  firent  décréter  que 
tous  les  membres  du  corps  administratif  et  des 
tribunaux  seraient  réélus,  et  que  les  conditions 
d’éligibilité  fixées  par  la  constitution  de  1791  se¬ 
raient  considérées  comme  nidles.  Ainsi,  ils  se  pré¬ 
parèrent  les  moyens  d’établir  sur  tous  les  points  de 
la  France  des  autorités  analogues  à  celle  qu’ils 
avaient  eux-mémes  fondées  dans  Paris.  Quelques 
sections  ,  dans  lesquelles  des  citoyens  honorables 
étaient  en  majorité,  osèrent  demander  l’élection 
d’une  municipalité  nouvelle;  mais  elles  ne  furent 
point  soutenues,  et  les  usurpateurs  restèrent  en 
possession  du  pouvoir;  Santerre  conserva  le  com¬ 
mandement  général  de  la  force  armée. 

Le  procès  de  Louis  XVI  ne  tarda  point  à  être 
commencé,  et  dans  cette  occasion,  la  convention 
nationale  se  trouva  environnée  de  tous  les  hommes 

(i)  Un  tlos  membres  du  comité  qui  avait  préparé  les  massa¬ 
cres,  de  concert  avec  Danton,  fut  surnommé  Agathe  ^  à  cause 
d’un  précieux  qu’il  avait  voie  :  son  nom  était  Sertrent. 
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qui  servaient  (rinstniment  à  la  commune,  et  dont 
pliisieiii’s  avaient  figuré  aux  massacres  de  septem¬ 
bre.  Ainsi,  tandis  que  les  hommes  qtii  avaient  fait 


préparer  et  exécuter  ces  assassinats  faisaient  con¬ 
naître  leurs  volontés  à  rassemblée,  la  populace 
qu’ils  tenaient  à  leurs  ordies  menaçait  par  ses 
vociférations  les  députés  qui  osaient  résister.  Il 
n\  eut  point  de  dissidencesur  la  culpabilité;  mais 
on  se  divisa  sur  la  peine.  Cependant  les  hommes 
qu’on  appelait  les  montagnards  et  parmi  lesquels 
figuraient  les  usurpateurs  de  la  commune,  ob¬ 
tinrent  une  condamnation  à  mort.  Lorsque  le  mo¬ 
ment  de  l’exécution  arriva,  on  mit  sur  pied  une 
force  armée  redoutable.  «  Une  double  haie  de  sol¬ 


dats,  dit  Toulongeon,  était  disposée  sans  inter¬ 
valle,  sur  quatre  de  hauteur;  des  réserves  étaient 
placées  aux  carrefours  avec  de  rartillerie,  et  une 
•escorte  de  cavaliers,  conduite  par  le  commandant 


de  la  garde  de  Paris  ,  entourait  la  voiture.  Outre 
ces  précautions  et  sur  la  motion  de  Robespierre  , 
faite  la  veille  à  la  séance  des  jacobins ,  on  avait  in¬ 
vité  les  membres  à  désigner  dans  leurs  sections  , 
des  liommes  éprouvés  et  sûrs,  qui  devaient  se 
réunir  sur  la  place  destinée  à  rexécution,  et  se 
presser  autour  de  l’échafaud .  » 
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A  la  fin  fie  rassemblée  législative,  les  députés 
qui  étaient  restés  à  leur  poste  et  qui  formaient  le 
parti  dit  des  Girondins^  avaient  essîiyé  de  combat¬ 
tre  les  hommes  qui  avaient  préparé  et  lait  exécu¬ 
ter  les  massacres  de  septembre,  mais  ils  avaient 
échoué.  Les  uns  et  les  autres  étaient  entrés  dans 
la  convention,  et  la  lutte  s'était  engagée  dès  les 

premières  séances.  Le  procès  de  Louis  XVI  ralentit 
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leurs  attaques  iniuuelles,  et  donna  pour  un  mo¬ 
ment  une  autre  direction  aux  passions.  Dès  que  ce 
procès  fut  terminé ,  les  hostilités  recommencèrent. 
Marat,  Vami  du  peuple  y  n’avait  cessé,  depuis  le 
commencement  de  la  révolution ,  de  calomnier 
tous  les  amis  de  la  liberté  et  de  prêcher  le  meur¬ 
tre  et  le  pillage.  Mis  en  accusation  par  la  majorité 
de  la  convention  sur  la  demande  des  girondins,  il 
fut  absous  par  le  tribunal  révolutionnaire.  Bientôt 
il  se  forma  un  complot  entre  luî  et  quelques  autres 
individus  du  même  caractère,  et  la  mort  des  gi¬ 
rondins  fut  résolue.  Ou  se  divisa  d’abord  sur  les 
moyens;  les  uns,  fidèlesà  leurs  habitudes,  voulaient 
ne  recourir  qu'à  l’assassinat,  et  promettaient  des 
instruments  dévoués;  les  autres  préféraient  l’in¬ 
surrection  et  l’échafaud.  Dans  l'un  et  l'autre  svs- 
terne,  la  calomnie  était  nécessaire;  Robespierre  et 
Marat  se  chargèrent  d’y  pourvoir. 
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L’exécution  du  complot  fut  préparée  comme 
lavait  été  celle  clu  complot  du  lo  août.  Des  dis¬ 
cours  prononcés  dans  le  sein  de  la  convention  ou 
dans  le  club  des  Jacobins,  et  les  articles  des  jour¬ 
naux  commencèrent  à  y  préparer  les  esprits.  On 
fit  ensuite  arriver  des  pétitions,  pour  demander 
l’exclusion  des  traîtres  dénoncés  par  Marat  et  Ro- 
l>espierre.  On  fit  une  première  tentative  contre  la 
convention,  comme  on  en  avait  fait  une  au  20 
juin  de  l’année  précédente  contre  l’assemblée  na¬ 
tionale  et  contre  les  Tuileries.  Eniln  ,  lorsque  tous 
les  moyens  furent  disposés,  la  commune  suscita 


ime  insurrection.  La  j^remièrc  mesure  (ju’( 
prend,  est  de  nommer  un  commandant  général 
provisoire  :  elle  nomme  Henriot,  honiine  grossier, 
qui  lui  est  entièrement  dévoué.  Elle  avait  précé¬ 
demment  accordé  une  solde  à  tousles  indigentsqui 
serviraient  dans  les  sections;  njain tenant  elle  va 
plus  loin  ;  elle  arrête  qu’il  sera  donné  <|uarantesoiis 
iiarjour  à  tous  les  citoyens  peu  aisés  qui  seront  de 
service.  Elle  ordonne  de  plus  que  ces  quarante 
sous  seront  pris  immédiatement  sur  le  produit 
tfiin  emprunt  forcé  sur  les  riches.  I.e  [>rix  de  la 
journée  de  travail  étant  en  général  inférieur  à  la 
solde  accordée  pour  le  service  dans  les  sections, 
une  multitude  d’hommes  de  la  classe  ouvrière 
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abandonnent  leurs  travaux  et  viennent  se  mettre 
au  service  des  conjurés.  La  convention  est  forcée 
de  sanctionner  ces  mesures  destinées  à  l'oppri¬ 
mer. 

L’insurrection  avait  commencé  le  3 1  mai  1793. 

Dans  la  nuit  du  samedi  au  dimanche  matin ,  2 

juin,  la  générale,  le  tocsin  et  le  canon  d’alanne  , 

mirent  sous  les  armes  une  population  nombreuse 

■ 

qui  n’avait  aucune  connaissance  des  desseins  des 
conjurés.  Prés  de  quatre-vingt  mille  liommes 
furent  rangés  autour  de  la  convention;  mais  plus 
de  soixante-quinze  mille  ne  prenaient  aucune 
part  à  révénement ,  en  ignoraient  meme  la  naUire, 
et  SC  contentaient  d’y  assister  l’arme  au  bras.  Les 
bataillons  de  canonniers,  clévouésaux  conjurésqui 
les  payaient,  environnaient  le  palais  où  siégeait 
l’assemblée  ;  ils  avaient  cent  soixante-trois  bouches 
à  feu  ,  des  caissons,  des  grils  à  rougir  les  boulets , 
des  mèches  allumées  et  tout  l’appareil  militaire 
propre  à  eflrnycr  l’assemblée  et  à  vaincre  toutes 
les  résistances.  Des  bataillons  destinés  pour  la  \  en- 
dée  étaient  rentrés  dans  Paris  pour  secondei’  les 
conjurés;  on  leur  avait  persuadé  qu’un  grand  com¬ 
plot  venait  d’é^re  découvert  et  que  les  principaux 
coujyables  ét^dent  dans  le  sein  de  U  convention. 
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J.a  majorité  de  celte  assemblée,  se  voyant  ainsi  en¬ 
vironnée  par  line  armée  menarante,  voulut  se  re¬ 
tirer;  mais  de  toutes  parts  elle  fVit  repoussée  par 
les  complices  des  conjurés.  La  minorité,  à  la  tête 
de  laquelle  se  trouvaient  les  assassins  de  septem¬ 
bre,  lui  arracha  alors  un  décret  d'accusation  con¬ 
tre  les  plus  distingués  de  ses  membres,  et  bientôt 
ajn  ès  elle  les  Ht  envoyer  à  récliafaud. 

ï.a  garde  nationale, désignée  sous  le  nom  de  sec¬ 
tions  armées,  fut  dénaturée  après  le  lo  août, 
quand  les  usurpateurs  de  rautorité  publique  dé¬ 
sarmèrent  ou  firent  périr  un  g?-and  nombre  de  scs 
membres,  et  v  introduisirent  des  indii'ents  aux- 

»  O 

quels  ils  accordèi  ent  une  solde;  mais  après  lo  3i 
mai  ,  tous  les  ouvriers  et  tous  les  jirolétaires  rece¬ 
vant  pour  faire  le  service  une  solde  de  quarante 
sous,  aux  déj^eus  des  citoyens  aisés,  il  n’y  eut  plus 
de  garde  nationale  proprement  dite. 

(-(‘pendant,  quelques  mois  après,  les  hommes 
(pii  avaient  établi  leur  assemblée  par  la  proscrip¬ 
tion  de  ses  principaux  membres,  prirent  nue  me- 
sure  qui  ne  laissa  aucune  omlire  d’iniluence  aux 
véritables  jnenibres  de  la  garde  nationale,  ils  or"a- 

n  a 

insèrent  une  armée  révolutionnaire  composée  de 
six  mille  hommes  et  de  douze  cents  canonniers. 


r — 
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Bouchotte,  chargé  de  composer  cette  armée,  la  re¬ 
cruta  de  tout  ce  (lue  Paris  renfermait  de  gens  sans 
aveu,  et  prêts  à  se  faire  les  satellites  de  quiconque 
les  soudoierait.  I/étaî-inajor  fut  rempli  des  hommes 
les  plus  violents',  et  les  plus  disposés  à  seconder 
les  desscnns  des  u.surpateurs  de  la  commune. 

Afin  de  mieux  dominer  la  population  aisée  de 
Paris,  à  laquelle  tout  pouvoir  avait  été  ravi,,  les 

M, 

sections  oii  les  hommes  les  plus  misérables  avaient 
voix  délibérative ,  avaient  une  séance  tous  les  jours. 
Mais  l)ientôt  la  laiin  devait  en  chasser  tous  ceux 
qui ,  pour  vivi-i',  uvaient  besoin  de  leur  travail 
journalier;  on  remédia  à  cet  inconvénient  en  dé¬ 
clarant  qu’il  U  y  aurait  plus  que  deux  séances  par 
semaine,  et  eu  accordant  aux  indigens  qui  vou¬ 
draient  y  assister  quarante  sous  par  séance.  Ainsi, 
les  assemblées  délibérantes  se  trouvèrent  en  har¬ 
monie  avec  la  force  armée  qui  devait  faire  exécu- 
ter  leurs  résolutions  :  de  part  et  d’autre  on  trouva 
les  memes  éléments.  Ce  fut  alors  que  les  conjurés 
lireiil  succéder  les  meurtres  judiciaires  aux  mas¬ 
sacres  dtis  prisons,  jusqu’au  moment  où  les  moins 
violents,  croyant  n’avoir  pins  d’obstacles  à  vaincre 
dans  rintéricnr,  jugèrent  qu’il  était  temps  de  s’ar¬ 
rêter  ;  mais  ils  furent  alors  attaqués  et  détruits  par 
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ceux-là  mémesdontils  avaient  toujours  secondé  les 
desseins.  Enfin,  après  avoir  été  long-temps  dominée 
par  les  insurrections,  !a  convention,  s’insurgea 
elle-même  contre  ses  oppresseurs.  Ceux-ci  se  réfu¬ 
gièrent  dans  le  sein  de  la  commune  où  résidait 
leur  principale  puissance  j  mais  ils  furent  vaincus  et 
envoyés  au  supplice. 

Ai  nsi  finirent  les  hommes  qui  avaient  profité 
des  méfiances  qu’inspirait  la  cour  pour  renverser 
le  trône  de  Louis  XVI ,  et  qui ,  au  moyen  de  ce  ren¬ 
versement,  avaient  usurpé  les  droits  des  citoyens 
de  Paris  (i). 

La  domination  de  ces  homnieîs  a  été  nommée  le 
régné  de  la  terreur.  Parvenus  au  pouvoir  par  l’im¬ 
posture  et  la  violence,  iis  furent  obligés  de  se 
maintenir  par  des  moyens  analogues  à  ceux  qui 
avaient  servi  à  leiu‘  élévation.  S’ils  lurent  plus  vio¬ 
lents  que  les  usurpateurs  ordinaires,  c’est  qu’ils 
rencontrèrent  des  adversaires  dont  l’énergie  dé¬ 
passait  les  bornes  communes,  üans  l’intérieur,  ils 
eurent  à  lutter  contre  des  hommes  aux  yeux  des- 
(juels  la  liberté  était  le  premier  des  biens;  ne  pou¬ 
vant  ni  les  intimider,  ni  les  corrompre,  iis  les 

(i)Soixante-oiizc  membres  de  la  comniiinc  furent  exécutés 
après 
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tuèrent.  Us  avaient  à  lutter  de  jdns  contre  des 
prêtres  et  des  royiilistes,  qui  aspiraient  à  l’établis¬ 
sement  d’un  pouvoir  autre  que  le  leur;  ils  firent 
éprouver  à  un  grand  nombre  le  meme  sort.  A  l’ex¬ 
térieur,  ils  avaient  à  lutter  contre  des  puissances 
(jiii  aspiraient  à  les  renverser  et  à  donner  k  un 
prince  tous  les  pouvoirs  qu’ils  avaient  usurpés;  ils 
employèrent,  ]>our  les  vaincre,  tous  les  moyens  que 

ê 

la  France  put  leur  fournir.  Us  contribuèrent  à  sau¬ 
ver  l’indépendance  nationale  :  c’était  une  condition 
de  leur  existence.  La  convention  nationale ,  les  au¬ 
torités  constituées  et  la  France  elle-mèmc  accep¬ 


tèrent  la  tyrannie.  Elles  préférèrent  une  oppros- 


i  ■ 


sion  intérieure  passagère  au  gouvernement  et  a 
l’oppression  qui  seraient  établis  parles  puissances 


coa 


Ou  a  vu  dans  le  pouvoir  de  ces  hommes  une  vé- 
ritabledictature  dont  l’existei^peavaitété  néces.saire 
au  salut  de  la  France  ;  c’est ,  il  me  semble,  une  grave 
erreur.  JiOrsque  les  Komaîus,  qui  n’étaient  qu’un 
peuple  de  soldats, établissaientun  <lictat(3nr, ils  lui 
donnaient,  surcliacun  d’enli  e  eux,  lepoiivnirqu’iin 
général  possédait  .sur  son  année  hors  des  ni  tirs  de 
home.  Chez  eux,  la  dictatureétail  une  magistrature 
conférée  par  l’autorilé  publique,  et  qui  ne  devaildu- 
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rer  que  quelques  jours.l  n  homme  qui  serait  arrivé 
au  pouvoir  par  le  massacre  des  consuls,  par  Tasser- 
vissement  du  sénat,  et  ]>ar  l’usurpation  des  droits 
du  j)euple,  eut  été  considéré  comme  un  usurpa* 
teur  et  comme  un  tyran,  (it  non  comme  un  dicta- 

V 

tour.  Si  l’on  voulait  trouver  quelqu’analogic  entre 
les  é^éneme^lls  (jui  eurent  lieu  depuis  le  lo  août 
jusqu’au  renversement  des  usurpateurs  de  la  com¬ 
mune,  avec  les  cvénenjenls  de  riiisloire  romaine  , 
on  aurait  pu  les  comj:)arer  à  la  conjtiratioii  de  Ca¬ 
tilina.  l.es  mœurs  et  l’audace  du  conjuré  romain 
pourraient  nous  donner  une  idée  tles  mœurs  et 

S 

(le  l’audace  de  Danton;  et  le  renversement  de 

Louis  X\  1,  le  meurtre  du  commandant  de  la  garde 

nationale,  l(î  désainiement  et  le  massacre  des 

suspects,  rusurpalton  des  droits  du  peupltî,  Tas- 

servissement  de  i’assetrd)lé{;  nationale  ,  cnliïi  les 

■■ 

secours  empruntés  ^imo  populact?  égarée  contre 
les  autres  classes  de  la  société,  avaient  une  ana¬ 
logie  assez  frappante  avec  les  projets  que  dénon<;a 
le  consul  romain  apres  les  avoir  déjoués. 

ta 

Lorsque  la  convention  nationale  eut  renversé 
les  conjurés  et  conquis  une  ))arliede  son  indépen¬ 
dance,  elle  SC  trouva  dans  une  ]>osîlion  fort  di 
cile.  Lllc  avait  abattu  ses  tviaus;  mais  tous  leurs 
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inslrumeîils  et  un  gmnd  nombre  île  leurs  com¬ 
plices  élaieiit  encore  (lebout\>  et  elle  tlevait  crain¬ 
dre  de  les  voir  passer  dans  d’autres  mains,  et  se 
tourner  contre  elle.  H  fallait  qu’elle  les  traitât  avec 
ménagement;  il  fallait  qu’elle  supprimât  la  solde 
lies  ouvriers  et  des  indigents  qu’on  avait  armés,  et 
qu’elle  les  renvoyât  à  leurs  travaux  sans  les  irriter, 
et  sans  les  obliger  â  se.  donner  d’autres  chefs,  lyun 
autre  coté,  les  violences  et  les  excès  auxquels  les 
usurpateurs  s’étaient  livrés  pendant  le  cours  de 
leur  sanglante  tyrannie,  avaient  en  quelque  sorte 
déshonoré  la  lil)erté  et  l’égalité  au  nom  desquelles 
ils  avaient  toujours  parlé.  Ils  avaient  suscité  à  la 
révolution  un  nombre  incalculable  d’ennemis  dans 
riiitérieui*  comme  à  rcxtérieiir. 

Téassemblée  constituante  avait  soulevé  contre  la 
France  les  classes  privilégiées  de  tous  les  états  de 
l’Eiirope;  mais  tous  les  peuples  étaient  partisans 
de  ses  instiUüions  et  de  ses  réformes.  Aussi,  tant 
qu’elle  exista,  nulle  pui.ssance  n’osa  déclarer  la 
guerre  à  la  nation  française;  le  gouvernement  an¬ 
glais  lui-inéme,  quels  que  fussent  ses  sentiments 
contre  la  révolution ,  fut  contraint  de  rester  on  paix 
par  l’opinion  de  sa  propre  nation.  La  France  , 
ayant  pour  elle  tons  les  peuple.s,  et  contre  elle  toutes 
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les  cours,  eut  aiséuient  vaincu  ses  ennemis;  elle 
n’anralt  pas  même  (mi  besoin  de  ces  efforts  inouïs 
et  (le  ces  énormes  sacrifices  qu’elle  fut  obligée  de 
faire  pour  conscrviu’ son  indépendance.  Mais,  lors- 
C|u’une  révolution  commencée  et  exécutée  pour  la 
libei  té  des  opinions  et  de  Tindnstrie,  pour  la  sû¬ 
reté  des  jiersonnes  et  des  |)ropriétés,  parutnepro* 
(Uni  e  ([lie  des  désordres,  des  persécutions  et  des 


massacres,  l’opinion  public|ue se  tourna  contre  elle 
en  France  et  dans  les  pays  étrangers.  Les  idées  ré¬ 
trogradèrent;  lesliomnies  modérés  qui  avaient  dé¬ 
siré  sinc(.*renient  la  liberté  commencèrent  à  dou¬ 
ter  s’ils  n’avaient  pas  formé  nu  vœu  insensé;  des 
républicains  regreltèreul  la  moiiarcbie;  lesro\a- 
listes  conciireiU  de  nouvelles  (\spérances  et  devin¬ 
rent  plus  entreprenants.  Les  esprits  étaient  dans 
cet  état  lorsque  la  convention  secoua  le  joug  qui 
avait  [)esé  sur  elle,  depuis  le  jour  de  sa  forination. 
Si  elle  ne  s’emparait  pas  des  hommes  (|ui  avaient  seivi 
d’instrument  à  la  tyrannie,  et  si  elle  ne  se  rési¬ 
gnait  pas  à  satisfaire  leurs  intéiêts  et  leurs  passions, 
elle  s’exposait  donc  à  être  abandonnée  par  les 
classes  moyenm's  et  à  élrc  écrasée  par  les  contre- 
révolutionnaires. 

La  conveulion  sortit  de  cette  difficulté  avec 
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beaucoup  de  prudence.  Elle  voufiit  d’abord  sup¬ 
primer  le  ti'ibunal  révolutioimaire  ;  mais  les  fureurs 
des  jacobins  d’un  coté,  et  de  l’autre  les  menaces 
des  ennemis  de  la  révolution,  l’obligèrent  de  rap¬ 
porter  son  decret.  Elle  se  bornad’abord  à  modifier 
cette  institution,  à  mettre  I accusateur  public  en 
jugement,  à  nommer  d’autres  jurés  ou  d’autres 
juges,  et  à  accorder  aux  accusés  quelques  garan¬ 
ties  nouvelles.  Pour  attaquer  d’une  manière  plus 
siire  le  système  dont  les  principaux  auteurs  ve¬ 
naient  d’étre  renversés;  on  fit  durer  long-temps  le 
procès  de  quelques  membres  du  tribunal  révolu¬ 
tionnaire,  et  l’on  prit  un  soin  ])articuliei*  d’exposer 
aux  yeux  du  public  les  actes  de  cruauté  que  ce 
tribunal  avait  commis. 

Pour  achever  de  conquérir  son  indépendance , 
la  convention  devait  surtout  s’appliquer  à  prévenir 
les  insurrections;  et  pour  cela ,  il  fallait  affaiblir  les 
puissances  qui  les  préparaient ,  les  jacobins  et 
les  sections.  Elle  prépara  la  chute  des  jacobins  en 
accueillant  la  dénonciation  portée  contre  les  plus 
violents  d’entre  eux,  et  en  faisant  connaître  les  ex¬ 
cès  auxquels  ils  s’étaieiit  portés.  Elle  paralysa  fin- 
fluence  qu’ils  exerçaient  dans  les  sections,  en  rap¬ 
portant  le  décret  (jiii  accordait  (juarante  sous  à 
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tons  les  ijitligcnts  qui  assistaient  aux  séances.  Elle 
prit  des  dispositions  pour  se  mettre  à  Fabri  de  l’in¬ 
fluence  de  la  commune  de  Paris,  que  le  snj>[)!ice 
d’une  partie  de  ses  inem])rcs  n’avait  point  a])attue. 
Elle  osa  rendre  un  décret  qui  interdisait  aux  jaco¬ 
bins  de  recevoii:  dans  leur  club  un  certain  nombre 
d’individus;  elle  leur  fit  un  devoir  de  s’épurer. 
Eniln,  après  avoir  fait  inctlre  le  scellé  sur  leurs  |>a- 
pierSy  elle  fit  fermer  le  lieu  où  ils  tenaient  leurs 
séances. 


La  publication  tles  excès  commis  par  les  liommes 
les  plus  violents  de  la  révolution  ayant  tourné 
l’opinion  publique  contre  les  jacobins  ,  la  conven¬ 
tion  s’occu|)a  de  la  réorganisation,  ou  pour  mieux 
dire,  du  rétalilissement  do  la  garde  nationale  pari¬ 
sienne.  Par  un  décret  du  premier  jdtiviose  an  3,  elle 


ordonna  d’abord  la 


réélection  des  officiers  et  sous 


officiers,  laissant  aux  ciîovens  la  faculté  de  main- 
tenir  ceux  qu’ils  jugeraient  dignes  de  leur  con¬ 


fiance,  et  d’exclure  ceux  qui  u’en  seraient  pas 
dignes.  Les  citoyens  de  chaque  compagnie  devaient 
nommer  leurs  capitaines,  lieutenants,  sous-lieute¬ 
nants  et  serçîents;  et  ceux-ci  devaient  ensuite  se 

O  ' 

réunir  pour  la  nomination  de  fétat-major.  Les 
adjudants-généraux  et  ceux  de  sections  étant  sol- 
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liés,  la  convention  se  réservait  la  faculté  de  les 
nommer  elle‘niéme. 

Environ  trois  mois  après  (le  28  gernûnal),  la 
convention  régla  par  un  décret  spécial  Torgani- 
sation  de  la  garde  nationale  de  Paris.  Elle  décréta 
qifelle  serait  composée  (rinfaaterie  et  de  cavalerie, 
et  qu’elle  serait  divisée  en  bataillons  de  'ÿüi 
hommes  chacun,  fouinis  par  les  quarante-huit 
sections  de  Paris,  en  raison  de  la  |)0|)ulation  de 
chacune.  Chaque  l)ataillon  fut  composé  de  dix 
compagnies;  chaque  compagnie  fut  divisée  en  deux 
pelotons,  et  chaque  peloton  en  deux  escouades. 
Cliaque  bataillon  eut  son  état-major;  les  bataillon.s 
de  chaque  section  eurent  aussi  leur  état-major. 
L  ue  compagnie  de  canonniers  futacordéc  à  chaque 

section  ,  attachée  au  premier  bataillon  et  aux 
ordres  du  chef  de  brigade.  Les  sections  furent 
réunies  en  divisions,  à  raison  de  quatre  chacune, 
Paris  étant  divisé  en  douze  arrondissements. 

La  garde  nationale  à  cheval  fut  portée  à  2,^00 
liomines,  à  raison  de  200  hommes  par  arrondisse¬ 
ment.  Ces  2,400  hommes  furent  répartis  en  trois 
In’igades,  composées  chacune  de  quatre  escadrons, 
H  raison  (run  par  arrondissement:  chaque  esca¬ 
dron ,  de  deux  compagnies;  chaque  division  de 
deux  escadrons* 
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La  convention  ayant  ainsi  réglé  rorganisatîoii 
tie  la  garde  nationale  parisienne,  elle  régla  les 
rapports  qui  tlevaient  avoir  lieu  entre  elle  et  lau- 
torité  civile*  Elle  la  plaça  sous  les  ordres  tlu  comité 
de  la  gueri'e,  et  ordonna  qu’elle  serait  employée 
au  maintien  de  Tordre  public,  et  à  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés. 

Il  restait  encore  une  mesure  importante  à  pren¬ 
dre;  c’était  de  ramener  la  garde  nationale  parisienne 
au  principe  de  son  institution  ,  en  dispensant  du 
service  toutes  les  personnes  qui  iTa\ aient  pas  les 
moyens  île  le  faire  gratuitement.  C’est  ce  qu’elle 
fit  quelques  jours  après  qu’elle  eu  eut  ordonné  la 
réorganisation.  I^e  lo  prairial,  elle  décréta  que  les 
citoyens  moins  ai.sés  parmi  la  classt;  des  artisans , 
journaliers  et  manouvriers ,  pourraient  se  dispenser 
de  faire  le  service  de  la  garde  nationale.  En  prenant 
cette  mesure  elle  évita 


e.s  personnes 
auxquelles  elle  s’appliquait;  elle  révoqua  par  ce 
moyen  ,  d’une  manière  implicite,  la  solde  accordée 
aux  indigents  (i). 

(i)  Peu  de  jours  .n]>rès  avoir  réglé  la  garde  nationale  pari- 
sieïinCj  la  convention  organisa  la  gaide  nationale  des  départe¬ 
ments,  Elle  déclara  (jiiVin  ne  comprendrait  point  tlans  l’orga- 
nisation  les  ouvriers  auibnlants  et  non  domiciliés,  ni  ccii.v 
travaillant  (fans  les  niamifacttiressans  domicile  fixeî.  On  ne  de¬ 
vait  pas  admettre  non  plus  dans  les  contrôles  les  citoyens  peu 
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La  coïlveiition  poiia  plus  loin  la  sollicitude  ; 
après  avoir  dispensé  du  service  les  personnes  cjui 
ne  pouvaient  pas  le  faire  gratuitement,  elle  en 
dispensa  les  citoyens  qui  avaient  d’autres  devoirs 
publics  a  remplir;  elle  en  dispensa  particulière¬ 
ment  les  assesseurs  des  juges  de  paix,  les  ins- 
liluteiirs  publics,  les  receveurs  des  domaines 
nationaux ,  les  professeurs  des  écoles  de  santé  de 
Montpellier,  de  Paris  et  de  Strasbourg,  et  les 
officiers  publics  de  l’état  civil  (r).  J.’assemblée 

aensé  du  ser- 


#  I 


constituante  avait  précédemment 
vice  tous  les  magistrats  qui  étaient  autorisés  par  la 
loi  à  requérir  la  force  armée. 

Lesjacobins  étaient  dispersés  ;  mais  ils  existaient 
toujours.  \  oyaiit  que  les  lois  de  la  convention 
sapaient  leur  puissance  dans  ses  fondements, 
ils  fü  rmèrent  quelques  clubs  particuliers  pour 
délibérer  sur  les  moyens  de  rétablir  leur  puissance. 
Ils  eurent  recours  comme  à  l’ordinaire  à  l’insurrec¬ 
tion  des  ouvriers;  le  moment  était  favorable,  car 
cette  partie  de  la  population  souffrait  ck^jà  de  la 

fortunes,  domeslùjucs,  jouruaHcrs  et  iiKmouviiers tles  vlHcs, 
à  moins  qu’ils  ne  demandassent  pusilivenicnt  à  faire  le  service. 
Les  citoyens  conservaient  an  reste  l’élection  de  leurs  officiers. 
Voyez,  ta  loi  du  prairial  an  3  de  la  république. 

(1}  Ce  décret  est  du  quatrième  jour  coinplémentaiie  de  l’an  3. 
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disette.  Le  5  g^erniinal  an  l\ ,  ils  Grent  une  première 
tentative  qui  échoua ,  par  !a  fermeté  des  officiers 
municipaux  ;  mais  le  i  o.  germinal  suivant  (le  i  ^‘  avril 
1  79G),  ils  parvinrent  à  réunir  un  attroupement  beau¬ 
coup  plus  considérable.  Au  moment  où  rassemblée 
entendait  un  rapportsiii*  l’état  des  subsistances,  une 
foule  immense  composée  de  femmes,  «l’enfantsct 
d’Iiommes  dont  un  grand  nomliro  étaient  ivres  , 
se  portèrent  sur  le  lieu  de  ses  séances  et  envahiront 
la  salle  où  elle  délibérait.  La  convention  avait 
enlevé  le  tocsin  àlacoramune,  et  l’avait  transporté 
sur  FédiGce  dans  lequel  elle  s  assemblait.  Au  mo¬ 
ment  où  elle  se  vit  cji value,  elle  en  fit  entendre  le 
son.  Les  sections  qui  formaient  alors  véritablement 
la  garde  nationale  prirent  les  armes,  et  allèrent 
la  délivrer.  Ainsi ,  le  premier  résultat  du  rétablisse¬ 
ment  de  cet  te  garde  fut  d’assurer  l’indépendance 
fie  la  représcnsalion  nationale,  et  de  prévenir  le 
retour  de  la  domination  et  des  violences  des  lium- 


mes  de  la  montagne. 

«J 

Un  no'uveau  plan  d’insurreefion  no  tarda  pas  à 
être  concerté  par  un  comité  composé  d’anciens 
membres  des  comités  révolutionnaires.  Ce  jilaii 
consistait,  comme  tous  ceux  du  même  genre,  à 
mettre  les  femmes  en  avant ,  à  les  faire  suivre  par 


I 


I 


ql  ait.iLme  ÉroQtK.  3 17 

un  rassernbloment  immense  ,  à  cavcioppcr  la  con¬ 
vention  ,  et  à  hii  faire  sanctionner  ensuite  les 
volontés  des  conjurés.  Afin  d’agir  avec  plus  de  con¬ 
cert,  et  d’imprimer  à  riusurrection  un  niouvenicnt 
plus  uniforme,  les  conjurés  préparèrent  une  es¬ 
pèce  de  manifeste  ou  de  |)roclamatioii  dans  laquelle 
leurs  desseins  étaient  exposés.  Ils  devaient  deman¬ 
der  du  pain,  la  constitution  de  9'3,.la  destruction 

■ 

du  gouvernement,  l’arrestation  des  membres  dont 
il  était  composé,  la  mise  eu  liberté  des  détenus 
patriotes,  et  la  convocation  des  assemblées  pri¬ 
maires  pour  nommer  (le  nouveaux  députés.  Les 
barrières  de  Paris  devaient  être  fermées,  et  le 
peuple  devait  s’empiirer  de  la  rivière,  du  télégra¬ 
phe,  du  canon  d’alarme  et  des  tambours.  Les 
canonniers,  les  gendarmes,  les  troupes  à  pied  et  à 
cheval  qui  se  trouvaient  à  Paris  ou  dans  les 
environs,  étaifuit  invités  à  se  rallier  sous  les  dra¬ 
peaux  du  peuple.  Tout  agent  du  gouvernement  ou 

autre  fonctionnaire  publicquiteiUeraitde  s’opposer 

à  riusurrection,  devait  être  regardé  comme  ennemi 
du  peuple  et  traité  comme  tel.  Tout  ]^ouvoir  non 
émané  du  peuple  était  suspendu;  tout  fonction- 
iiaire  et  agent  du  gouvernement  qui  n’abdiquerail 
point  à  l’instant  les  fonctions  du  gonvernemcni 
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(levait  être  considéré  comiiK'  tyran  ou  parlisan  de 
la  tyrannie,  (^t  traité  comme  ennemi  du  pennie.  Il 
devait  être  fait  nue  adresse  aux  années  pour 
les  instruire  des  motifs  de  Tinsurrection  et  de  ses 
succès. 

I.a  convention  nationale  eut  connaissance  de  ce 
com|)!ot  peu  de  jours  après  que  rexéciition  en  eut 
été  résolue,  et  cependant  elle  n’eut  pas  le  moyen 
de  prévenir  Tinsurrection.  Lorsque  les  conjurés 
crurent  que  les  esprits  étaient  suffisamment  prépa¬ 
rés  dans  la  classe  ouvrière,  ils  firent  imprimer  leur 
ujanifeste,  et  le  répandirent  dans  Paris.  Iæ  lende¬ 
main,  1*'  prairial  (9.0  mai)  les  femmes  de  la  basse 
classe  du  peuple  parcouraient  les  rues  en  s’exci¬ 
tant  mutuellement  à  marcher  contre  la  convention 
qui,  suivant  elles ,  n’avait  tué  llobespierre  que, 
pour  le  remplacer.  Elles  raccusaieiit  d’affamer  le 
p(3Uple,  de  protéger  les  marchands  qui  suçaient  le 
sang  du  pauvre,  et  d’envoyer  à  la  mort  tous  les 
patriotes. 

Dès  le  lendemain ,  à  la  pointe  du  jour,  le  tu- 
imdte  était  "éncu'al  dans  les  fauhonre^s  Saint-An- 

P  O 

tüiiie  et  Saint-JMarccaii,  dans  le  (jiiarlicr  du’i’eniple, 
dans  les  rues  Saint-Denis ,  Saint-Martin ,  et  surtout 
dans  la  cité.  Les  insurgés  s’étalent  emparés  de 
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toutes  les  cloches,  faisaient  battre  la  générale  et 
tirer  le  canon.  De  son  coté,  le  comité  de  sûreté 
général  faisait  sonner  le  tocsin  et  appelait  la  garde 
nationale  sous  les  armes.  Une  partie  des  sec¬ 
tions  étaient  dans  le  complot,  et  celles-là  inar- 
cliaient  avant  que  les  antres  se  fti  ssent  assemblées. 

Le  rassemblement,  qui  grossissait  toujours  dans 
sa  marche,  s’avancait  lentement  vers  les  Tuileries 
où  siégeait  la  convention.  Üne  troupe  de  femmes, 
au  milieu  desquelles  on  voyait  un  grand  nombre 
d’hommes  ivres,  formaient  l’avant-garde  et  criaient 
du pai/i  et  la  constitution  de  qS  !  Elles  étaient  sui¬ 
vies  d’une  troupe  de  Landits  armés  de  piques,  de 
sabres,  et  d’armes  de  toute  espèce.  Après  des  Ilots 
delà  plus  vile  jiopulace,  venaient  quelques  batail¬ 
lons  régulièrement  armés,  sortis  tles  faubourgs 
Saint-Marceau  et  Saint- Antoine.  Vers  les  dix  heures, 
la  convention  était  environnée  par  ce  nombreux 
attroupement. 

Dès  le  matin,  les  ctmjurés  avaient  fait  envahir 
par  des  affidés  une  partie  des  tribunes  de  l’assem¬ 
blée.  Aussitôt  t[tie  l’attroupement  fut  arrivé  aux 
portes  de  la  salle,  le  député  Grabeaulul  à  la  con¬ 
vention  le  inainfeste  répandu  de  la  veille.  Cette 
lecture  fut  accueillie  par  les  applaudîssenients  d’une 
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partie  des  tribunes  ;  mais  lorsqu'un  membre  s'é- 
ciâa  que  la  convention  saurait  niourirà  son  poste, 
et  que  tous  les  autres  répétèrent  la  meme  déclara¬ 
tion,  les  autres  tribunes  applaudirent  encore  plus 
vivement,  lue  multitude  de  femmes  se  précipi¬ 
tèrent  alors  à  la  tribune  en  criant  <la  pain!  du  pain  ! 
et  en  menaçant  l’assemblée  ou  lui  disant  des  injures. 
Le  président  voulut  la  faire  respecter;  mais  il  ne 
put  y  réussir;  sa  voix  fut  couverte  par  les  cris  du 
pain  !  du  pain  ! 

Dans  ce  moment,  la  colonne  de  bandits  qui 
marchait  à  la  suite  des  femmes  arrivait;  l’on  enten¬ 
dait  gronder  les  Ilots  de  la  populace.  Tout-à-coiip 
la  porte  placée  à  la  gauche  du  bureau  retentit  de 
coups  violents;  lésais  crient,  les  plairas  tombent; 
la  salle  est  sur  le  point  d’étre  envaliie.  Un  général 
qui  s’était  rendu  dans  l’assemblée  avec  des  jeunes 
gens  pour  lui  présenter  une  pétition,  était  présent 
à  la  séance.  Sur-lc-cbamp ,  le  président  le  nomme 
commandant  provisoire  île  la  force  armée,  et  le 
somme  en  cette  cpialité  de  veiller  sur  la  représen¬ 
tation  nationale.  Celte  iiomiriatioii  est  confirmée 
par  les  applaudissements  tie  rassemblée,  l^e  géné¬ 
ral  promet  de  remplir  la  mission  qui  lui  est  con¬ 
fiée,  et  de  mourir .  s’il  le  faut ,  à  son  nostc.  Il  sort 
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pour  aller  roquérir  la  force  armée.  Dans  ce  mo¬ 
ment,  le  président  ordonne  aux  citoyens  qui  sont 
dansles  tribunes  de  se  retirer,  etdéclare  que  pour 
les  faire  évacuer  on  va  employer  la  force.  Des  ci¬ 
toyens  se  retirent  en  effet,  mais  les  femmes  restent 
et  poussent  des  vociférations.  Le  général ,  nommé 
commandant  provisoire  ,  rentre  suivi  de  quelques 
fusiliers ,  et  d’une  foule  de  jeunes  gens  armés  de 
fouets  de  postes.  îls  escaladent  les  tribunes,  et,  à 
grands  coups  de  fouet,  en  cliassent  les  femmes  qui 
se  retirent  en  poussant  des  cris  épouvantables. 

Lestribnnessontà peine  évacuées  que  les  insur¬ 
gés  reviennent  à  la  charge;  ils  attaquent  de  nou¬ 
veau  la  porte  de  la  salle  et  la  brisent.  Les  membres 
de  l’assemblée  se  retirent  dans  les  bancs  supé¬ 
rieurs,  et  une  haie  de  gendarmes  se  forme  entre 
eux  et  les  assaillants.  Des  citoyens  armés  se  pré¬ 
sentent  aussitôt  par  la  porte  opposée,  refoulent  en 
arrière  la  populace,  mais  ils  sont  bientôt  ramenés 
par  la  foule.  Les  gardes  nationaux  de  la  section 
de  (irenelle,  étant  arrivés  les  premiers,  se  présen¬ 
tent  pour  défendre  la  convention.  Un  député,  an¬ 


cien  militaire,  se  met  à  leur  tète  le  sabre  à  la 
main  ;  il  leur  commande  de  croiser  la  baïonnette 
et  la  foule  est  obligée  un  instant  de  se  retirer. 

2  î 
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Deux  OU  trois  sections  av«Tient  à  peine  eu  le 
temps  d^arriver  en  armes  et  de  se  jeter  dans  le  pa¬ 
lais  national,  tandis  que  les  insurgés  recevaient 

sans  cesse  de  nouveaux  renforts.  Les  autres  sec- 

« 

lions  étaient  aussi  accourues;  mais  elles  se  trou¬ 
vaient  séparées  de  la  convention  par  la  multitude  ; 
elles  n’avaient  d’ailleurs  aucun  ordre,  et  ne  savaient 
quel  usage  faire  de  leurs  armes,  (à'pendant  les  as¬ 
saillants  font  un  nouvel  effort  et  arrivent  jusqu’à 


la  porte  brisée  ;  alors  le  combat  s’engage  :  les  dé¬ 
fenseurs  de  la  convention  croisent  les  baïonnettes; 


les  assaillants  font  feu;  les  balles  viennent  frapper 
les  murs  de  la  salle.  Les  députés  se  lèvent  aux  cris 
de  vive  la  république  !  De  nouveaux  détachements 
accourent  et  viennent  défendre  la  représentation 


nationale.  l.a  mullitudequi  se  jiresse sur  le  derrière 


des  assaillants,  les  pousse  malgré  eux  sur  les  baïon¬ 
nettes.  Un  jeune  député,  Féraud,  qui,  depuis 
quinze  jours,  ne  s’était  occupé  que  de  hâter  l’ar- 
rivage  des  subsistances,  se  précipite  au-devant  de 
la  foule  et  proteste  qu’elle  le  tuera  avant  que  d’ar¬ 
river  jusqu’à  l’assemblée.  En  ellet ,  il  tombe  ou  il 


est  renversé;  ou  le  foule  aux  pieds. 

Pendant  ce  temps, des  femmes  ivres,  des  liommes 
aniiés  de  sabres,  <le  piques  et  de  fusils,  portant 
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.sur  leurs  chapeaux  ces  mots  dit  pain!  la  consU^ 
tution  r/e  93!  se  précipitent  clans  la  salle.  Plusieurs 
remplissent  les  banquettes  que  les  députés  ont 
abandonnées,  d’autres  remplissent  le  parquet, 
d’autres  se  placent  dans  le  bureau  ou  dans  l’esca¬ 
lier  qui  conduit  au  siège  du  président.  Un  jeune 
officier  des  sections,  nommé  Mailly,  veut  arracher 

l’in.scription  qu’un  de  ces  hommes  portait  siirson 

■ 

ciiapeau  ;  mais  plusieurs  coups  de  leu  l’atteignent 
et  le  renversent  grièvement  blessé.  Au  meme  in¬ 
stant  ,  une  multitude  de  piques  menaçantes  se  du 

figent  sur  le  président,  Boissy-d’Anglas,  qui  de¬ 
meure  immobile  et  calme  sur  sou  siège.  Féraud  , 
ipii  s’était  relevé,  s’élance  dans  un  mouvement  de 
déses[)oir  vers  le  président  et  veut  te  couvrir  de 
sou  corps.  Un  homme  de  la  populace  tente  de  le 
retenir,  et  reçoit  un  coup  de  poing  d’un  officier  ; 
il  riposte  par  un  coup  de  pistolet  qui  atteint  Féraud 
dans  les  épaules  et  le  renverse, D’autres  s’emparenl 
du  malheureux  jeune  homme,  l’entraînent  hors  de 
la  salle,  lui  eou|)ent  !a  tète  et  la  placent  au  bout 
d'une  ])i{pi('. 

Tandis  qu’une  lruup<ide  misérables  tiennent  le 
président  au  milieu  de  leurs  pît]ucs  prêtes  à  le  per¬ 
cer,  et  qu’il  reste  calme  et  iuqvassible  au  milieu  du 
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danger,  d’antres  individus  veulent  contraindre 
l’assemblée,  à  délibérer  et  à  convertir  on  décrets 
leurs  })ropres  résolutions. Mais  alors  s’établit  entre 
eux  un  violent  débat  sur  les  objets  qu’il  s’agit  de 
lui  faire  adopter;  cbacuii  veut  parler,  et  comme 
tout  le  monde  crie  ,  personne  ne  peut  se  faire  en¬ 
tendre.  fous  les  tanrbours  battent  pour  rétablir  le 
silence;  mais  la  populace,  au  milieu  de  laquelle  se 
trouvent  des  individus  qui  veulent  a\ ilir  et  dé¬ 
truire  la  représentation  nationale,  s’amuse  de  cet 
effroyable  désordie;  elle  pousse  des  vociférations 
dejoie,en  voyant  l’état  auquel  elle  a  réduit  l’assem¬ 
blée.  Un  canonnier  monte  à  la  tribune,  et  veut  lire 
le  manifeste  de  l’insurrection  ,  afin  que  les  insurgés 
procèdent  d’une  manière  conforme  au  plan  qui 
leur  a  été  tracé;  mais  ilc'St  à  chaque  instant  inter¬ 
rompu  ,  et  il  lui  est  imjiossililo  de  se  faire  enten¬ 
dre.  l.es  liüinnHîs  qui  ont  préparé  ce  moiivenieiit 
voyant  que  le  temps  se  passe  sans  fjue  leurs  pro¬ 
jets  soient  convertis  en  lois,  et  craignantqiie  l’occa¬ 
sion  ne  leur  échappe,  siqipiient  celte  |K)pulace  de 
laisser  délibérer  l’assemblée.  Ouelques  députés  de 
la  Montagne  qui  partagent  leurs  opinions  se  joi¬ 
gnent  à  eux;  mais  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  peu¬ 
vent  se  faire  entendre;  le  tumuitc  recommence  et 
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so  prolonge  encore  pendant  une  heure.  Pendant 
cette  scène,  un  homme  couvert  do  haiüous  paraît 
dans  rassenil>Iée ,  portant  une  tète  au  bout  d’une 
picpie  (c’était  celle  du  jeune  Féraud) ;  il  s’avance 
hardiment  et  la  présente  à  hoissy-d’Anglas  ([ui s’in¬ 
cline  avec  respect.  Au  même  instant ,  un  autre  qui, 
par  ses  vêtements,  paraît  appartenir  à  cette  popu¬ 
lace,  passe  près  du  président,  et  lui  dit  à  demi-voix  ; 
cteS‘Voi(s  satisfait  de  r^otre  liberté?  En  avez-vous 
rmesP  ll  disparaît  après  ces  mots.  Il  passe  une  se¬ 
conde  fois  et  ensuite  une  troisième,  et  toujours  il 
lui  tient  le  même  langage.  Ijoissy-d’Angîas  l’oh 
serve;  il  s’aperçoit  que  sous  le  costume  trun  ou¬ 
vrier,  il  a  des  mains  Ijlanches  et  douces,  qui  parais¬ 
sent  étrangères  aux  habitudes  du  travail  :  celte  vue 
et  les  mots  énigmatiques  qu’il  vient  d’entendre  le 
font  tressaillir. 

Kiifui ,  un  des  chefs  de  l’attroupement  propose 
de  faire  descendre  les  députés  des  hautes  ban¬ 
quettes  où  ils  se  sont  retirés,  de  les  réunir  au  mi¬ 
lieu  de  la  salle,  et  de  les  contraindre  à  rendre  les 
décrets  dont  on  a  besoin.  Cette  résolution  est  à 
l’instant  adoptée;  les  tlépuVés  sont  poussés  des  ex¬ 
trémités  de  la  salle  vers  le  centre;  on  les  entoure 
d’une  baie  de  piques.  Vernier  remplace  à  la  pré- 
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sidence  Roissy-d’An^las ,  que  six  heures  de  prési¬ 
dence  et  de  dangers  ontaccablé  de  fatigues,  et  qui 
a  constamment  refusé  de  mettre  aux  voix  les  iiro- 
positioiis  des  révoltés,  et  on  étal)!it  une  espèce  de 
déliljération.  On  arrête  tjue  le  peuple  restera  cou¬ 
vert,  et  que  les  députés  seuls  lèveront  leurs  cha¬ 
peaux  eu  signe  d’approbation  ou  d’improbation. 
On  fait  alors  diverses  motions,  telles  cjue  la  mise 
en  liberté  des  terroristes,  le  rappel  tles  dé|)ulés 
exclus  le  i  ji  germinal,  l’arrestation  des  journa¬ 
listes.  On  oblige  le  président  à  mettre  ces  propo¬ 
sitions  aux  voix,  et  on  crie  adopté  ^  adopté  y  au  mi¬ 
lieu  d’un  bruit  épouvantable,  et  sans  qu’il  soit 
possible  de  distinguer  ceux  qui  ont  voté  de  ceux 
qui  n’ont  point  voté.  Après  avoir  formé  un  bureau 
auquel  ou  n’avait  pas  pensé  d’aboid,  on  jiropose 
la  suspension  des  comilés,  ('t  la  nomination  d’une 
commission  extraordinaire,  pour  assurer  l’exécu- 
tion  des  décrets  qu’on  vient  de  rendre.  Ces  pro¬ 
positions  sont  adoptées  dans  les  mêmes  formes  que 
les  précétlcntes. 

Les  comités  cpii  composaient  le  gouvernement 
n’avaient  pu  garantir  la  convention  des  attentats 
qui  étaientcommis  contre  elle;  mais  tandis  que  les 
révoltés  lui  arracliaient  des  décrets,  ils  .s’occu- 
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paient  delà  délivrer,  au  moyen  des  jeunes  gens  qui 
s’étaient  ralliés  à  eux,  et  des  citoyens  des  sections 
armées.  Afin  de  renconlror  moins  de  résistance, ils 
avaient  attendu  que  la  laligue  et  la  nuit  eussent 
dispersé  une  partie  de  l’attroupement.  Prévoyant 
que  les  révoltés  auraient  fait  rendre  des  décrets 
favorables  à  leurs  desseins,  ils  avaient  pris  un  ar¬ 
ête  par  lequel  iis  refusaient  il’en  reconnaître  rau- 
thenticité.  Dès  qu’il  leur  paraît  ([ue  le  moment  est 
venu  d’attaquer  l’attroupement,  cinq  de  leurs 
membres  se  mettent  à  la  tète  de  forts  détaclic- 
luents,  et  se  rendent  près  de  la  convention.  Arri¬ 
vés  là,  iis  conviennent  de  laisser  les  portes  ou¬ 
vertes,  afin  que  les  révoltés  puissent  se  retirer; 
deuxd’enlre  eux,  Legendre  et  Delecloi,  pénètrent 
ensuite  dans  la  salle;  le  premier  monte  à  la  tribune 
et  somme  de  se  retirer  tous  les  individus  qui  sont 
étrangersà  l’assemblée.  Avant  que  d’exécuter  cette 
résolution  hardie,  ils  ont  fait  promettre  à  leurs 
collègues  de  charger  avec  vigueur,  si  les  révoltés 
ne  se  retirent  pas  à  la  première  sommation.  «  Ne 
craignez  rien  poumons,  leur  ont-ils  dit,  dussions- 
nous  périr  dans  la  mêlée,  avancez  toujours,  j* 

Au  moment  où  Legendre  prerid  la  parole  ,  il  est 
assailli  par  des  huées  et  ]>ar  des  coups;  mais,  sans 
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s’éniouvoir  ,  ü  invite  rivsssemblée  à  rester  ferme, 
et  les  citoyens  a  sortir.  Les  cris  à  bas!  à  bas!  ro- 
bligent  lui-meme  à  se  retirer.  Mais  ses  collègues 
avancent  avec  la  force  année  ;  ils  somment  la  mul¬ 
titude  crévacuer  la  salle;  le  président  l’y  invite  au 
nom  de  la  lui;  elle  ré|)ond  par  des  luiées.  l^es  ci¬ 
toyens,  conduits  par  le  commandant  de  la  garde 
nationale  llaffet,  baissent  les  baïonnettes  et  avan¬ 
cent  d’un  pas  ferme.  Les  révoltés  cèdent  d’abord, 
mais  eu  criant,  à  nous  sans<ulot(es  \  ces  cris  leur 
annoncent  un  renfort  qui  leur  donne  un  moment 
ravanlage.  Mais  d’autres  gardes  nationaux  arrivent 
et  décident  la  victoire  ;  les  révoltés  sont  repoussés 
à  coups  de  sabres  et  de  baïonnettes;  les  uns  se  sau¬ 
vent  par  la  porte  ,  les  autres  en  escaladant  les  tri¬ 
bunes  ou  en  sautant  par  les  fenêtres. 

» 

Dès  que  l’assemblée  est  remise  du  trouble  dans 
lequel  elle  a  été  jetée  ,  elle  fait  détrtiire  les  papiers 
sur  lesquels  sont  consignés  les  décrets  qn’on  lui  a 
fait  rendre  ,  et  elle  s’occupe  du  châtiment  des 
indiviilus  qu’elle  considère  comme  les  auteurs  ou 
les  complices  tle  cet  attentat;  elle  ordonne  l’arres¬ 
tation  et  prononce  ensuite  raccusalion  de  ceux  de 
ses  membres  qui  se  sont  ralliés  aux  révoltés  ou  qui 
ont  secondé  leurs  entreprises  ;  elle  décrète  le  dé- 
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sarmement  des  lerroristes  ;  elle  charge  les  sections 


de  reffcctiier ,  et  les  autorise  meme  à  faire  arrêter 
ceux  qu’elles  croiront  devoir  traduire  devant  les 
tribunaux. 

Les  révoltés  avaient  été  dispersés  ;  mais  le  len¬ 
demain,  les  chefs  trouvent  le  moyen  de  les  assem¬ 
bler  encore.  Afin  d’éviter  les  inconvénients  qu’ils 
ont  éprouvés  la  veille  par  une  trop  grande  ccmfu- 
sion  ,  ils  arment  trois  baladions  d’ouvriers.  Us  les 
font  avancer  avec  leurs  canons  jusqu’auprès  du 
palais  où  la  convention  tient  ses  séances;  mais  là 
ils  rencontrent  les  bataillons  des  sections  qui  vien¬ 
nent  tiéfendre  la  représentation  nationale.  Les  au- 

■> 

leurs  secrets  de  ces  mouvements  avaient  toujours 
une  grande  facilité  à  mettre  en  insurrection  les 
classes  peu  éclairées  de  la  société  ;  il  leur  suffisait 
pour  cela  d’une  disette  ou  de  qtielqucs  calomnies. 
Mais  lorsqu’il  fallait  ensuite  arriver  à  rexécution 
de  leurs  desseins  secrets,  la  multitude,  qu’ils  avaient 
si  facilement  soulevée  ,  ne  les  secondait  pas  tou¬ 
jours  et  faisait  ipielquefois  autre  chose  que  ce 
qu’ils  auraient  voulu.  C’est  ce  qui  arrive  dans  cette 
occasion;  les  canonniers  des  sections  les  ont  aban¬ 
données  et  sontsdlés  joindre  les  canonniers  des  in¬ 
surgés.  Cependant  quelques  personnes  ayant  ob- 
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serve  que  de  bons  citoyens  ne  doivent  pus  s’égorger 
enti'e  eux  ,  et  qu’il  faut  au  moins  ciicrcher  i\  s’en¬ 
tendre  ,  (le  part  et  d’autre  (jn  sui  t  des  rangs  et 
l’on  s’explique.  Des  membres  des  comités,  des 
commissaires  de  la  convention  s’introduisent  dans 
les  bataillons  tpii  semblaient  ennemis,  et  leur  font 
entendre  le  langage  de  la  raison.  Des  deux  cotés, 
on  rompt  les  rangs  et  l’on  se  mêle;  dès  ce  moment 
la  guerre  n’est  plus  possible.  Les  chefs  des  insur¬ 


ges  sont  re 


'v* 


s  au  sim 

la  convention  consent  à  les  entendre,  et  les  ou¬ 


vriers  se  r 


Peu  de  jours  après,  le  meiirtiier  de  Féraud  fut 


'  .  r 


amne  an 


arrête,  mis  eu  jugement  et 
supplice, Aussitôt,  il  se  trouva  de 
nièrent  le  complot  de  l’enlever  et  de  le  soustraire 
à  la  mort.  Soustraire  au  châtiment  le  meurtrier 
d’un  député ,  était  une  autre  manière  de  faire  la 
guerre  à  la  représentation  nationale.  Au  jour  fixé 
pour  rexécutioii  ,  une  troupe  d’hommes,  qii’ou 
pouvait  prendre  pour  des  oisifs  que  la  curiosité 
avait  attirés,  se  réunirent  sur  la  place  de  Grève. 
Lorsque  le  cortège  arriva  ,  ils  se  jetèrent  sur  les 
gendarmes  ,  les  disiiersèrent ,  s’em 
damné  et  le  conduisii  eut  dans  le  faubourg  Saint 
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Antoine.  Dans  la  nuit ,  les  chefs  de  ce  cüinplot 
firent  mettre  les  ouvriers  sous  les  armes,  ils  firent 


«les  barricades ,  et  i>lacèrent  leurs  canons  sur  la 


place  de  la  Bastille. 

Dès  que  cet  événement  fut  connu ,  la  convenlion 
décréta  que  le  faubourg  Saint-Aiiloine  livrerait  le 
condamné ,  <ju’il  remettrait  ses  armes  et  ses  canons, 
ou  qu’il  serait  bombardé.  Elle  pouvait  disposer  de 
quatre  ou  cinq  mille  hommes  de  troupes  de  ligne, 
ir(*nviroji  vingt  mille  hommes  de  gardes  nationales, 
et  d’une  nombreuse  troupe  de  jeunes  gens.  Ces 
jeunes  gens  ,  au  nombre  d’environ  tlouze  cents , 
eurent  rim|)rudence  de  s’aventurer  les  premiers 
dans  le  faubourg.  On  les  laissa  s’engager  sans  les 
inquiéter  ,  et  lorsqu’ils  se  lurent  avancés  ,  une 
mtdtitude  innombrable  leur  coiqKi  la  l  etraite;  les 
femmes  placées  à  leurs  fenêtres  menacèrent  de  faire 
pleuvoir  sur  eux  une  grêle  de  pierres  ;  les  redon- 
tables  bataillons  d’ouvriers  s’avancèrent.  Cepen¬ 
dant,  après  en  avoir cliàlic  quelques-uns,  comme 
pour  leur  donner  une  leçon  de  prudence  ,  les  ha¬ 
bitants  du  faubourg  les  laissèrent  se  retirer  en  paix. 

Le  général  Menou  arriva  avec  ses  quatre  ou 
cinq  mille  hommes  de  troupes  de  ligne,  et  ses  ba¬ 
taillons  de  garde  nationale  ;  il  fit  occn[>er  toutes 
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les  issues  du  faubourg,  et  braquer  ses  canons.  Une 
députation  fui  fut  envoyée  pour  connaîti'C  Jt‘s  vo' 
Ion  tés  de  rassemblée.  H  demanda  le  meurtrier  de  Fé- 
raud,  et  la  remise  des  armt's.  Le  meurtrier  ne  pou¬ 
vait  être  livré,  ceux  qui  l’avaient  enlevé  l’ayant  fait 
évader;  mais  les  armes  furent  remises.  Ijes  riches 
hal)itauts  du  Audjourg,  craignant  la  destruction  de 

leurs  ateliers,  déterminèrent  les  ouvriers  à  se  son- 

* 

mettre.  A  compter  de  ce  moment,  la  représentation 
nationale  n’eut  ]>!nsà  craindre  les  insurrections  de 
celte  partie  énergique  de  la  poj)nlation  parisienne  ; 
mais  en  appelant  à  son  aide  la  troupe  de  ligne 
contre  les  citoyens,  et  en  frappant  en  masse  des 
fractions  considérables  de  la  population,  elle  pré¬ 


para  pour  la  Iil)erté  des  dangers  lïcauconp  plus 
graves,  au  milieu  desquels  elle  devait  succomber. 

Pendant  long- temps,  la  .sim]>!e imputation  tl’rzm- 
toevatie  ou  de  myaUsme  avait  stifH  [îour  perdre 
l’homme  le  plus  impartial  et  le  plus  tlésintéressc, 
le  citoyen  le  plus  attaché  à  l’égalité,  le  l’épublicaiii 
Je  ])lus  sincère.  J^orsque,  parleurs  excès  ou  leurs 
violences  ,  des  ftirieux  eurent  souillé  la  révolu¬ 
tion  pai*  leurs  crimes,  et  que  la  convention  eut 
renversé  leur  tyraimie  et  désarmé  leurs  instru- 
meîits ,  la  qualification  de  terroriste  fut  le  moyeu 
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qii’on  employa  pour  flétrir  ou  pour  proscrire  les 
vrais  amis  Je  la  liberté.  C’est  alors  que  commença 
à  se  développer  la  puissance  qu’avaient  donnée 
aux  ennemis  secrets  de  la  révolution  ,  les  violences 
et  les  sottises  qui  avaient  été  commises  en  son  nom; 
la  réaction  contre  les  patriotes  fut  presqu’aiissi 
forte  que  l’avait  été  raction  révolutionnaire.  Sur 
j)!usieurs  points  de  la  France  ,  on  se  livra,  contre 
les  liommcs  qui  avaient  pris  part  à  la  révolution,  à 
(les  vengeances  aussi  cruelles  que  celles  qui  avaient 
été  commises  en  son  nom  quelques  années  aupa¬ 
ravant. 


Tant  que  la  convention  eut  à  combattre  des 

révolutionnaires  trop  ardents,  elle  trouva  un  appui 

« 

dans  la  plupart  des  sections  de  Paris,  meme  dans 
celles  où  il  existait  des  royalistes.  Aussitôt  qu’elle 
les  eut  complètement  vaincus  ,  et  qu’elle  eut  mani¬ 
festé  l’intention  d’établir  un  régime  légal  ,les  réac¬ 
teurs  se  tournèrent  contre  cile-mcme.lls  se  firent 


nn  levier  des  excès  que  souvent  elle  n’avait  pas 
pu  empêcher  ou  dont  elle  avait  elle-ménie  été  la 
victime.  Sa  principale  mission, après  celle  de  sauver 
la  France  de  la  dominationétraiigère,avait  été  celle 
d’établir  une  constitution  ;  la  première  étant  rem¬ 
plie,  elle  s’occiq^a  de  la  seconde.  Mais  elle  pouvait 


* 


ê 
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craindre  que,  si  elle  [irononrait  sa  propre  dissolu¬ 
tion  quand  la  constitution  serait  proniiilgnée ,  les 
deux  conseils  représentatifs  qu’elle  avait  créés  ne 
fussent  remplis  d’hommes  ennemis  de  la  révolution. 
Ce  danger  lui  paraissait  d’autant  plus  grave, que 
les  partisans  de  l’ancien  régime  ,  qui  se  disaient 
purs  de  tout  excès,  avaient  appris  à  parler  le  lan- 
gagede  la  liberté,  et  affectaient  d’en  avoir  toutes  les 
idées.  Afin  de  prévenir  cet  inconvénient,  elle  prit 
une  résolution  oj^posée  à  celle  qu’avait  prise  la 
première  assemblée  nationale  :  celle-ci  avait  dé¬ 
claré  qu’aucun  de  ses  membres  ne  pourrait  être 
appelé  à  la  législature  suivante  ;  la  convention  tlé- 
clara  par  un  premier  décret  que  les  deux  tiers  de 
ses  membres  entreraient  dans  les  deux  conseils; 
elle  iixa ,  par  un  second  tlécret ,  le  mode  de  réé¬ 
lection.  Il  huit  ajouter  toutefois  que  la  conven¬ 
tion  ne  se  per[>étua  point  ainsi  dans  le  pouvoir  de 
sa  j»ropre  autorité;  elle  soumit  ses  deux  décrets  à 

l’adoption  des  assemblées  ])rimaires  ,  en  même 
temps  que  l’atloption  de  son  projet  de  constitution. 

l.a  constitution  nouvelle  était  rouvrage  d’hom¬ 
mes  très-modérés,  et  républicains  sincères.  Elle 
divisait  le  pouvoir  législatif  eu  deux  assemblées 
dont  les  fonctions  duraient  trois  aniiécêi,  et  qui 
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n’étaient  renouvelées  que  par  tiers.  L’une,  com¬ 
posée  de  cinq  cents  membres  qui  devaient  être 
âgés  de  trente  ans  au  moins,  était  nommée  conseil 
des  cinq  cents  ;  l’autre  composée  de  deux  cent  cin¬ 
quante  membres  âgés  au  moins  de  quarante  ans, 
était  nommée  conseil  des  anciens.  T.e  pouvoir  exé¬ 
cutif  était  confié  à  cinq  directeurs,  iionimcs  par  le 
conseil  des  anciens  sur  la  présentation  du  conseil 
des  cin({  cents.  La  monarchie  inspirait  encore  trop 
d’ombrage  pour  qu’on  osât  proposer  de  confier  le 
pouvoir  exécutif  à  un  président.  Le  directoire, 
quoique  responsable,  ne  pouvait  agir  par  lui-méme; 
il  devait  déléguer  le  pouvoir  à  des  ministres  dont 
il  avait  le  choix  et  la  direction.  Pour  être  électeur 
ou  éligible,  on  exigea  des  conditions  de  propriété, 
très-bornées,  mais  suffisantes  pour  prévenir  le 
retour  des  excès  démagogiques  qu’on  y  avait  vus 
pendant  le  cours  de  la  révolution.  L’institution  de 
la  garde  nationale  était  maintenue,  il  en  était’  de 
meme  de  tous  les  principes  proclamés  par  rassem¬ 


blée  constituante. 

Le  mode  adopté  par  la  convention  nationale 
pour  obtenir  la  réélection  des  deux  tiers  de  ses 
membres,  lui  a  été  reproché  comme  un  attentat 
aux  droits  des  citoyens.  Il  faut  observer  cependant 
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que  cc  mode  tloiiiiait  à  l’opinion  publique  une  puis¬ 
sance  qu’aucun  nuire  système  ne  lui  a  jamais 
donnée.  Dans  le  système  ordinaii  e,  il  suffit  qu’un 
tléputé  obtienne  la  majorité  des  voix  des  électeurs 
de  son  arrondissement]  ou  de  son  département, 
pour  devenir  le  représentant  de  la  nation  tout 
entière.  Il  peut  arriver  et  il  arrive  souvent  qu’un 
homme  inconnu  ou  sans  considération  (lansquatre- 
ving-cinq  départements  soit  éfu,  s’il  convient  à 
la  majorité  des  électeurs  du  quatre-vingt-sixième. 


ivlais,  comme  ce  qui  peut  arriver  pour  un  peut 
arriver  pour  tous,  il  est  ])Ossible  de  former  une 
assemblée  très-impopulaire  avec  des  élus  d’une 
multitude  de  fractions  du  peuple.  Tel  individu  à 
qui  il  suffit  d’obtenir  quatre  cents  voix  pour  ctro 
élu  ,  n’en  oljtiendrait  pas  quatre  cent  ciiH|uante,  si 
tous  les  électeurs  de  France  étaient  a pelés  à  vo¬ 
ter;  taudis  ([ue  son  concurrent  qui  est  exclu  parce 
iju’il  n’a  dans  son  département  que  trois  cent 
quatre-vingt-dix-neuf  voix,  en  obtiendrait  quatre- 
vingt  mille,  si  tous  les  autres  départements  avaient 
la  facultp  d(‘  faire  connaître  leur  opinion.  La 
convention  ,  on  appelant  tous  les  citoyens  à  voter 
sur  tous  les  députés,  avait  donc  adopté  le  mode 
d’élection  le  plus  populaire  qui  ait  jamais  été  connu. 
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Quoique  les  excès  qui  avaient  été  commis  pen¬ 
dant  !a  révolution  eussent  affaibli  le  zèle  qu’un 
^raïul  nombre  de  bons  citoyens  avaient  porté  jus- 
f[ij’alors  dans  la  défense  de  la  liberté,  il  n’y  aurait 
pas  eu  de  sûreté  à  attaquer  ouvertement  la  consti¬ 
tution  ré])ublicaine  proposée  par  la  convention. 
11  y  aurait  eu  moins  de  sûreté  encore  à  parler  du 

I 

l’établissement  de  la  monarcliie.  Aussi  le  parti 

A 

l  oyaliste ,  qui  n’espérait  plus  rien  de  Tétrangei', 
et  qui  s’agitait  au  milieu  de  Paris',  se  garda-t-il 
d’attaquer  la  constitution  soumise  aux  citoyens 
réunis  dans  les  assemblées  primaires.  Il  dirigea 
tons  ses  efforts  contre  les  deux  décrets  qui  avaient 
]iour  ol)jet  la  réélection  des  deux  tiers  des  membres 
de  la  convention.  Il  espérait  entrer  en  majorité 
dans  les  deux  conseils  par  les  élections;  maître 
des  conseils,  il  était  maître  du  gouvernement, 
jiuisqu’il  nommait  les  directeurs,  et  par  eux' les 
ministres  et  tous  les  autres  agents  du  pouvoir  exé¬ 
cutif.  Pour  attaquer  les  deux  décrets ,  il  prétendit 
qu’ils  portaient  atteinte  à  la  souveraineté  na¬ 
tionale,  et  il  rappela  les  excès  commis  sous  l’empire 
de  la  convention.  Afin  de  bien  concevoir  la  lutte 
qui  va  s’engager  et  dans  laquelle  nous  allons  voir 
nue  partie  de  la  garde  nationale  parisienne  jouer 
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un  rôle  très- actif,  il  est  nécessaire  de  faire  con¬ 
naître  la  composition  et  la  force  des  tlivers  partis. 
Voici  comment  un  historien  décrit  les  forcées  et  les 
moyens  du  parti  royaliste  à  celte  époque  : 

«  Les  passions  les  plus  vives,  dit  M.  Thiers, 
fermentaient  dans  les  sections  de  Paris;  on  nV 

lii 

était  pas  royaliste ,  mais  on  servait  ie  royalisme  sans 
s"eii  douter.  Ou  s’était  attaché  à  combattre  les 


terroristes  ;  on 


s’était  animé  parla  lutte;  on  yonlait 


persécuter  aussi,  et  on  s’irritait  contre  la  conven¬ 
tion  qui  ne  voulait  pas  laisser  pousser  la  persécution 


trop  loin;  on  était  toujours  prêt  à  se  souvenir  que 
la  terreur  était  sortie  de  son  sein  ;  on  lui  deman¬ 


dait  une  constitution  et  des  lois,  et  la  fin  de  la 


longue,  dictature  qu’elle  avait  exercée.  La  plupart 
des  hommes  qui  demandaient  tout  cela  ne  son¬ 


geaient  guère  aux  Bourbons;  c’était  le  riche  tiers- 
état  de  89;  c’étaient  des  négociants,  des  marchands, 
des  propriétaires,  des  avocats,  des  écrivains,  qui 
voulaient  enfin  l’établissement  des  lois  et  la  jouis¬ 
sance  de  leurs  droits;  c’étaient  des  jeunes  gens 
sincèrement  républicains,  mais  aveuglés  par  leur 


ardeur  contre  lesystème  révolutionnaire; c’étaient 
beaucoup  d’ambitieux,  écrivains  de  journaux  ou 
orateurs  de  sections,  qui,  pour  prendre  leur  place, 
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désiraient  enfin  que  la  convention  se  retirât  devant 
eux.  Les  royalistes  se  cachaient  derrière  cette 

V 

masse:  on  comptait  parmi  eux  quelques  émigrés  , 
quelques  prêtres  rentrés,  quelques  créatures  fie 
rancienne  cour  qui  avaient  perdu  des  places ,  et 
l)eancoup  d'indifférens  et  de  poltrons  qui  redou¬ 
taient  une  liberté  orageuse;  ces  derniers  irallaient 
pas  dans  les  sections;  mais  les  premiers  y  étaient 
assidus ,  et  employaient  tous  les  moyens  pour  les 
agiter.  L’instruction  donnée  par  les  agents  royalistes 
à  leurs  affidés  consistait  à  prendre  le  langage  des 
seclionnaires ,  à  réclamer  les  mêmes  choses,  à  de¬ 
mander  comme  eux  la  punition  tles  terroristes, 
rachèvement  de  la  constitution ,  le  procès  des 
députés  montagnards,  mais  à  demander  tout  cela 
avec  plus  de  violence,  de  manière  à  compromettre 
les  sections  avec  la  convention  ,  et  à  provoquer  de 
nouveaux  mouvements  ;  car  tout  mouvement  était 
une  chance  ,  et  dégoûtait  du  moins  d’une  répu¬ 
blique  si  tumultueuse. 


«  A  tout  ce  qu’ils  disaient  ou  faisaient  dire  dans 
les  sections,  ajoute  le  même  lustorien,  les  intrigants 
au  service  du  royalisme  ajoutaient  des  pamphletï 
et  (les  articles  de  journaux.  Ils  mentaient  ensuite 
selon  l’usage,  se  donnaient  une  importance  qu’ilî 
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n’avaient  pas  ,  et  écriv^aient  à  Tétranger  qu’ils 
avaient  séduit  les  principaux  cliefs  du  gouvenie- 
inent.  C’est  avec  ces  mensonges  qu’ils  se  procuraient 
de  l’argent,  et  qu’ils  venaient  d’obtenir  quelques 
mille  livres  sterling  d’Angleterre.  Il  est  constant 
néanmoins  que,  s’ils  n’avaient  gagné  ni  Taliien  ni 
Jloclie,  comme  ils  le  disaient,  ils  avaient  sairné 

O  O 

quelques  conventionnels,  deux  ou  trois  pent-f*tre. 
Ou  nommait  Rovère  et  Saladin,  deux  fougueux 
révolutionnaires ,  devenus  deux  fougueux  réac* 
tours;  on  croit  aussi  qu’ils  avaient  tf)uché,pardes 
moyens  pins  délicats,  quelques-uiis  de  ces  députés 
ropinion  moyenne,  quî  avaient  quelque  penchant 
pour  line  monarchie  représentative,  c’est-à-dire 
pour  un  Rourbon  soi-disant  hé  par  des  lois  à  l’an¬ 
glaise.  A  Pichegru  on  avait  offert  un  chaleau,  des 
canons  et  de  rargent  ;  à  quelques  législateurs  ou 
ïucml)res  des  comités  on  avait  pu  dire  :  la  Prance 


( 


est  trop  grande  pour  être  république;  elle  serait 
bien  plus  heureuse  avec  un  roi ,  des  ministres  res¬ 
ponsables  ,  des  pairs  héréditaires  ou  des  députés,  n 
Lorsque  les  deux  décrets  de  la  convention  furent 
connus,  tous  les  hommes  qui  sc  croyaient  inté¬ 
ressés  au  renouvellement  de  tous  les  députés  s’a¬ 
gitèrent  ;  les  royalistes  qui  aspiraient  au  renverse- 
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meut  deîa  république,  dos  orateurs  et  des  écrivains 
fpii  aspiraient  à  entrer  dans  le  gouvernement,  des 
jeunes  gens  qui  voulaient  ne  voir  dans  les  loue* 
lions  pu]>liques  et  surtout  dans  les  conseils  que  des 
citoyens  purs  ou  des  répid)licaîus  sans  taches,  sc 
reiulireut  dans  les  sections  pour  aviser  aux  mesures 
qu’il  fallait  prendre.  Celle  qui  se  présentait  natu¬ 
rellement,  était  d’adopter  la  couslilution ,  et  tle 
faire  rejeter  les  deux  décrets  par  toutes  les  assem¬ 
blées  primaires.  Tel  fut  en  effet  le  parti  auquel  on 
s’arrêta  :  tons  les  écrivains  royalistes  se  signalèrent 
par  des  articles  de  journaux ,  des  pampldets  ou 
des  discours.  Le  chef  de  Tagence  Le  Maître,  et 
ceux  qu’il  avait  mis  dans  le  secret,  voulaient  pous¬ 
ser  les  choses  plus  loin.  Ils  voulaient  profiter  do 
la  circonstance  pour  exciter  une  insurrection  sur 
tous  les  ])oints  de  la  France,  et  se  débarrasser 
ainsi  de  la  convention.  Les  ajîenls  de  Le  IMaître 
firent  parvenir  son  projet  dans  Icïs  provinces  où  ils 
avaient  dos  correspondances.  Une  de  leurs  lettrées 
lut  saisie  et  lue  à  la  triî>une.  Cette  découverte  ne 


fit  point  abandonner  le  complot. 

La  convention  parut  ne  pas  être  effrayée  des 
projets  qui  se  tramaient  contre  le  gouvernement 
républicain  ;  cependant  elle  prît  des  inesures  pro¬ 
pres  à  la  mettre  à  l’abri  d’nn  attentat  pareil  à  ceux 
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qu’elle  avait  déjà  éprouvés.  Elle  avait  tiésanné  trois 
sections  du  faubourg  Saint-Antoine,  pour  se  met¬ 
tre  à  Tahri  des  complots  tramés  sous  des  appa¬ 
rences  ou  des  prétextes  démagogiques.  Elle  ne  pou¬ 
vait  pas  les  appeler  à  son  aide  pour  se  garantir  des 
mouvements  qui  seraient  suscités  par  les  royalistes. 
Elle  fit  donc  avancer  quelques  troupes  de  ligne  , 
et  les  réunit  dans  le  camp  des  Sablons  sous  Paris. 
Les  meneurs  des  sections  se  bâtèrent  d’attaquer 
une  mesure  qui  pouvait  déjouer  leurs,  projets.  Us 
prétendirent  que  la  présence  de  la  force  armée 
était  une  atteinte  à  la  liberté.  Cette  opinion  fut 
adoptée  par  quatre  des  quarante-huit  sections  de 
Paris;  la  section  Le  Pelle.lier  (autrefois  Saint-Tho¬ 
mas)  et  celtes  du  i\Iai! ,  de  la  BiUte-des- 
iles  Champs-Elysées  et  du  Théâtre-Français. 

Dans  les  pétitions  qu’elles  présentèrent  à  l’as¬ 
semblée,  elles  demaiidèrentsi  les  Parisiens  avaient 
démérité  et  si  Ton  se  défiait  d’eux.  Elles  se  plai¬ 
gnirent  de  lu  violence  faite  à  leurs  choix:  rune 
d’elles  usa  lui  dire  :  Méritez  nos  choix  et  ne  les 
commandez  pas.  La  convention  répondit  qu’elle 
se  soumettrait  à  la  volonté  nationale  quand  elle 


ms 


serait  connue ,  et  qu  e 
à  s’v  soumettre. 


ijrerail  tout  le  monde 

D 


La  difficulté  pour  les  meneurs  était  de  former 
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un  centre  pour  «liriger  le  nioiivcinent  qu’ils  proje¬ 
taient,  et  de  fonder  une  coalition  sur  des  motifs 
capables  d’entraîner  les  citoyens  qui  n’avaient  pas 
d’autre  but  que  d’arriver  tlans  les  conseils,  ou  d’y 
faire  arriver  tles  bonimes  d’une  conduite  irrépro¬ 
chable.  On  choisit  pour  point  central  la  section  Le 
Pelletier,  et  là  ou  rétligea  une  e.spèce  de  manifeste 
qui  pût  convenir  aux  esprits  les  plus  démocra¬ 
tiques.  On  déclara  que  tous  les  pouvoirs  cessaient 
en  présence  du  peuple  souverain,  et  que  les  assem¬ 
blées  primaires  représentaient  le  peuple  souverain. 
Tout  cela  ne  prouvait  pas  grand  chose.  Car  le  peu 
pie  français  n’était  ni  dans  une  section  de  Paris, 
ni  même  dans  toutes  les  sections  réunies.  C’était 


ici  le  meme  langage  qu'avaient  tenu  à  l’assemblée 
législative  les  usurpateurs  de  la  commune  après 
le  lu  août.  Les  auteurs  de  ce  manifeste  disaient  de 


plus  que  les  sections  étaient  sous  la  sauvegarde 
les  uns  des  autres,  et  qu’elles  devaient  se  garantir 
lïuituellement  leur  indépendance.  Enfin  ,  ils  invi¬ 
taient  les  quarante-huit  sections  de  Paris  à  nom¬ 
mer  chacune  un  commissaire  pour  exprimer  les 


sentiments  des  citoyens  sur  la  constitution  et  sur 
les  décrets.  La  loi  défendait  aux  assemblées  pri¬ 
maires  de  correspoiulre  entre  elles  e1  de  s’envoyer 


L 
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des  commissaires,  T.a  convention  cassa  cet  acte,  et 
déclara  qnVlle  en  considérerait  l’exécution  comme 
un  attentat  à  la  sûreté  publique. 

Privés  de  la  biculté  de  nommer  un  comité  cen¬ 
tral  capable  de  diriger  une  itisurreclion ,  les  me*- 
neurs  des  sections  furent  obliefés  de  se  rési"ner  à 

O 

recueillir  les  voles  des  citovens  sur  la  constitution 
et  sur  les  décrets.  Mais  comme  les  réacteurs  avaient 
alors  pour  eux  l’opinion  delà  masse,  ils  commen¬ 
cèrent  par  exclure  tous  les  citoyens  cju’on  désignait 
sous  le  nom  de  patriotes.  Dans  quelques  sections  , 
on  les  mit  violemment  h  la  ])orte;  dans  d’autres  on 
leur  annonça  ,  par  des  placards  ,  que,  s’ils  osaient 


se  présenter,  ns  seraient  ignominieusement  chasses. 
Les  exclus  allèrent  se  plainilre  à  la  convention  ; 
elles  les  écouta,  mais  refusa  d’intervenir  dans  la 
querelle,  ne  voulant  pas  être  accusée  do  se  mêler 
des  élections. 

A  Paris,  toutes  les  sections  acceptèrent  la  con¬ 
stitution  ;  mais  aussi  toutes,  moins  une,  rejetèrent 
les  décrets.  Dans  les  départements,  où  les  mêmes 
intrigues  n’avaient  point  été  établies,  et  où  le 
choix  des  membres  envovés  à  la  convention 

Kf 

avait  été  meilleur  qu’à  Paris ,  les  décrets  furent 
acceptés  à  nue  grande  majorité,  et  la  constitution 
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à  la  presqu’iinanimilé;  les  votes  y  furent  parfaite* 
ment  libres.  La  constitution ,  envoyée  à  toutes  les 
armées,  fut  reçue  par  elles  avec  entliousiasme; 
c’est  là  que  s’étaient  réfugiés  les  hommes  les  plus 
dévoués  à  leur  pays.  Il  n’y  avait  pas  un  §oldat  qui 
ne  fut  lier  d’avoir  défendu  la  république  contre 
tous  les  rois  conjuré:#,  %t  qui  ne  s’en  considérât 
en  quelque  sorte  comme  le  fondateur. 

T.e  résultat  des  votes  fut  enfin  proclamé;  là  con¬ 
stitution  était  unanimement  acceptée;  qiiehpies 
mille  voix  avaient  rejeté  les  décrets;  nn  très-petit 
nombre  avaient  demandé  un  roi.  A  cette  nouvelle, 
les  meneurs  de  quelques  sections  furent  d’abord 
déconcertés  ;  ils  manifestèrent  des  doutes  sur  la 


supputation  des  votes,  et  osèrent  meme  envoyer 
des  commissaires  au  comité  des  décrets  pour  véri¬ 
fier  les  procès-verbaux.  Quolqu’injurieuse  que  fut 
celle  démarche,  elle  ne  fut  point  repoussée:  les 
commissaires  purent  se  convaincre  et  se  convain¬ 
quirent  on  effet  que  les  décrets  et  la  constitution 
avaient  obtenu  l’assentiment  "énéral. 

O 

Si  les  hommes  qui  agitaient  alors  la  population 
parisienne  n’avaient  réellement  eu  pour  objet  cpic 
do  soumettre  à  la  chance  d’une  élection  nouvelle 
les  membres  de  la  convention  ,  ils  n’avaient  que 
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fort  peu  de  temps  à  attendre.  Un  tiers  en  effet  al¬ 
lait  sortir  dans  quelques  jours;  un  second  tiers 

devait  sortir  au  bout  d’une  année;  et  si  les  con- 

/  ^ 

ventionnels  ne  convenaient  point  à  la  inajoritédes 
citoyens,  les  nouveaux  élus  se  trouveraient  alors 

m 

en  majorité  et  seraient  maîtres  du  gouvernement. 
Mais  les  procédés  Iégainfr,^ans  un  état  bien  con¬ 


stitué,  conviennent  peu  aux  chefs  de  faction;  ils 
laissent  trop  de  temps  aux  hommes  pour  réiléchir 
sur  leurs  intérêts,  et  n’offreut  pas  assez  de  chances 
à  Tusurpation.  En  excitant  un  soulèvement  popu¬ 
laire,  on  avait  l’avantage  de  renverser  tout  d’un 
coup  la  représentation  nationale.  Ce  résidtat  ob¬ 
tenu  ,  il  serait  facile  de  détruire  une  constitution 

# 

faite  par  des  hommes  odieux,  et  non  encore  exé¬ 
cutée.  Dès-lors ,  rien  n’était  plus  aisé  que  de  s’em¬ 
parer  du  pouvoir,  et  de  rétablir  le  régime  monar¬ 
chique,  L’iusuiTeclioii  fut  donc  résolue. 

Les  chefs  du  parti  se  ré|)andireut  dans  les  sec¬ 
tions  ;  ils  pai'lèreiit  d’honneur  et  d’intérêt  public  ; 
ils  firent  cj*aindre  le  retour  de  la  terreur,  tant 


qu’on  serait  gouverné  par  des  conventionnels  ;  ils 
llattèrent  la  vanité  des  jeunes  gens  restés  purs  au 
milieu  des  excès;  ils  entraînèrent  les  hommes  ti¬ 
mides;  ils  firent  crier  par  tles  groupes  qui  parcou- 
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raient  les  rues,  à  bas  les  deux  tiers  :  enfin ,  ils 
prirent  tous  les  moyens  de  mettre  aux  ])rises  la 
convention  et  les  classes  moyennes  de  Paris  qui 
avaient  alors  la  plus  grande  inÜuence.  Afin  de  pro¬ 
fiter  du  mouvement  qui  se  préparait,  Le  Maître 
et  ses  associés  avaient  lait  venir  à  Paris  plusieur-* 
chefs  de  chouans  et  un  certain  nombre  d’emigrés: 
ils  les  tenaient  cachés,  et  n^attendaient  pour  les 
lancer  que  d’avoir  mis  la  représentation  nationale 
aux  prises  avec  les  citoyens. 

Les  électeurs  qui  devaient  nommer  des  députés 
pour  remplacer  le  tiers  sortant  étaient  convoqués 
pour  le  20  de  vendémiaire;  les  meneurs  de  la  sec¬ 
tion  Le  Pelletier  lui  firent  prendre  un  arreté  par 
lequel  elle  les  convoquait  pour  le  10.  la  conven¬ 
tion  ne  les  avait  convoqués  pour  le  20,  disaient- 
ils,  qu’afin  de  maintenir  le  tiers  de  ses  membres 
dans  le  pouvoir  pendant  dix  jours  de  plus.  S’ils 
hâtaient  de  dix  jours  la  convocation,  c’était  uni¬ 
quement  pour  veiller  â  la  conservation  des  droits 


des  citoyens.  Cet  arrêté  fut  communiqué  aux  au¬ 
tres  sections;  quelques-uns  rapprouvèrent.  11  fut 
convenu  qu’on  se  réunirait  le  ii,  au  Théâtre- 
Français  (aujourd’hui  théâtre  de  rOdéon).  Plu¬ 
sieurs  électeurs  s’y  rendirent,  en  effet,  au  jour 
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iiuliqué,  sous  la  protection  de  quelques  bataillons 
de  la  garde  nationale. 

La  nouvelle  de  cette  réunion  fut  oflîciellement 
portée  à  la  convention  nationale  pendant  qidelle 
célébrait  ntjc  fétc  funèbre,  dans  la  salle  de  ses 
séances,  en  l'honnenr  des  girondins  que  les  dé¬ 
putés  de  Paris  avaient  envoyés  à  l’écliafaud,  dans  le 
temps  qu’ils  dominaient  à  la  commune.  La  con¬ 
vention  rendit  un  décret  par  lequel  elle  ordonna 
de  se  séparer,  à  toute  réunion  d’électeurs  formée 
(l’uue  manière  illégale,  ou  avant  le  temps  prescrit, 
ou  pour  un  objet  étranger  à  ses  fonctions  élec¬ 
torales.  Elle  déclara  en  meme  temps  que  ceux 


qui  ,  entraînés  à  des  démarches  illégales,  retilre- 
l’aient  immédiateinent  dans  le  devoir,  ne  ponri  aient 
être  poursuivis.  Des  commissaires  de  police  accom- 
pagné‘s  de  six  dragons  furent  chargés  d’aller  pro¬ 
clamer  ce  décret,  et  d'en  donner  lecture  aux  indi¬ 
vidus  assendjlés  dans  le  rhéàtre-Francais.  ils  sV 
rendii'ent;  mais  ils  furent  dis()ersés  avant  que 
d’avoir  rempli  leur  mission.  Les  chefs  des  in¬ 
surgés,  car  désormais  nous  pouvons  leur  donner 
ce  nom  ,  considérèrent  cet  exploit  comme  une 
victoire  éclatante.  C’était  beaucoiij)  en  effet  que 
d’avoir  déterminé  les  l>ourgeois  de  Paris  à  faire 
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un  premier  acle  d’hostilité  envers  ia  représen¬ 
tation  nationale.  La  convention,  ena-j'jprenant  cet 
acte  de  violence,  avait  fait  avancer  une  colonne 


dn  camp  des  Sablons  avec  deux  pièces  d’artillerie. 


Au  moment  où  cette  colonne  arriva, 

m 


le  théâtre 


avait  déjà  été  abandonné. 

Ce  premier  acte  d’insu rrection  démontra  que 
les  projets  des  conjurés  étaient  plus  dangereux 
(lu’on  ne  l’avait  cru  d’abord.  Les  républicains 
ardents  dont  la  convention  avait  autorisé  le  dé¬ 


sarmement  ou  l’arrestation  ,  et  dont  la  plupart 
venaient  d’étre  mis  récemment  en  liberté,  se  ral¬ 
lièrent  à  elle  ,  et  allèrent  demander  des  armes  aux 


comités  qui  leur  en  firent  distribuer  ;  ils  formèrent 


un  bataillon  sous  le  commandement  du  général 
Berruyer.  Dès  ce  moment,  les  hommes  qui  vou¬ 
laient  à  tout  prix  compromettre  la  population  pa¬ 


risienne,  pour  la  faire  servir  d’instrument  à  leurs 


desseins  ,  répandirent  dans  tout  Paris  que  la  con- 
vention  allait  commencer  la  terreur;  qu’elle  avait 
armé  les  terroristes  pour  les  lancer  sur  les  hon¬ 
nêtes  gens,  et  qu’il  n’y  avait  plus  de  sûreté  ni 
pour  les  personnes,  ni  pour  les  propriétés.  Huit 
sections  se  déclarèrent  aussitôt  en  état  de  ré¬ 


bellion;  elles  firent  battre  la  générale  dans  leurs 

m 
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quartiers ,  et  enjoignirent  aux  citoyens  de  la  garde 
nationale  de  se  rendre  dans  leurs  bataillons,  pour 
veiller  à  la  sûreté  publique. 

La  section  Le  Pelletier  se  constitua  en  perma¬ 
nence  ,  et  devint  le  centre  où  s’établirent  les 
contre-révolutionnaires.  De  là,  lesautres  habitants 
tle  Paris  furent  appelés  aux  armes. 

De  son  côté ,  la  convention  se  déclara  en  per¬ 
manence.  Après  avoir  ordonné  à  ses  comités  de 
veiller  à  la  sûreté  publique  et  à  rexecution  de  ses 
décrets  ,  elle  légalisa  l’arniement  déjà  effectué , 
et  fît  une  proclamation  pour  calmer  les  habitants 
de  Paris.  Le  général  Menou,  qui  commandait  le 
camp  des  Sablons ,  reçut  ordre  de  désarmer  la 
section  Le  Pelletier.  Ce  général  mit  tant  d’hési¬ 
tation  et  de  négligence  dans  r<*xéculion  de  cet 
ordre,  qu’il  n’arriva  que  le  soir,  et  qu’il  entassa 
toute  son  infanterie  dans  une  rue  où  elle  était 
exposée  à  être  écrasée,  et  où  elle  ne  pouvait  agir. 
T>es  membres  de  la  section  étaient  assemblés  dans 
le  couvent  des  Filles-Saint-Thomas,  qui  se  trouvait 
sur  la  place  qu’occupe  aujourd’hui  l’édifice  de  la 
Bourse.  Le  général  Menou  et  le  représentant 


Laporte,  en  entrant  dans  le  couvent,  trouvèrent, 
au  lieu  d’une  assemblée  délibérante  ,  une  armée 


i 


QÜATI\IE3IE  lÉPOQUE,  35  f 

rangée  en  bataille ,  et  commandée  par  M.  Delalot. 
Ils  sommèrent  les  sectionnaires  de  remettre  leurs 
armes  ;  ceux-ci  refusèrent.  Il  fut  convenu ,  par 
voie  de  capitulation,  que  les  insurgés  se  dissipe¬ 
raient.  Ils  firent  semblant  en  effet  de  se  retirer, 
mais  ils  rentrèrent  immédiatement  après  dans  le 
lieu  de  leurs  séances.  L’hésitation  qu’ils  avaient 
observée  dans  la  troupe  de  ligne  avait  augmenté 
leur  audace. 


La  convention  apprit  que  ses  décrets  n’étaient 
pas  exécutés  ,  et  cette  nouvelle  produisit  dans  son 
soin  iinc  agitation  violente.  Diverses  mesures  fii- 
rent  proposées  ,  débattues  et  rejetées.  Les  comités 
jugèrent  qu’il  fallait  mettre  à  la  tète  de  la  troupe 
<le  ligne  un  général  sur  et  énergique.  I.e  choix 
tomba  sur  le  représentant  Barras  ;  ils  le  nom¬ 
mèrent  général  de  l’armée  de  l’intérieur.  Barras 
avait  près  de  lui  un  jeune  général  de  brigade  , 
que  le  député  Aubry  avait  destitué  comme  terro¬ 
riste.  l!  demanda  que  ce  général  lui  fut  adjoint 
comme  commandant  en  second  ,  et  les  comités  v 
consentirent.  Ca  général  était  noiiaparte.  Le 
choix  des  comités  fut  approuvé  par  la  convention. 

Des  émissaires  de  la  section  Le  Pelletier  étaient 
allés  vanter  dans  les  autres  sections  riieureuse 
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résistance  qu’elle  avait  opposée  aux  troupes  du 
général  Menou  ,  et  les  encourager  à  se  réunir 
pour  combattre  les  terroristes.  J/insurrectioii 
setait  dojic  répandue  sur  plusieurs  poiiils  de 
Paris,  et  il  n’y  avait  plus  moyen  de  tenter  le  <lé- 
sarmeinent  ordonné  par  la  convention.  Barras  et 
Bonaparte  avaient  reçu  Tordre  positif  de  ne  point 
tirer,  s’ils  n’étaient  point  attaqués,  et  de  se  tenir  sur 
la  défensive.  Bonapar  te  ,  sur  qui  son  collègue  s’était 
décbargé  du  commandement,  ne  songea  donc  qu’à 
garantir  rassemblée  des  entreprises  des  insurgés. 
Il  fit  avancer  l’artillerie  du  camp  des  Sablons,  et 
il  distribua  ses  troupes  dans  les  rues  et  sur  les 
j)onts  par  où  Ton  pouvait  arriver  jusqu’à  la  con¬ 
vention.  Il  avait  cinq  mille  soldats  de  ligne,  une 
ti’oupe  de  volontaires  d’environ  quinze  cents 
hommes  ,  la  légion  de  police  ,  quelques  gen¬ 
darmes  et  quelques  invalides.  Toutes  ces  troupes 
réunies  s’élevaient  tout  au  plus  à  huit  mille 
hommes.  Les  insurgés  étaient  beaucoup  plus  nom¬ 
breux  ,  quoiqu’ils  ne  formassent  qu’une  faible 
partie  de  la  garde  nationale. 

Du  moment  que  Tinsurrectioii  avait  été  com¬ 
plètement  déclarée  ,  quelques-uns  des  hommes  que 
Le  Maître  avait  fait  venir  île  la  Vendée  ou  de  Témi- 
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cration  étaient  sortis  de  leur  retraite.  Un  Ven- 
<lé(*n  connu  sous  ie  nom  du  comte  de  ÎMaiilcvrier , 
et  un  émigré  ,  ex-garde-dii-coi*|)s  ,  appelé  Lnfond  , 
s’étaient  mis  à  la  tete  du  mouvement,  et  en  avaient 
pris  la  direction.  Danican  ,  général  destitué  par  le 
gouvernement,  avait  été  nommé  général  en  chef 
lies  sections.  Le  premier  acte  du  comité  d’insur¬ 
rection  avait  été  de  mettre  les  comités  du  £:ouver- 

O' 

iiement  hors  la  loi;  il  avait  ensuite  formé  une  es¬ 
pèce  de  tribunal  pour  juger  les  personnes  qui 
j'csisteraient  à  la  souveraineté  des  sections.  Ces 


mesures  prises  ,  on  s’etait  occupé  des  moyens 
d’attaquer  la  convention  ;  les  sections  de  la  rive 
gauche  de  la  Seine  ,  sous  les  ordres  du  vendéen 
Manlevrier,  devaient  attaquer  les  Tuileries  par  les 
ponts  ;  les  sections  de  la  rive  droite ,  sous  les 
ordres  dé  l’émigré  Lafond  ,  devaient  attaquer  par 
la  rue  Saint-Honoré',  et  par  les  rues  transversales 
qui  conduisent  de  cette  rue  aux  Tuileries.  C’était 
ici  ie  JO  août  de  la  représentation  nationale. 

Dans  la  matinée  du  i3,  les  insurgés  commirent 
tlivers  actes  triiostililé  envers  la  convention  :  ils 
arrêtèrent  des  armes  et  des  chevaux  destinés  à  sa 
défense  ;  ils  enlevèrent  les  sul>sistances  qu’elle 
faisait  venir  aux  Tuileries  ;  ils  lui  tuèrent  un  Ims- 


20 


354  IlfSTOIRE  DE  L;1  CARDE  NATIOXALE, 


sard  d’ordonnance  dans  la  rue  SainMIonoré;  ce- 
penilant  ses  soldats  s’alistinrent  de  faire  aucun 
acte  de  violence.  Lorsque  les  troupes  furent  en 
présence,  le  général  Danican  envoya  un  parle¬ 
mentaire  à  l’assemblée  pour  lui  [ïro|)oser  des  con¬ 
ditions.  Introduit  devant  ses  comités  ,  ce  parle¬ 
mentaire  leur  demande  d’un  ton  menaçant  le  désar¬ 
mement  des  citoyens  (jiii  sont  venus  à  la  défense 

de  l’assemblée ,  et  le  rapport  des  deux  décrets 

» 

relatifs  à  l’élection  des  deux  tiers  de  ses  membres. 


Les  comités  jugent  qu’il  ne  leur  convient  pas  de 
répondre  à  de  semblables  propositions;  cepen¬ 
dant  ils  règlent  de  nommei*  une  commission  de 


vingt-fpiatre  députés  ,  pour  allei’  porter  des  pa¬ 
roles  de  paix  aux  insurgés.  Mais  tout-à*coup  des 
coup  de  fusil  se  font  entendre  :  les  chefs  de  l’in¬ 
surrection  ont  ordonné  rattaqtie. 

bonaparte  fait  aussitôt  porter  huit  cents  fusils 
et  autant  de  gibernes  dans  une  des  salles  de  la  con. 


ventio[i ,  afin  qu’en  cas  de  besoin  clia(|iie  député 
i)uissc  se  transformer  en  soldat.  Lnsnite,  il  monte 
à  cheval,  <’t,  accompagné  de  barras,  il  court  an 
poste  du  cul-de-sac  Dauphin  ,  faisant  face  à  l  église 
.Saint-lloch.  Il  fait  avancer  ses  pièces  et  ordonne 
Ilue  première  décharge:  les  insurgés  repondent 


i 


H. 


à 


J 


I 


i 

/ 


QUATRIKME  ÉPOQUE,  355 

par  un  feu  de  inonsqueterie;  mais  une  seconde 
décharge  d’arlillerie  les  oblige  à  se  replier.  Au 
même  instant,  il  fait  déboucher  une  troij])e  de  vo¬ 
lontaires  qui  se  battent  avec  la  plus  grande  éner¬ 
gie,  et  qui  acliévent  de  couper  la  colonne  d’insur- 
gés  qui  renq^Iisseiit  la  rue  Saint-Ifonoré.  Bonaparte, 
maître  du  point  tie  partage,  tourne  alors  ses-pièces 
à  droite  et  à  gauche,  fait  lancer  une  grêle  de  mi¬ 
traille  dans  toute  la  longueur  de  la  rue.  Il  met  les 
assaillants  en  déroute,  ordonne  à  un  de  ses  offi- 


l 


j  rées du  Pont-Neuf  sur  le  PouBRoyal ,cn  suivant  le 
(juai  Voltaire.  Alais  Bonaparte  a  déjà  placé  nne 
partie  de  son  artillerie  de  manière  à  enfiler  le  (iiiai 
par  lequel  ils  arrivent;  il  en  a  placé  une  autre  par¬ 
tie  sur  le  quai  des  Tuileries,  de ‘manière  à  lespren- 

23. 


ci  ers  d’acliever  de  les  disperser  ,  et  sc  porte  sur 
nii  antre  point.  Là,  il  fait  encore  tirer  à  mitraille 
sur  les  colonnes  serrées  et  profondes  des  insurgés, 
et  jette  le  désordre  parmi  cmix.  Les  |)Uis  l)ravcs 
prennent  la  fiiile  et  se  dirigent  vers  le  quartier- 
général.  Les  chefs  des  insurgés  de  la  rive  droite 
cherchent  à  sc  joindre  aux  insurgés  de  la  rive 
gauche.  Ils  rallient  une  colonne  de  six  à  huit  mille 
hommes  et  la  dirigent  sur  le  Pont-Neuf.  Ils  se  joi¬ 
gnent  eu  effet,  et  tous  avancent  en  colonnes  ser- 
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dre,  en  écliar|)c.  ïl  les  laisse  s’avancer,  et  quand 
il  les  voit  à  portée  ,  il  fait  mettre  le  feu  à  ses  nièces. 
I^afond  rallie  autour  de  lui  les  hommes  que  la  mi¬ 
traille  a  dispersés,  et  marche  vers  le  pont  pour 
s’emparer  des  j)ièces;  une  seconde  décharge  em¬ 
porte  sa  colonne,  il  fait  de  nouveaux  efforts  pour 
ramenerses  hommesau  combat;  mais  c’est  en  vain; 
d’artillerie  achève  de  les  disperser.  Des  hommes 
s’étaient  lelranchés  sur  la  place  V’^endome,  dans 

I 

l’église  Saint-Roch  et  dans  le  Palais-Royal;  en  peu 
de  demps  ils  en  sont  délogés. 

Le  combat  avait  commencé  à  quatre  heures  et 
•demie  ;  à  six,  il  était  terminé.  Le  lendemain  le  calme 
était  complètement  rétabli.  Il  y  eut  de  part  et 
d’autre  trois  ou  quatre  cents  morts  ou  blessés  (i). 

Les  hommes  qui  avaient  préparé  cette  révolte, 
et  qui  avaient  entraînée  leur  suite  unepartie  eon- 

(i)  «  Les  intrigants  royalistes  ,  dit  M.  Tliiors,  éprouvèrent 
un  siueuHer  niécomntc  envoyant  l’issue  de  l’insurrection  du  i3. 

O  J[  y' 

Ils  se  hâtèrent  d’écrire  à  Vérone  qu’ils  avaient  été  trompés  [tar 
tout  le  inonde;  que  l’argent  avait  manqué;  que  là  où  il  fallait 
de  l’or,  on  avait  à  peine  du  vieux  linge  (des  assignats);  que  les 
députés  monarchiens,  ceux  desquels  ils  avaient  des  promesses, 
les  avaient  trompés,  et  avaient  joué  un  jeu  infâme;  que  c’était 
une  race  jacobinière  à  laquelle  il  ne  fallait  pas  se  lier;  que  mal¬ 
heureusement  on  n’avait  pas  assez  compromis  et  engagé  ceux 
qui  voulaient  serv  ir  la  cause  ;  que  les  royalistes  de  Paris  à  collet 
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sidéral )le  de  la  garde  nationale,  avaient  eu  pour 
motif  apparent  de  prévenir  le  retour  des  violences 
révolutionnaires.  Si  ce  motif  était  Ion  dé  ,  les  vain- 
eus  devaient  s’attendre  à  de  cruelles  vengeances 
de  la  i)art  des  vainqueurs car  ceux-ci  ne  doutaient 
pins  que  le  mou  veinent  n’eut  été  conduit  dans 
rintérétdu  royalisme.  Ils  devaient  craindre  surtout 
de  voir  couduireà  l’écbafaud  tous  ceux  d’entre  eux 
qui  avaient  exercé  quelque  coinnian dénient  dans 
la  rébellion;  car  telle  est,  en  pareille  circonstance, 
la  pratique  ordinaire  des  gouvernements.  La  con¬ 
vention  prit  eu  efiet  les  mesures  qu’elle  crut  com¬ 
mandées  par  la  nécessité;  mais  ces  mesures  ne  fu¬ 
rent  point  sanguinaires.  Elle  destiina  rétat-major 
de  la  garde  nationale  ;  elle  prononça  la  dissolntiou 
des  compagnies  de  grenadiers  ou  de  chasseurs; 
elle  mit  la  garde  nationale  sous  les  ordres  du  coiii- 
mandaul  de  rarmée  de  l’intérieur;  elle  ordonna  le 
désarmement  de  la  section  Le  Pelletier  et  de  celle 


du  Tliéâtre-Finnrais ,  et  créa  trois  coimnissions 
pour  juger  les  chefs  de  la  rébellion.  Tout  le  monde 


noir ,  à  collet  vert  et  à  cadcncUcs,  qui  étalaient  leurs  fanfaron¬ 
nades  aux  foyers  des  spectacles,  étaient  allés,  au  premier 
coup  de  fusil,  se  cacher,  sous  le  lit  des  romnies  qui  les  souf¬ 
fraient.  n  Utsloirc de  la  révolution  française  ,  t  8,  p.58. 
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se  soumit.  Les  comités  du  gouvernement  laissèrent 
évader  tous  les  coupables;  plusieurs  restèrent  dans 
Paris  et  ne  se  donnèrent  presque  pas  la  peine  de 
se  cacher.  Un  seul  chef  fut  arrêté;  c’était  T.afond. 
On  voulait  le  sauver;  mais  il  s’obstina  à  faire  con¬ 
naître  sa  qualité  d’émigré,  et  à  avouer  sa  révolte  , 
et  il  périt  (r  ). 

Kn  voyant  rensemble  et  le  courage  avec  lociuel 
une  partie  de  la  garde  nationale  parisienne  attaqua 
la  convention  presqu’aussilùt  qu’elle  eîit  fait  cesser 
le  régime  sanguinaire  établi  |>ar  les  usurpateurs 
de  la  commune  de  Paris,  une  réOexion  pénible  se 
présente.  Ou  se  demande  involontairement  pour¬ 
quoi  tant  d’union  et  de  courage  ne  furent  pas  em- 

])loyés  à  expulser  les  misérables  qui  avaient  usurpé 

* 

le  commandement  de  la  garde  nationale  et  lesjroii- 
voirs  municipaux  dans  la  nuit  du  loaout.  Santerre, 
Danton,  ]Marat,  Robespierre  et  d’antres  (pii  ne  va¬ 
laient  pas  mieux,  n’avaient  pas  demandé  le  consen¬ 
tement  des  sections  pour  se  maintenir  dans  les 
pouvoirs  qu’ils  avaient  usurpés.  Si  les  sections  s’é- 


(i)  Un  des  membres  du  comité  d’insurrection,  M.  Ciistel- 

laim,  fut  condamné  par  contumace.  Un  soir,  rencontrant  une 

■ 

pat  roui  île,  il  répondit  an  (jui  rilvc  !  Castellane  ,  contumace! 
On  j)eul  jnger  par  là  de  la  terreur  qu’inspirait  alors  la  con¬ 
vention. 
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talent  insurgées  contre  eux,  si  elles  avaient  reven¬ 
diqué  rexercicc  de  leurs  droits^  elles  auraient  pu 
dire  avec  raison  (|iéelles  étalent  souveraines  rehi- 
ti veinent  à  la  municipalité.  On  n’aurait  vu  alors 
ni  l’oppression  de  rassemblée  législative  ,iii  lesmas- 
sacresde  septembre, ni  l’exécution  de  Louis  XVI, 
ni  rexécutiüii  des  députés  girondins,  ni  le 
régime  de  la  terreur.  Les  sections  qui  pouvaient , 
avec  quelque  raison,  se  jirétendre  souveraines  re¬ 
lativement  aux  olficiers  dont  elles  avaient  l’élec¬ 
tion  ,  ne  pouvaient  pas,  sans  absurdité,  se  préten¬ 
dre  souveraines  relativenieut  à  la  France  et  à  ses 
représentants. 

Cet  attentat  contre  la  convention  ,  ou,  jiour. 
mieux  dire,  contre  la  constitution  qu’elle  venait 
de  publier,  car  eu  révoliilion  ou  n’attaque  guère  les 
hommes  tjue pour  arriver  à  leurs  institutions,  eut 
pour  effet  d’affaiblir  ta  confiance  du  gouvernement- 
dans  la  garde  nationale,  et  de  lui  apprenti re  à 
cliercberdans  l’armée  un  appui  contre  les  citoyens; 
c’est  ici  que  nous  trouvons  l’origine  du  gouverne¬ 
ment  militaire  que  nous  voyons  se  développer  plus 
tanl  pour  tout  envahir.  L’insurrection  devaitavoir 
un  antre  effet  non  moins  nanarquable;  si  la  con¬ 
vention  sévissait  contre  tous  les  chefs  de  la  révolte , 
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elle  était  obligée  de  rentrer  dans  cette  carrière  de 
cruautés  dans  laquelle  les  usurpateurs  de  la  com¬ 
mune  Tavaieiit  entraînée;  si  elle  se  moiUi'alt  indul¬ 
gente,  elle  encourageait  les  factions  à  des  conspi¬ 
rations  ou  à  des  révoltes  nouvelles.  Elle  prit  ce 
dernier  parti,  et  le  gouvcrnemenlqu’elle  fonda  en 
éprouva  toutes  les  conséquences.  Il  est  hors  tlo 
ntoii  sujet  de  les  exposer;  les  citoyens  de  la  garde 
nationale  parisienne  y  furent  étrangers  coininc 
corps  armé. 

L acceptation  tle  la  constitution  et  des  deux  dé¬ 
crets  qui  raccompagnèrent  fut  inmiédiatemeiil 
suivie  de  réleclioii  d’un  tiers  des  députés  et  de 
rétablissement  du  gouvernement  directorial.  O 
n’est  qu’à  compter  de  ce  moment  que  la  répu- 
lilique  fut  organisée.  Le  directoire  s’occuj>a  avec 
succès  de  rétablir  la  confiance,  et  donner  de  l’ac¬ 
tivité  au  commerce  età  l’industrie.  Il  créa  rinslitut 
national,  et  fonda  une  multitude  (rétablissements 
d’instruction  publique;  il  établit  des  écoles  pri¬ 
maires,  centrales  et  normales.  Likî  nouvellt;  loi 
fut  rendue  pour  l’organisation  d(^  la  garde  natio¬ 
nale.  Cette  l(^i,  la  dernière  c|ui  ait  été  rendue  sur 
ce  sujet,  est  divisée  en  trois  jiatiîes.  La  première 
est  relative  à  la  composition  delà  garde  nationale; 
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h  seconde  à  son  organisation;  la  troisième  à  la 
formation  des  compagnies. 

La  réorganisation  de  la  garde  nationaîe  fut  con- 


liée  aux  administrations  ceutiales  et  municipales. 
Les  corps  administratifs  furent  chargés  de  rappe¬ 
ler  aux  citoyens  (pi’aucnn  Français  ne  pouvait  en 
exercer  les  tlroils,  s’il  n’était  inscrit  au  rôle  de  la 
garde  nationale  sédentaire.  ISul  ne  fut  admis  à  être 
inscrit  à  ce  rôle,  à  moins  cpi’il  ne  fut  citoyen,  ou 
fds  de  citoyen  ,  et  qu’il  ne  remplît  ])ar  conséquent 

P 

les  conditions  ])rescrites  par  l’acte  constitutionnel 
pour  exercer  les  droits  attachés  à  cette  qualité. 
Aucune  raison  d’état,  de^proléssïon  ,  d’age,  d’in* 
firmités  ne  dispensait  un  citoyen  de  Tobligatiou 
'  d<ï  se  faire  inscrire  ;  les  individus  qui  ne  se  faisaient 
pas  inscrire  ne  [louvaient  pas  faire  le  service,  mais 
ils  étaient  obligés  île  payer  ceux  qui  le  faisaient 
pour  eux.  La  loi  désignait  tous  les  citoyens  qui  ne 
devaient  pas  être  compris  dans  l’organisation,  ni 
commandés  pour  ancim  service.  Elle  désignait  égi 
lement  ceux  qui  ])ouvaient  se  faire  remplacer.  Un 
citoyen  qui  passait  d’un  canton  dans  un  autre 
était  tenu  de  faire  raver  sou  nom  sur  le  rcaistre 
du  canton  où  il  était  établi,  et  de  se  hure  inscrire 
dans  le  canton  où  il  s’établissait.  S’il  ne  se  confur- 
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mait  pas  à  cette  disposition,  il  était  sujet  an  ser¬ 
vice  ou  au  remplacement  dans  les  deux. 

La  garde  nationale  fut  organisée  par  canton,  et 
se  forma  en  lia  taillons  de  luiit  cents  hommes  au  plus, 
et  à  raison  d’un  bataillon  au  moins  par  canton. 
Chacpie  bataillon  fut  formé  de  dix  compagnies, 
dont  une  tle  grenadiers ,  une  de  chasseurs  et  Imit  de 
fusiliers.  Les  compagnies  furent  divisées  à  peu  près 
comme  elles  l’avaient  été  par  les  lois  antérieures  ;  et 
elles  eurent  les  memes  officiers  et  sous-ofliciers. 
Dans  les  cantons  qui  fournissaient  plusieurs  ba¬ 
taillons ,  la  réunion  des  bataillons  du  canton  forma 
une  légion.  Paiâs  ,  Lyon  ,  bordeaux  et  Marseille 
furent  exceptés  de  cette  disposition.  J^es  Ijataülons 
de  ces  quatre  villes  furent  réunis  par  munici[)alité, 
})Our  formel'  une  légion.  Chaque  légion  lut  sous  les 
ordres  d’un  chef  de  légion  et  d’un  adjudant-géné¬ 
ral.  Dans  les  quatre  grandes  communes,  il  y  avait 
de  pins  quatre  adjudaus  de  division  par  légion.  I.e 
rang  des  bataillons  ,  conipagnies,  pelotons,  sec¬ 
tions  et  escouades  devait  être  tiré  au  sort  toutes 
les  années. 

Les  membres  de  radininistration  municipale 
étaient  chargés  de  la  première  composition  des 
compagnies  de  fusiliers.  Pour  y  procéder  ils  se  rén- 
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Hissaient  au  chef-lieu  de  canton,  et  y  apportaient 

la  liste  des  citoveiis  et  fils  des  citoyens  inscrits  sur 

%)  ** 

le  rùle  de  la  garde  nationale.  Iis  réglaient,  en  raison 
de  la  population  ,  le  nombre  de  bataillons  à  four¬ 
nir,  et  les  arroiulisseinents  qui  devaient  fournir 
chacune  des  huit  compagnies  de  fusiliers  du  ba¬ 
taillon  ,  calculée  sur  le  pied  de  cent  liommes  au 
plus.  Dans  les  villes,  ils  devaient, autant  que  pos¬ 
sible,  composer  les  compagnies  des  citoyens  du 
meme  (piartier  ;  dans  les  campagnes  ,  ils  devaient 
les  composer  des  citoyens  des  communes  les  plus 
v^üisines. 


I.es  arrondissements  ainsi  déterminés,  l’admi- 
nistration  niutiicipale  eu  faisait  publier  et  afliciier 
rétat,  et  indiquait  le  jour  et  le  lieu  du  rassemble¬ 
ment  des  citoyens  de  chaque  arrondissement.  Dans 
les  quatre  grandes  communes  ces  opérations  se 
faisaient  par  municipalité.  Au  jour  désigné  j>ar 
Tadminist ration  municipale,  les  citoyens  de  chaque 
arrondissement  se  rémussaieiit  sans  armes,  sous 
la  présidence  d’un  officier  municipal,  ou  d’un 
délégué  de  la  municipalité,  pour  former  la  com¬ 
pagnie  de  fusiliers  de  rarroudissement.  Ou  procé¬ 
dait  d’abi  □rd  au  choix  des  grenadiers  et  ensuite  des 
chasseurs;  les  uns  et  les  autres  étant  choisis,  les 
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compagnies  procédaient  à  la  nomination  de  leurs 
officiers  en  coimnenrant  parleur  capitaine.  Chaque 
capitaine  organisait  sa  compagnie. 

Ces  jiremières  opérations  étant  terminées  ,  les 
officiers  de  chaque  compagnie  sc  rendaient  au 
chef-lieu  de  canton,  et  là  ils  élisaitait  le  chef  de 
hataillon,  les  adjudants  et  hî  tambour-major.  Dans 
les  cantons  et  nnmicipalités  qni  fournissaient  pln- 
sieiirs  bataillons,  les  chefs  de  [)ataillon  se  réunis¬ 
saient  H  la  municipalité,  et,  de  concert  avec  elle, 
ils  élisaient  le  cltef  de  légion,  radjiidanl-général  et 
les  quatre  adjiulants  de  division,  lorsqu’il  devait 
en  être  nommé.  Les  officiers  et  sous-officici’s  de 
tout  graiie  étaient  élus  pour  un  an,  et  n’étaient 
rééügililes  aii.v  mêmes  grades  qu’ajirès  un  an 
irintervalle.  Les  communes  et  les  cantons  jiou- 
vaient,  avec  le  consentement  ties autorités  munici- 
]Kde3,  fonnerdes  compagniesdedi'agonsnationaux. 

]^a  loi  qui  donna  une  iionvelle  organisation  de 
la  garde  nationale,  su[)prima  les  compagnies  de 
canonniers.  L’uni  forme  et  le  drapeau  lurent  con¬ 
servés  tels  que  les  lois  antérieures  les  avaient 
établis  (i). 

La  défaite  du  parti  royaliste  an  vendémiaire 

(i)CcUo  loi  fut  l’oiitkie  le  25  tlicriiiklor  au  5. 


i 


qi:atrij:mt:  Kpoori'. 


ii’avait  pas  été  assez  complète  pour  !e  décourager 
(le  former  de  nouvelles  entreprises.  11  reprit  ses 
projets,  et  profita  avec  beaucoup  d’habileté  du 
dégoût  et  de  Teffroi  qu’avaient  inspirés  les  hom¬ 
mes  les  ])lus  violents  de  la  révolution,  pour 
introduire  dans  les  conseils  des  hommes  qui  leur 
fussent  dévoués.  Une  nouvelle  lutte  s’engagea  donc 
entre  les  royalistes  et  les  répidjlicains;  mais  la 
garde  nationale  parisienne  y  fut  étrangère.  Les 
royalistes  furent  vaincus  en  apparence,  puisqu’un 
grand  nombre  de  députés  qui  leur  étaient  dévoués 

subirent  la  déjiortation.  En  réalité  cette  défaite 

%  ^ 

fut  utile  à  leur  cause  f  car  elle  établit  de  plus  eu 
plus  rirdliience  du  pouvoir  militaire  sur  l’autorité 
civile.  Le  directoire  avait  trouvé  dans  l’armée  active 


une  force  suffisante  pour  abattre  momentanément 
ce  parti;  il  n’en  ehercha  point  d’autres  pendant 
la  durée  de  sa  puissance,  il  ne  sut  employer  pour 
sou  salut  que  la  force  militaire;  il  succomba  sous 
la  force  rpi’il  avait  employée,  et  avec  lui  disparut 
le  gouvernement  républicain. 
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Conjuration  du  tS  brumaire.  —  Renversement  du  gotivcrnemerit  ré¬ 
publicain  par  la  force  armée.  • —  tlsurpalioii  militaire  de  l’aiiforitc 
puMirpte.  —  Destruction  de  foules  les  institutions  ]iopulaire5  — 
Dcslrucf  jon  de  la  garde  nationale.  —  lîcialjli.sscnienl  du  gouver¬ 
nement  inonarcbique, —  Les  armées  périssent.  —  Invasion  de  la 
France- — Rappel  tle  la  garde  nationale.  —  Clinte  de  Bonaparle. — 
Rétablissement  des  Bourbons.  —  Conspiration  militaire  pour  leur 
renverscmenl.  —  Bonaparte  en  profile  et  remonte  sur  le  trône. — 
Invasion  de  la  France  ])ar  les  puissances  coalisées.  —  Bonaparte  est 
renversé  et  les  Bourbons  rétablis  une  seconde  fois.  —  Conduite  de 
la  garde  naliooale  parisienne  dans  ces  diverses  circonstances,  — 
Elle  est  licenciée.  — •  Conclusion, 


Le  directoire,  après  avoir  pris  en  main  les 
rênes  du  t;oiivenieincnt,  se  trouva  sans  cesse 
entre  deux  partis  également  ennemis  de  la  consli- 
tiilionrépublicaine;  les  royalistes,  qui  ne  voulaient 
pas  transiger  avec  la  révolution,  et  les  démago¬ 
gues,  (jui  aspiraient  à  l’établissement  de  l’égalité 
absolue,  et  qui  ne  voyaient  pas  d’autres  moyens 
de  la  faire  régner  que  d’abattre  tout  ce  qui  .s  était 
élevé.  T.e  premier  avait  éprouvé  de  nomJ)reiises 
défaites  :  au  i4  juillet,  il  avait  perdu  le  pouvoir 
absolu;  au  lo  août,  il  avait  perdu  la  royauté  et 
avait  été  cliassé  du  gouvernement;  au  i3  vendé- 
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miaire,  il  avait  inutilement  compromis  une  grande 
partie  tle  la  garde  nationale  parisienne,  et  avait 
perdu  les  appuis  qu’il  avait  dans  ce  corps;  au  i8 
IVuctidor,  illutbaniiides  deux  conseils  où  il  s’était 
introduit,  et  perdit  rinlluence  des  journaux  qu’il, 
avait  acquise.  Le  secoml  avait  été  plusieurs  fois 
vaincu:  au  9  thermidor,  il  avait  perdu  scs  ])riuci’ 
paux  chefs  qui  avaient  élahli  leursiége  aux  jacobins, 
dans  la  commune  de  Paris,  et  tlans  cette  partie  de 
la  convention  qui  s’appelait  la  Montagne;  au  4 
prairial ,  après  le  meurtre  de  Féraud,  il  avait  perdu 
ses  armes  et  l’appui  des  ouvriers  du  faubourg 
Saint-Antoine;  au  20  floréal,  il  perdit,  par  la 
découverte  de  la  conspiration  de  lîabœiif,  les  seuls 
chefs  (pii  lui  restaient. 

Le  parti  démagogique  avait  obtenu  un  trioraplie 
complet  depuis  le  10  août  jusqu’à  la  chute  de  Ro¬ 
bespierre;  le  parti  royaliste  n’avait  jamais  obtenu 
au  contraire ,  que  des  succès  partiels,  depuis  le 
commencement  de  la  révolution.  Le  premier.,  pour 
profiter  de  sa  victoire,  avait  été  obligé  de  se 
montrer  tel  rpi’il  était  réellement;  entre  sa  conduite 
et  ses  doctrines,  ou  u’avait  observé  nulle  discor¬ 
dance.  Le  second  au  contraire,  n’ayant  jamais  été 
maître  de  la  force,  u’avait  pu  se  faire  connaître 
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que  par  les  principes,  les  promesses ,  les  protes¬ 
tai  ions  les  j)lus  propres  à  inuhipliei’  le  nombre  de 
ses  partisans.  .Si,  dans  les  lieux  où  il  avait  Irioni- 


plié,  il  n  avait  montré  ni  [dus  de  modération  ni 
|>lus  d’humanité  que  le  parti  démagogique,  les 
actes  qu’on  pouvait  lui  re[>roclier  n’étaient  pas  les 
résultats  d’un  gouvernemcMt  organisé,  et  ils  pou¬ 
vaient  être  désavoués.  Ces  actes  d’ailleurs,  c 


(pi’en  fut  la  violence,  ii’étaicnt  que  des  représailles, 
et  ils  n’inspiraient  pas  par  conséquent  le  meme 
effroi  que  ceux  qui  avaient  signalé  les  journées  les 
1)1  us  horribles  de  la  révolution.  L’opinion  était 
donc  beaucoup  ])lus  disposée  à  se  rallier  au  parti 
royaliste  qu’au  parti  démagogique.  Cette  tendance 
était  fortifiée  par  la  mode  et  par  la  Amanite,  deux 
pu 


issances  ti'cs-errc 

O 


en  tout  pays,  mais  qui, 
dans  Paris,  souffrent  rarement  des  rivales.  Tout 


le  monde  voulait  l’égalité;  mais  toiuTc  monde  aussi 

C? 

voulait  avoir  quelque  reproche  à  faire  à  la  révolu¬ 
tion;  c’était  une  manière  modeste  de  dire  qu’on 
'  appai  tenait  aux  classes  élevées.  Celui  qui  ne  pouvait 
pas  déplorer  l’incendie  d’un  château  ou  la  confis¬ 
cation  d’une  terre,  devait  au  moins  pleurer  la 
mort  d’un  oncle  ou  porter  le  deuil  d’un  cousin. 
Pour  prouver  la  réalité  de  ces  pertes  et  les  vifs 


4 
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regrets  qu’elles  inspiraient,  les  sections  au  sein 
(les(iiiellcs  la  mode  avait  établi  son  empire,  ne  pou¬ 
vaient  pas  faire  moins  que  d’aller  affronter  la 
mitraille,  pour  renverser  la  convention,  sons  le 
commandement  d’un  Vendéen  et  d’un  émigré. 

Los  défaites  des  royalistes,  loin  d’avoir  abattu 
leur  courage,  avaient  donc  augmenté  leurs  espé¬ 
rances  et  accru  leur  activité.  Le  directoire  usait 
ses  forces  à  lutter  contre  les  factions,  et  quoique 
les  conseils  l’eussent  composé  des  personnes  qui 
pouvaient  alors  inspirer  le  plus  de  confiance,  il 
ne  s’y  trouvait  aucun  homme  qui  par  ses  talents 
et  |)ar  son  caractère  ])ùt  inspirer  une  ])arfaitc  sécu¬ 
rité.  Dans  tous  les  temps,  île  tels  hommes  sont 
rares;  mais  après  les  meniires  et  les  proscriptions 
qui  venaient  d’avoir  lieu,  c’eiit  été  un  miracle  que 
d’en  rencontrer  un.  D’un  autre  côté,  les  armées 
de  la  république  venaient  d’éprouver  de  récentes 
et  nombreuses  défaites,  et  quelques  triomphes  de 
pins  pouvaient  amener  les  ennemis  au  cœur  de  la 
France,  rappeler  les  émigrés  et  rétablir  le  gouver¬ 
nement  monarchique.  Ces  diverses  circonstances 
inspirèrent  de  vives  craintes  aux  hommes  qui  s’é- 
taienl  dévouésà  rétablissement  fie  la  république, et 
surtout  à  ceux  qui ,  ayant  paï'licipc  à  la  destruction 
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(le  la  royauté,  se  ci'oyaieiit  exposés  à  de  cruelles 
vengeances.  Les  uns  et  les  autres  auraient  voulu 
placer  lautorité  dans  les  mains  d’un  homme  ferme 
ayant  assez  de  puissance  pour  sauver  la  révolu¬ 
tion,  mais  assez  de  modération  et  de  philosophie 
pour  respecter  la  liberté. 

Bonaparte,  quoique  doué  d’un  grand  talent 
militaire,  était  fort  habile  dans  l’art  de  i’intrisue, 

^  O  “ 

et  surtout  fort  disposé  à  profiter  des  chances  quci 
le  hasard  lui  présenterait  pour  son  élévation.  En 
jiartant  pour  l  Egypte,  il  avait  établi  une  corres¬ 
pondance  avec  Paris,  afin  d’étre  tenu  au  courant 
de  tout  ce  qui  s’y  passerait.  Ayant  appris  la  dispo¬ 
sition  dans  laquelle  se  trouvaient  les  esprits,  il 
.abandonna  son  armée,  et  partit  pour  la  l’raiice. 
Le  souvenir  de  ses  victoires,  et  les  récits  mer¬ 
veilleux  qu’on  faisait  de  sa  dernière  expéditioti, 
avaient  ])réparé  ropinion  publique  eu  sa  faveur. 
Partout  où  il  se  présenta  il  fut  reçu  avec  enthou¬ 
siasme  :  par  une  reconnaissance  exagérée,  tout  le 
monde  lui  prépara  les  voiesàrusurpation.  Un  autre 
homme  avait  été  aussi  l’objet  d(i  reuthousiasme 
public,  et  dans  un  moment  d’ivresse  on  avait  voulu 
riiiveslir  d’uu  pouvoir  extraordinaire;  mais,  placé 
pat’  ses  sentiments  au-dessus  de  celte  ambition 
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vulgaire  qui  convoite  la  fortune  et  le  pouvoir,  cet 
homme  n’avait  profité  de  cet  enthousiasme  que 


pour 


donner  à  ses  concitoyens  une  graïule  mais 


inutile  leçon.  Effrayé  de  la  tendance  que  manifes¬ 
tait  le  public  à  se  donner  iui-mérne  en  récompense 
des  services  qu’il  avait  reçus,  il  avait  rejeté  Tofire 
qui  lui  était  faite  et  conseillé  <Ies  mesures  pourqu’à 
l’avenir  nul  ne  put  en  faire  tic  pareilles.  Il  semble 
qu’il  prévoyait  déjà  ce  qui  perdrait  la  liberté  i^i). 

Lorsque  lionaparte  arriva  à  Earis,  on  y  sentait 
déjà  moins  le  liesoiu  de  ses  talents  militaires.  Les 
puissances  coalisées,  qui  avaient  repris  ritalic, 
\ aidaient  pénétrer  en  f' rance  iiar  la  Suisse  et  par 
la  îlollaiide.  Les  armées  coniinandées  [)ai*  Masséiia 
et  lîriiiieavaicut  arrêté  leur  marche  et  déjoué  leurs 
projets.  Dans  la  Mollande,  llrune  avait  battu  h's 
années  anglaises,  et  avait  obligé  le  duc  d  \orck  à 
remonter  sur  ses  vaisseaux.  En  Suisse,  Masséiia  avai  t 
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(i)  Voyez  le  tliscmirst  du  général  La  T'nyeUc  aux  dépiués 
eiivfiyésen  1790  la  fédcratiiui  du  t juillrt  par  la  garde  na¬ 
tionale  des  «léparlemeiits,  —  Au  reste,  totites  les  actiorts  re- 
lüivcut  tôt  ou  tard  leur  réconipense.  Le  voyage  aux  États- 
Ünis  et  le  voyage  à  Saintc-llélène  rcnferineiit  une  grande  et 
belle  leçon. lis  nous  montrent  deijtrel  côté  se  trouvent  la  gloire 
tH  U  vcrilable  graudctir,  cl  la  basse  cl  triviale  cupidité. 
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el  vSouvarow  ,  et  les  avait  Ijattues  |)eiHlant  quinze 
jours  consécutifs.  Les  victoires  qu’il  avait  rempor¬ 
tées  SLii’  eux  étaient  si  décisives  (pi’elles  avaient 
désorganisé  la  coalition.  Ainsi,  la  France  avait 
conservé  les  Alpes  et  le  Rhin  pour  frontières.  Ce- 
j^endant,  quoique  la  France  n'eùt  aucun  besoin 
(le  Bona]>arte  pour  défendre  son  territoire,  divers 
partis  cliei'chèrent  à  se  l’attacher.  Il  fît  concevoir 
des  (espérances  à  tous,  bien  déteiininé  à  ne  don¬ 
ner  la  préférence  qu’à  celui  ([ui  présenterait  le  plus 
de  chances  à  son  ambiticm. 

Croimvell,  ayant  paru  dans  un  siècle  où  le  fana¬ 
tisme  religieux  était  le  seul  levier  à  l'aide  duquel 
on  put  soulever  les  peiqiles,  avait  employé  l’hypo¬ 
crisie  religieuse  pour  .se  rendre  maître  du  pouvoir. 
Bonaparte, arrivant  dansun  siècle  de  philo.sophi<‘, 
(Uiq^loya  une  auti'e  espèce  d’hypocrisie  pour  par¬ 
venir  au  mémo  hut  :  au  lieu  de  prendre  le  costume 
et  le  langage  dn  sectaire,  il  prit  l’hahit  et  les 
iiwxnirs  du  philosophe.  Il  ne  parut  que  très-rare¬ 
ment  au  sp(^ctaclc,  de  peur  que  les  républicains 
ombrageux  ne  l’accusassent  de.  recherciier  la  po¬ 
pularité;  mais  il  se  montra  fréquemment  à  l’Insti¬ 
tut  et  rechercha  les  philosophes  et  les  savants.  Il 
évitait  même  autant  (ju’il  pouvait  de  prendre  son 
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costume  de  général,  tant  il  avait  ci eloigneinent 
pour  les  mœurs  et  la  vie  militaire.  Il  parvint  à  ga¬ 
gner  ainsi  la  confiance  de  quelques  hommes  sim¬ 
ples,  qui  avaient  passé  leur  vie  à  cultiver  les  scien¬ 
ces,  et  à  qui  il  n’était  jamais  venu  dans  l’esprit 
qu’une  hypocrisie  profonde  put  s(^  trouver  clans 
la  politique  aussi  bien  que  dans  la  religion. 

Il  existait  alors  dans  le  directoire  un  homme  tpii 
jouissait  d’une  certaine  influence  dans  le  conseil 
des  anciens.  Cet  homme  avait  pidjlié,  au  commen¬ 
cement  de  la  révolution,  un  pamphlet  qui  serait 
aujourd’hui  fort  médiocre ,  mais  qui  alors  avait 
fait  quelque  bruit.  Elu  par  la  ville  de  Paris  le 
dernier  de  ses  députés,  en  1789,  il  était  entré  à 
l’assemblée  constiluaute  ;  il  sV  était  fait  une 
grande  réputation  de  profondeur,  par  son  silence, 
et  par  quelques  mots  qu’il  avait  laissé  échapper 
sur  son  mérite.  Arrivé  à  la  convention,  il  y  avait 
suivi  la  même  politique;  tant  qu’il  y  avait  eu  des 
hommes  de  talent  qui  avaient  combattu  au  péril 

é 

de  leur  vie  pour  la  justice  et  l’humanité,  il  avait 

« 

gardé  un  silence  dédaigneux,  et  réservé  pour  lui 
les  trésors  de  son  génie.  Mais  lorsque  la  mort  eut 
moissonné  ce  qu’il  y  avait  de  plus  illustre,  et  qu’il 
n’y  eut  plus  de  danger  à  se  mettre!  en  scène,  il 


■ 
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cnit  qu  il  était  temps  île  se  montrer.  Une  commis¬ 
sion  avait  été  formée  pour  présenter  un  projet  de 
constitution;  les  hoinines  les  plus  distingués  île  la 
converition  y  avaient  été  ap|>elés;  mais,  ilédai* 
guant  de  s’associer  à  eux,  il  avait  présenté  ses  itlées 
en  particulier,  et  rassemblée  avait  la'complaisance 
de  l’écouter.  Cet  lionnne  était  i’abbc  Sièycs. 

Parvenu  au  directoire,  Siéyès  trouva  trop  pe¬ 
tite  la  part  de  fortune  et  de  pouvoir  que  ta  cons- 

I 

litution  lui  donnait.  11  bl  serment  d’étre  fidèle  à 
ses  dispositions,  eu  atlendfint  qu’il  trouvât  l’occa¬ 
sion  de  la  renverser  |)onr  y  suljstituer  la  sienne. 
Mais,  quelque  vif  que  fut  son  désir  d’établir  sa 
constitution,  ra])bé  n’était  pas  liomme  à  s’abaisser 
à  une  discussion.  En  daignant  raisonner,  il  eut 
reconnu  des  égaux  eu  intelligence,  et  son  orgueil 
n’en  pouvait  tolérei*.  Il  voulait  être  le  législateur 
unique  trune  grande  nation;  mais  c’était  à  la  fa¬ 
çon  de  Moïse.  Ses  lois  devaient  sortir  du  milieu 

a 

(les  éclairs  et  des  tonnerres ,  et  les  liommes  devaient 
les  recevoir  en  silence  et  avec  respect.  A  dii’e 
vrai  ,  il  n’étaît  guère  possible  de  les  laire  adopter 
autremiMit.  L’abbé  Sièyes  ne  concevait  pas  qn’il 
put  exister  lians  aucune  classe  de  citoyens  une 
capacité  suffisante  pour  élire  un  maire  ou  eboisir 
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un  jngt^  paix.  U  réduisait  !(*s  ilroils  de  citoyen 
à  former  div<»rses  classes  ü’élisîfiblcs;  il  plaçait  ces 
classes  les  unes  au-tlessus  des  autres  eu  forme  de 


pyramide  ,  de  manière  c(*peudant  que  les  élus 
étaient  au-dessus  des  éligibles.  Au  sommet  de  sa 
pyramide,  il  |)!açait  une  façon  de  pape  destitué  de 
pa.ssious,  ayant  une  intelligence  sans  bornes  et 
étant  par  conséquent  infaillible. 

Du  point  élevé  où  se  trouvait  ce  personnage, 
il  vovait  chacun  des  individus  dont  la  nation  la 
plus  nonil>reuse  se  trouvait  coinposée,  ou  bien  il 
jugeait  à  la  seide  inspection  d’un  nom  à  quelles 
fonctions  était  propre  celui  qui  le  ])ortait.  Il  ju¬ 
geait  avec  non  moins  de  sagacité  quels  étaient  les 


besoins  de  chacune  des  plus  petites  localités.  11 
pouvait,  sans  être  jamais  sorti  de  son  jiaîais,  choi¬ 
sir  avec  sûreté,  dans  les  montagiu's  du  Jura  ou 
dans  le  fond  de  la  Basse-Hretagne ,  riiommele  plus 
capable  d’étre  maire  ou  juge  de  village.  Cet  être 
extraordinaire  devait  avoir  la  nomination  de  tous 


les  fonctionnaires  de  quelque  ordre  qu’ils  fussent; 
et  comme  la  France  était  alors  beaucoup  plus 


étendue  qu’aujourd’liui,  il  avait  à  choisir  tous  les 
jours  qiiel'qiK's  milliers  d’ofticiers  publics,  parmi 
plusieurs  millions  iPéligihles.  Il  devait  de  plus  re- 


I 


i 
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présenter  la  nation  envers  les  puissances  êtraii' 
£(ères,  et  donner  audience  aux  ainliassadeur.  Sièves 
n’exigeait  rien  de  plus  île  lui;  et  pour  sa  peim',  il 
lui  donnait  le  litre  de  proclamateur-èlecteiir^  le  pa¬ 
lais  de  Versailles,  trf>is  mille  liomines  de  "arde  et 

'  n 

six  nniiions  de  rente. 

Sièyes  rêvait  depuis  long-temps  sur  les  moyens 
d’étal)lir  ce  chef-d’œuvre  politique.  !l  avait  déjà 
jeté  les  yeux  sur  (pielques  généraux;  mais  les  uns 
ï Savaient  pas  assez  de  génie  pour  s’élever  ;i  la  hau¬ 
teur  de  ses  conceptions;  les  autres  n’avaieiit  pas 
assez  de  docilité  pour  les  adopter  aveuglément. 
Après  quelques  ijicertiludes,  il  fixa  son  choix  sur 
Jionaparte  :  il  trouvait  en  lui  tout  ce  (font  il  avait 
besoin;  tui  général  célèbre,  un  iiéo|)hyt(î  de  sa 

,  De  son  coté , 


"J  I 


religion  et  une  grande  popu 
Bonaparte  eut  l)ientt)t  aperçu  le  parti  cpi’il  pou¬ 
vait  tirer  de  rambilieux  abbé;  il  flatta  sa  vanité, 
il  lui  fu  concevoir  de  vastes  espérances.  L’astuce 
tlu  soldat  triompha  du  sot  orgueil  du  prêtre.  I^e 
complot  fut  arreté;  Sièyes  se  chargea  de  séduire 
quelques  membres  du  conseil  des  anciens.  Aux 
liommes  avides,  il  fit  espérer  des  dignités  et  de 
l’argent;  aux  hommes  desintéressés  ,  il  vanta  la 
philosophie  de  Jionaparte,  son  mépris  des  gran- 
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;  ; 


ileurs,  son  amour  pour  la  liberté,  et  surtout  sa 
simplicité  de  cœur.  De  son  côté,  Hoiiaparte  se 


chargea  d^entraîuer  les 
leurs  yeuK  des  grades, 
chesses. 


militaires;  il  fit  luire  à 
des  honneurs  et  des  l  i- 


Pour  exécuter  la  conjuration ,  il  fallait  renverser 
le  directoire  et  détruire  la  représentation  natio¬ 
nale.  Un  pareil  attentat  au  milieu  de  Paris  était 
fort  difficile  ;  les  tribunes  auraient  été  témoins  des 
violences  militaires;  la  garde  nationale  aurait  pu 
accourir  et  les  réprimer.  Il  fut  résolu  que  la  scène 
se  passerait  dans  un  lieu  où  il  n’y  aurait  ni  tri¬ 
bunes,  ni  public,  ni  garde  nationale.  Les  auteurs 
de  la  constitution  républicaine ,  afin  de  soustraire 
les  représentants  aux  violences  dont  ils  avaient  été 
les  victimes  aux  jotirs  orageux  de  la  révolution , 
avaient  autorisé  le  conseil  des  anciens  a  transférer 


la  représentation  nationale  hors  de  Paris.  Le  1 8  bru¬ 
maire,  les  membres  de  ce  conseil,  que  Sièyes  avait 
fait  entrer  dans  la  conjuration,  convoquèrent  leurs 
complices  et  ceux  de  leurs  collègues  qi^ils  ju¬ 
gèrent  l(*s  plus  faibles.  Dès  que  la  séance  fut  ou¬ 
verte,  les  chefs  des  conjurés  firent  un  tableau  ef¬ 
froyable  des  dangers  dont  le  gouvernement  était 
menacé  de  la  part  des  jacobins.  Tous  les  individus 
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(le  celte  secte  répantUis  sur  la  surface  tle  la  France, 
(lisaieut-ils ,  étaient  accourus  (ians  Paris  et  allaient 
y  rétablir  le  güuvernement  révolutionnaire.  Ke- 
gnier,  ruii  des  conjurés,  proposa  de  transférer  le 
coi'ps  l('‘gislatif  à  Saint-Cloud,  de  nommer  Bona¬ 
parte  commandant  de  la  dix-se|)tièrne  division  mi¬ 
litaire,  et  d(‘  le  charger  de  la  translation.  La  pro¬ 
position  fut  adoptée.  Le  décret  en  fut  apporté  à 
Bonaparte,  (pil  f attendait  avec  anxiété,  et  qui 

I 

était  d(qà  assemblé  avec  les  principaux  de  ses 
complices. 

Afin  d’avoir  une  troupe  armée  toute  prête  a 
agir ,  sans  néanmoins  (ixcîter  les  soup(;ons  du  di¬ 
rectoire,  des  ministres,  du  conseil  des  cincj'Cents 
et  des  habitants  de  Paris,  Bonaparte  avait  préparé 
pour  ce  jour-Ià  une  revue.  JjOrsque  le  décret  de 
translation  lui  fut  apporté,  tous  les  chefs  mili* 
taires  dont  il  se  trouvait  euviroiiué ,  lui  adres¬ 


sèrent  leurs  félicitations  et  tirèrent  leurs  épées  en 
simie  de  fidélité.  Tous  marchèrent  alors  aux  Tiii- 

O 

leries  où  siégeait  le  conseil  des  anciens;  Bonaparte 
prêta  serment  de  fidélité  à  ce  conseil,  et  nomma 
pour  son  lieutenant  le  clief  même  de  la  garde  du 
directoire,  le  général  Lefèvre.  L’abbé  Siéyès  en¬ 
voya  alors  sa  démission  des  fonctions  de  directeur, 


✓ 
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Ci  détermina  Roger  Ducos,  son  collègue,  à  suivre 
son  exemple.  Les  autres  directeurs  voulurent  pren¬ 
dre  (.les  mesures  pourariêter  la  conjuration;  mais 
leur  garde  n’osa  leur  obéir  contre  l’acte  qui 
avait  appelé  Bonaparte  au  commandement.  Le  dé¬ 
cret  de  translation  fut  affiché  dans  Paris;  les 
liommes  qui  étaient  sincèrement  attachés  à  ia  li¬ 
berté  conçurent  les  plus  vives  alarmes. 

A  Sainl'Cdüud,  deux  salles  avaient  été  préparées 
pour  les  conseils;  rorangerie  pour  les  cinq-cents; 
la  gah»rie  de  pour  les  anciens.  Dès  le  matin  , 
ces  deux  salles  étaient  environnées  d’une  force  mi¬ 
litaire  imposante;  mais  à  l’exception  des  chefs 
principaux ,  personne  ne  savait  quel  était  l’objet 
de  cet  appareil.  I^es  répuldicains  n’apercevaient 
que  d’une  manière  vague  les  dangers  qui  mena¬ 
çaient  la  liberté,  et  les  violences  qu’on  préparait  à 
la  représentation  nationale.  Ils  saeitaieiit  en 


groupes  dans  les  jardins;  ils  formaient  des  projets 
de  résistance;  mais  leurs  jirojcls  étaient  vagues 
comme  leurs  craintes  Bonaparte  cepeiulant  com¬ 
mençait  à  parler  en  maître,  et  disait  aux  courtisans 
qu’attirait  vers  lui  l’appat  de  la  puissance,  /è  veux\ 
fvMends^  avec  la  meme  insolence  qu’il  a  tlit  plus 
tard  nous  voulons ,  nous  entendons. 
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Les  tîenx  conseils  ouvrent  leurs  séances.  Dans 
celui  des  cinq-cents,  présidé  par  Lucien  ,  frère  de 
Bonaparte,  Émile  Gaudin,  l’iiu  des  conjurés, 
monte  a  la  tribune,  et  propose  de  remercier  celui 
des  anciens  des  mesures  qu’il  a  prises  pour  le  salut 
de  la  république.  A  ces  mots,  le  plus  violent  tu¬ 
multe  se  manifeste  dans  l’assemblée;  le  petit  nom¬ 
bre  de  conjurés  qui  s’y  trouvent  sont  interdits,  et 
n’oseiit  prendre  la  parole.  Un  député  ivropose  de 

I 

renouveler  le  serment  à  la  constitution;  et  tous 
sans  exception  jurent  avec  entliousiasme  d’y  rester 
fidèles  et  de  la  défendre. 

Instruit  de  ce  qui  se  passe  dans  ce  conseil  ,  Bü« 
naparte  craint  que  les  conjurés  du  conseil  des  an¬ 
ciens  ne  soient  pas  maîtres  de  la  majorité.  11  s’y 
pr  ésente  et  leur  fait  un  discours  où  l’on  trouve 


tout  le  désordre  de  ses  idées.  Il  leur  dit  qu’ils  sont 
sur  un  volcan;  qu’il  était  tranquille  lorsqu'on  lui 
a  notifié  le  décret  de  translation  ;  ([u’il  a  volé  à 
leur  secours  avec  ses  camarades;  et  que  maintenant 
on  le  calomnie;  qu’on  parle  de  César,  de  Cromwell 
et  de  gouvernement  militaire.  Ensuite,  il  jure  que 
la  patrie  n’a  pas  de  plus  zélé  défenseur  que  lui  ;  il 
atteste  que  quatre  des  directeurs  ont  donné  leur 
démission ,  et  que  Je  cinquième  a  été  mis  en  sur- 


r 
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veillance  pour  sa  sûreté,  et  il  conclut  de  ce  men¬ 
songe  improvisé  qu’il  n’y  a  plus  de  gouvernement. 
Puis  il  ajoute  :  «  Le  conseil  des  cinq-cents  est  di¬ 
visé  ;  il  ne  reste  que  le  conseil  des  anciens;  qu’il 
prenne  des  mesures  ;  qu’il  parle ,  me  voilà  pour 
exécuter,  n 

«  Jurez  donc  avec  nous  obéissance  à  la  consti¬ 


tution»,  répond  un  membre  du  conseil;  et  Bona- 

^  « 

parte  est  un  moment  déconcerté.  Mais  bientôt  il 
reprend  ia  parole;  il  dit  qu’il  n’y  a  plus  de  con¬ 
stitution  ,  et  il  cite  trois  époques  où  elle  a  été  vio¬ 
lée  ;  il  ajoute  qu’elle  est  invoquée  par  toutes  les 
factions;  qu’elle  a  été  violée  par  toutes;  qu’elle  ne 
peut  être  un  moyen  de  salut,  parce  qu’elle  n’ob¬ 
tient  plus  de  respect  de  personne;  qu’il  faut  un 
autre  pacte  et  de  nouvelles  garanties.  A  ces  mots, 
les  conjurés,  ayant  repris  courage ,  font  retentir  la 
salle  du  bruit  de  leurs  applaudissements;  ceux  qui 
attendent  la  constitution  merveilleuse  que  le  génie 
de  l’abbé  Sièyes  leur  a  fait  espérer,  se  joignent  à 
eux,  et  ceux  qui  n’ont  pas  été  mis  dans  le  secret 
restent  muets  d’étonnoinent. 


Cbarmé  du  triomphe  qu’il  vient  d’obtenir,  Bo¬ 
naparte  ,  accompagné  de  quelques  grenadiers  , 
vole  au  conseil  des  cinq-cents,  et  pense  qu’il  va 
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les  subjuguer  par  la  force  de  sou  éloquence.  Il 
s’avance  et  laisse  ses  grenadiers  à  quelques  pas 
dei’rière  lui.  A  peine  le  conseil  aperçoit  les  l>aion- 
nettes,  qu’il  juge  que  c’est  ravant-garde  de  la 
force  militaire,  et  qu’il  se  lève  tout  entier  parmi 
mouvement  spontané.  Une  multitude  de  voix  font 
entendre  au  meme  instant  les  cris  de  hors  la  hil 
à  bas  le  tyran  l  à  bas  ie  dictateur,  Bigonnet  le  sai¬ 
sit  par  le  bras;  Que  Jàites-eous  ?  lui  ilit-iL  Témé¬ 
raire  l  f'etireZ’-vous  !  vous  violez  le  sanctuaire  des  his! 
Bonaparte  se  trouble  ,  pâlit,  recule,  et  ses  grena¬ 
diers  l’emportent. 

Après  sa  retraite,  le  tiinmlte  continue;  un  grand 
nombre  de  voix  demandent  que  le  tyran  soit  mis 
liors  la  loi  ;  d’antres  proposent  que  le  conseil  se 
déclare  em  peiananence  j  d’autres  ,  qu’il  se  rende 
sur-le-cliamp  à  Paris.  Bonaparte  n’était  pas  encore 
revenu  de  sa  frayeur;  i’abbé  Siéyès,  (pii  s’est  rendu 
sur  le  lieu  de  la  scène  avec  une  vi^ilure  à  six  che¬ 
vaux  pour  prendre  la  luite  en  cas  de  défaite,  voit 
qu’il  n’y  a  pas  de  leni[>s  a  perdre  et  (jii’il  est  tenqis 
de  recourir  à  laforce.  Sur  son  conseil,  Lefèvre  fait 
enlever  par  un  détachmnent  Lucien  Bonaparte, 
(ju’on  avait  mis  dans  le  complot ,  mais  qui ,  n’ayant 
pu  exercer  aucuîie  inlluence  sur  le  conseil ,  s’était 


CINQtllÈ3ïE  ÉPOQUE. 


démis  de  la  présidence.  Dès  que  celiii-ci  se  voit  li¬ 
bre,  il  monte  à  cheval ,  usurpe  un  titre  qu’il  a  alj- 
diqué,  et  adresse  aux  soldats  cette  courte  ha¬ 


rangue  : 

«Citoyens  soldats,  le  président  du  conseil  des 
«  cinq-cents  vous  déclare  que  l’immense  majorité 
«  de  ce  conseil  est  dans  ce  moment  sous  la  terreur 


«  de  quelques  représentants  à  stilets  qui  assiègent 
«  la  tribune,  présentent  la  mort  à  leurs  collègues, 
«  et  enlèvent  les  délibérations  les  plus  affreuses!.,.. 
«  Général,  et  vous  soldats,  et  vous  tous  citoyens , 


«  vous  ne  reconnaîtrez,  pour  législateurs  de  la 
«  France  que  ceux  qui  vont  se  rendre  auprès  de 
«  moi!  Quant  à  ceux  qui  resteraient  danslorauge- 
«  rie ,  que  la  force  les  expulse.  Ces  Inigaiuls  ne 
«  sont  plus  représentants  du  peuple,  mais  les  re- 


«  présentants  du  poignard.» 

Bonaparte  prend  la  parole  après  son  frère  : 
«  Soldats,  dit-il  ,  je  vous  ai  menés  à  la  victoire; 
«  puis-je  compter  sur  vous!  —  Oui!  oui  !  vive  le 
«  général!  —  Soldats,  on  avait  lieu  de  crolie  que 
«  le  conseil  des  cinq-cents  sanvei  ait  la  patrie  ;  il  se 


«  livre  au  contraire  à  des  décliiremenls  ;  des  amla- 

O 

«  tours  cherchent  à  le  soulever  contre  moi  !  Sol- 


dats,  puis-je  compter  sur  vous  /  —  Ouil  oui  1 
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«  vive Bünopnrlo !  —  Eli  bien!  je  vais  les  mettre  à 
«  la  raison.  »  Aussitôt  il  tlonne  ses  ordres.  IJne 


troupe  de  grenadiers  entre  dans  la  salle;  mais  elle 
hésile,  quand  elle  entend  des  députés  lui  rappeler 
le  respect  qu’elle  doit  aux  représentants  du  peu- 
|>le.  Un  renfort ,  coininandé  parle  général  Leclerc, 
outre  immédiatement  après  en  colonne  serrée.  «Au 
nom  du  général  Bonaparte,  dit  Leclerc,  le  corps 
législatif  est  dissous;  que  les  bons  citoyens  se  re¬ 
tirent.  Grenadiers,  en  avant!  »  Le  bruit  des  tam¬ 
bours  se  fait  aussitôt  entendre,  et  les  grenadiers 
avancent  dans  toute  la  largeur  de  Torangerle,  et 
en  présentant  la  baïonnette.  Ils  chassent  ainsi  de¬ 
vant  eux  les  représentants  du  peuple  indignés,  qui 
se  retirent  en  faisant  entendre  le  cri  de  vive  la  ré- 

I 

publique  ! 

Avec  le  conseil  des  cinq-cents  })érirent  la  repré¬ 
sentation  nationale,  la  liberté  de  la  presse,  les 
institutions  populaires  ,  et  toutes  les  garanties  que 
la  nation  française  avait  conquises  par  le  sacrifice 
t!e  trésors  immenses,  et  par  la  mort  de  près  d’un 
million  de  citoyens;  c’est  de  cette  époque  que  date 
la  contre-révolution. 

Les  conjurés  avaient  attiré  les  représentants  du 
peuple  dans  un  lieu  où  ils  pourraient  sc  débarrasser 
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d’eux  sans  témoins.  Dès  que  leur  attentat  eut  été 
consommé,  ils  songèrent  à  le  faire  considérer  par 
la  France  comme  un  des  événements  les  plus  heu¬ 
reux,  Un  seul  journal  eut  le  courage  de  rendre 
compte  de  ce  qui  s’était  passé,  en  évitant  toutefois 
autant  que  possible  de  rien  dire  d’offensant  contre 
les  conjurés;  mais  il  fut  saisi.  Alors  commença  ce 
système  d’imposture  qui  n’a  fini  qu’avec  le  gou¬ 
vernement  que  l’iisurpation  avait  fondé.  Les  ca¬ 
lomnies  grossières,  à  l’aide  desquelles  Lucien  ho-, 
naparte  avait  entraîné  la  force  armée,  lurent 
répamlues  par  les  journaux  que  le  pouvoir  a  servis; 
et  j)endant  long-temps  elles  ont  été  considérées 
èonime  des  véiâtés  historiques.  I.a  France,  trom- 
|)ée  par  ces  calomnies,  se  crut  ineiiacéc  d’un  nou¬ 
veau  régime  de  la  terreur. 

Les  conjurés  étaient  maîtres  du  pouvoir;  le  di¬ 
rectoire  était  renversé;  il  n’existait  plus  de  repré¬ 
sentation  nationale;  la  constitution  avait  disparu. 
Il  s’agissait  donc  de  reconstituer  la  natioji  ;  Siéyès 
ouvrit  enlîn  pour  la  première  fois  les  trésors  de 
son  génie.  Il  exposa  sa  constitiUioii  pyramidale. 
Bonaparte,  qui  aimait  assez  les  figures  de  géomé¬ 
trie,  Fécouta  d’abord  fort  attentivement.  Il  vit, 
non  sans  plaisir,  que  le  peuple  de  ce  nouvel  lu- 
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stituteur  était  destitué  decapacitéetde  mouvement, 


et  n’était  j^ropre  qu’à  servir  de  marche-pied  à  ses 
courtisans  et  à  sa  puissance.  Mais  quand  Siéyès 
arriva  à  son  électeur-proclamateur,  à  son  chaleaii 


de  Versailles  et  à  ses  six  millions,  lîonaparte,  qui 
était  déjà  trop  Idrt  pour  laisser  la  grosse  part  à 


Sièyes,  trouva  cette  part  trop  petite.  «Et  comment 


avez-vous  pu  imaginer,  lui  dit-il  avec  humeur 
qu’un  homme  de  quelque  talent  et  d’un  peu 
d’honneur  voulut  se  résigner  au  rôle  d’un  cochon 
à  l’engrais  de  quelques  millions?»  Par  ces  mots,  la 
constitution  de  Siéyès  futjugée.  Les  bases  en  furent 
cependant  conservées  parce  qu’elles  convenaient  à 
un  gouvernement  essentiellement  ilespotiqiie  :  les 
vains  i)alliatifs  en  furent  retranchés  comme  d’inu- 
tih's  entraves. 


Les  conjurés,  s’étant  attribué  la  souveraine 
puissance,  se  la  partagèrent  en  frères  et  ne  s’ou¬ 
blièrent  pas  dans  le  budget;  Bonaparte  prit  pour 
lui  la  meilleure  part;  les  autres  se  nommèrent  sé¬ 
nateurs,  et  se  chargèrent  de  choisir  des  législa- 

7 


leurs;  les  autres  furent  ministres  ou  conseillers, 


selon  (pi’iis  avaient  plus  ou  moins  contribué  à 
remporter  la  victoire  sur  la  représentation  natio¬ 
nale.  Sièyes  eut  pour  sa  part  une  petite  portion 


% 
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d’autorité ,  et  une  terre  qui  n’était  pas  petite. 
Bientôt  après,  Bonaparte ,  Tayant  payé ,  le  renvoya. 

Il  lui  faisait  ritonneur  de  le  croire  dangereux. 

La  convention ,  croyant  qu’il  importait  à  la 
durée  de  la  constitution  républicaine  que  les 
deux  tiers  de  ses  membres  restassent  quelque 
temps  dans  les  deux  conseils,  avait  proposé  leur 
élection  aux  assemblées  primaires  dans  tleux 
décrets  séparés  de  la  constitution.  Elle  n’avait 
appelé  à  voter  que  des  citoyens,  et  elle  leur 
avait  ménagé  la  faculté  d’accepter  la  constitution 
et  de  rejeter  les  liommes  qui  leur  étaient  proposés 
pour  la  maintenir.  Les  conjurés  du  18  brumaire 
procédèrent  autrement;  ils  s’enfermèrent  dans 
leur  coiislitution  comme  les  Grecs  dans  le  cheval 
de  Troie,  La  iiatioîi  ne  pouvait  pas  se  l’approprier 
sans  ainoner  au  pouvoir  les  boni  ni  es  qui  devaient 
compléter  son  asservissement  et  sa  ruine,  l,es 
citoyens  n’etaient  pas  appelés  à  voler  dans  les 
assemblées  primTÎres;  mais  des  registres  étaient 
ouverts  dans  toutes  les  communes  et  on  était 
admis  à  signer  l’adoption  du  nouveau  gouverne-' 
ment. 

Lorsque  le  nombre  des  signatures  eu  faveur 
de  la  nouvelle  constitution  et  des  individus  qui 
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s’y  étaient  renfermés  fut  promulg^iié ,  tout  le 
mon  cl  e  fut  étonné  de  l’immense  |)opularité  de  la 
journée  du  j8  brumaire.  T.a  constitution  démago- 
gic|iie  de  1798  n’avait  obtetm  cpie  i,  8oi,  118 
suffrages.  T.a  constitution  républicaine  de  l’an  III 
n’en  avait  obtenu  cpie  1 ,  057 , 390.  La  constitution 
])résentée  par  les  usurpateurs  des  droits  du  peuple 
fut  approuvée  par  3,  01 1,  007  signatures.  Ainsi, 


le  nombre  des  signatures  en  faveur  de  Tusur pa¬ 
tio  n  excéda  des  trois  quarts  au  moins  le  nombre 


des  citoyens  sachant  signer.  Falhüt-il  une  preuve 
plus  éclatante  de  la  nécessité  et  même  de  la 
légitimité  de  l’attentat  exécuté  parla  force  armée? 


Voici  l’explication  de  cette  merveille.  Par  la 
nouvelle  constitution  le  peuple  était  déclaré  inca¬ 
pable  de  faire  aucune  nomination  :  lîonaparte 
nommait  à  tous  les  emplois  jniblics  sans  exception. 


(Vr  les  legistrcs  destinés  à  recevoir  les  signatures 
ne  furent  déposés  c|ue  dans  les  mm  ns  des  employés. 
Tout  individu,  quels  cpie  fussent  son  âge,  sou 
sexe,  sa  condition,  son  pays,  était  non-seulement 
admis,  mais  invité  à  signer.  J’ai  vu  signer  des 
enfants  qui  n’avaient  aucune  idée  de  l’acte  c|u’üa 
leur  faisait  faire,  et  qui  ap])osaient  leur  signature 
sur  le  registre  comme  ils  l’auraient  apposée  sur 
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leur  cahier  d’écriture.  Dans  les  villes  où  les  citoyens 
ne  se  présentaient  pas  pour  signer  ,  on  faisait  la 
liste  (le  leurs  noms,  et  on  la  faisait  cojMcr  par  des 
enfants  sur  les  registres,  .l’ai  connu  des  jeunes 
gcnis  qui  avaient  employé  des  journées  entières  à 

ce  genre  de  travail.  Enfin,  le  lecensement  des 

« 

signatures  fut  exécuté  par  une  connnission  que  les 
chefs  des  conjurés  avaient  formée,  et  dans  laquelle 
ils  n’avaient  fait  entrer  que  leurs  complices. 

Cette  conjuration,  la  plus  funeste  qui  ait  jamais 
été  exécutée  contre  la  France,  paraît  étrangère  à 
la  garde  nationale  parisienne  ;  mais  elle  s’y  rapporte 
sons  deux  points  de  vue.  Le  soin  tpie  prirent  les 
conjurés  d’entraîner  la  représentation  nationale 
hors  de  Paris  pour  exécuter  leur  complot,  et  le  dé¬ 
sir  que  manifestèrent,  dans  leur  détresse,  les  repré¬ 
sentants  du  peuple,  de  chercher  un  refuge  et  un 
appui  dans  la  capitale,  sont  Fliommage  le  ])]ns 
éclatant  qui  ait  jamais  pu  être  rendu  au  .patriotisme 
de  ses  citoyens  et  à  leur  amour  pour  la  liberté. 
D’un  antre  coté,  les  conjurés  ne  pouvaient  rester 
maîtres  du  pouvoir  qu’en  ravissant  à  la  nation 
toute  espèce  d’influence  sur  sa  destinée;  il  fallait 
donc  qu’ils  détruisissent  rinstitution  de  la  garde 
nationale  comme  ils  avaient  détruit  toutes  les 


il 
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autres  institutions  populaires.  Leur  constitu¬ 
tion ,  dans  laquelle  ils  s’étaient  placés  ,  leur  en 
fournit  le  moyen. 

La  dernière  loi  sur  rorganisation  de  la  garde 
nationale  voulait  que  les  citoyens  fussent  convo¬ 
qués  tous  les  ans  pour  l’élection  de  leurs  officiers; 


mais  cette  convocation  ne  pouvait  être  laue  que 
par  raulorité  municipale  qui  présidait  elle-même 
à  rélectioii.  Dès  que  lîoiiaparte  eut  usurpé  le  droit 

dont  jouissaient  les  citoyens  de  nommer  leurs 
administrateurs  municipaux,  leurs  juges  de  paix 
et  les  administrateurs  des  départements,  il  défendit 
aux  agents  par  lesquels  il  avait  remplacé  les  élus 
du  peuple,  d’appeler  les  citoyens  à  la  norninatioti 
des  officiers  de  la  garde  nationale.  Dès  ce  moment 

O 

il  n’exista  plus  en  France  de  gardes  nationales, 
puisque  les  citoyens  n’àvaient  plus  de  chefs,  et 
qu’ils  n’avaient  aucun  moyeu  régulier  d’en  élire 
de  nouveaux. 

Depuis  le  commencement  de  la  révolution 
iusqu’au  18  brumaire,  la  nation  française  n’avait 


fait  la  guerre  cpie  pour  détruire  les  priviléf 


conquérir  sa  liberté  et  défendre  son  indépendance 
Un  million  de  citoyens  avaient  péri  dans  cette 
lutte  ;  mais  peu  de  temps  après  que  Bonaparte  eut 
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usurpé  le  pouvoir,  la  guerre  prit  un  autre  caractère; 
les  citoyens  furent  traînés  sur  les  clianips  de  bataille 
pour  créer  des  majorats,  faire  des  ducs  et  multi¬ 
plier  des  princes,  ba  constitution  de  l’an  8,  cette 
fille  l»atarde  de  l’abbé  Sièyes,  avait  frappé  les 
Français  d’incapacité  conime  citoyens,  en  leur 
ravissant  le  droit  d’élire  leu  rs  administrateurs  et 
leurs  magistrats. Bonaparte, devenu  grand  électeur- 
proclamateur,  les  frappa  bientôt  d’incapacité  com¬ 
me  lecteurs  et  comme  écrivains,  en  leur  interdi¬ 
sant  de  publier  ou  de  lire  des  écrits  que  ses  agents 
n’auraient  pas  a[iprüuvés,  ou  que  des  imjuameiirs 
nommés  par  lui  u’auraient  pas  imprimés.  Ensuite  , 
il  les  frappa  d’incapacité  comme  pères  de  famille  , 
en  leur  ravissant  le  droit  de  choisir  les  instituteurs 


et  les  professeurs  de  leurs  enfants.  Ensuite,  il  les 
frappa  d’incapacité  comme  justiciables  de  ses  tri¬ 
bunaux,  en  leur  interdisant  de  confier  la  défense 
de  leurs  droits  ou  de  leurs  intérêts  à  des  hommes 
autres  qu’à  ceux  qu’il  aurait  lui-méme  patentés. 
Ensuite,  i)  les  déclara  incapables  comme  négociants, 
en  leur  interdisant  de  vendre  ou  d’acheter  des  mar¬ 
chandises  par  des  autres  interméiliaires  que  ceux 
cpi’il  aurait  lui-méme  élus  et  proclamés.  Enfin,  il 
alla  jusqu’à  les  déclarer  incapables  de  choisir  leurs 
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aliments,  en  leur  interdisant  dans  certaines  villes 
d’acheter  du  paîn  ou  de  la  viande,  si  ce  n’est  des 
hommes  nommés  et  approuvés  par  lui.  11  compléta 
la  coiislitntion  de  Siéyès,  en  s’insti tuant  grand 
éîecleiir-proclamateiii’  des  marchands  de  tabac  et 
(les  bouchei's- 


Pour  arriver  à  racoomnlisseinent  d(^  ce  grand 


œuvre,  il  .avait  lai  lu  sacrifier  plus  d’hommes  qm^ 
ji’en  avaient  consommé  les  discordes  civiles  et  les 
guerres  de  rindépendance  et  de  la  liberté.  lui  1806, 
craignant  que  laCünsci’i]>tion  ne  put  pas  lui  fournir 
assez  de  soldats  })onr  exécuter  ses  ]:>rojets  à  Tex lé- 
rieur,  et  pour  garder  les  places  frontières,  il 
songea  à  employer  les  gardcîs  nationales.  D’aljord, 
il  commença  par  les  faire  déclarer  incapai)les  d’élire 
leurs  chefs;  par  se  constituer  électeur-proclama- 
tcur  de  leurs  officiers  dans  toutes  les  parties  de  la 
France;  par  faire  di'^clarer  qu’elles  seraient  réorga¬ 
nisées  par  décrets  impériaux,  c’est-à-dire  (ruiie 
manière  arbitraire,  et  que  sa  majesté  impériah? 
déterminerait  l’époque  où  la  nouvelle  organisation 
serait  effectuée  dans  cliaciiii  des  dé|)artemenls, 
arrondissemcnits  et  cantons  deremjiire  qui  seraient 
alors  désignés  (i). 


(i)  Senatiis-consuîtc  ilii  -2  \cndrmiaire  an  14. —La  con 


CINQUIÈME  ÉPOQUE, 


Peu  lie  jours  après  que  ce  sénafus-consulte  eut 
élé  publié,  un  décret  impérial,  daté  du  rpiartier- 
général-impérial  de  Strasbourg  (  8  germinal  an  i  /j 
détermina  l’organisation  générale  de  la  garde  na¬ 
tionale;  mais  rorganisation  ne  fut  ordonnée  dans 
aucun  département.  Un  antre  déciet  impérial , 
rendu  bientôt  après  (  12  novembre  180G),  orga¬ 
nisa  la  garde  nationale  dans  les  départements  qui 

A 

parurent  les  ]^!us  menacés;  savoir  ;  dans  ceux' de 

la  Lvs,  du  Pas-de-Calais,  de  la  Somme  et  du  Nord. 

*/  ^ 


Kn  ï  809  ,  pendant  que  ïiouaparte  était  à  Vienne, 
les  Anglais  débarquèrent  dans  file  de  Walkeren , 
et  menacèrent  la  France  d’une  invasion.  Le  gou¬ 


vernement,  à  la  tète  duquel  se  trouvait  rarchieban- 
chelier  Cambacérès  ,  ordonna  rarmement  des 


gardes  nationales,  sur  la  proposition  de  Fouciié. 
On  forma  à  la  liatc  des  colonnes  mobiles  ;  on  leur 
donna  pour  chefs  des  sénateurs  ,  dont  le  dévoue- 


stitiition  de  Tan  8  porte  que  les  gardes  nationales  ne  seront 
soumises  qu’à  la  loi  :  et  le  sénat,  conservateur  de  cette  consti¬ 
tution,  les  soumet  aux  décrets  impériaux  -,  mais  il  ne  les  y  sou¬ 
met  qu’eu  ce  qui  est  relatif  à  l’organisation.  Tout  ce  qui  est 
relatif  à  la  capacité,  aux  droits,  aux  obligations,  et  meme  à  la 
discipline,  est  donc  réglé  par  les  lois.  Celles  qui  ont  été  ren¬ 
dues  depuis  1790  ont  été  modifiées  sur  quelques  points  ;  mais 
elles  n’ont  pas  été  abrogées. 
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ment  au  gouvernement  imjHM’ial  était  assuré,  et 
on  les  üt  marcher  vers  l’en  ne  mi.  On  ordonna  en 
même  temps  la  formation  de  douze  cohortes  séden- 
f aires  dans  la  cajnlale.  Le  préfet  Lrocfiot  fut  chargé 
d’en  surveiller  l’organisation.  A  peine  la  nouvelle 
en  fut  portée  à  Bonaparte,  qu’il  ordonna  la  sup¬ 
pression  des  cadres.  Fouché,  qui  avait  conseillé  la 
mesure,  fut  renvoyé  du  ministère.  11  avait  compro¬ 
mis  le  pouvoir  impérial  de  deux  manières:  il  avait 
laissé  entrevoir  à  la  France  iju’elle  pouvait  se  dé¬ 
fendre  sans  le  secours  d’un  au^tiste  maître;  Il 

O 

avait  donné  des  armes  à  des  hommes  qui,  par  leur 
position  ,  devaient  détester  la  tyrannie. 

Tout  ce  que  la  France  avait  concpiis  de  liberté 
par  la  révolution  avait  depuis  long-temps  disparu, 
et  les  i^riviléges  renaissaient  en  loule.  Les  con- 
quèles  des  armées  impériales  donnaient  à  leur 
chef  le  moyen  de  rétrograder  toujours  davantage 
vers  la  barbarie  du  moyen  âge.  L’emjjire  avait  des 
grands-fiefs  comme  du  temps  de  Charlemagne  ,  et 
|)armi  les  grands  feiidataires ,  011  comptait  de  vieux 
sans-culottes  et  des  lédacteurs  fie  journaux  révo¬ 
lutionnaires. 

Pour  élever  ces  grands  jiersonnages  il  avait  fallu 
sacrifier  l’élite  de  la  population  française.  Il  n’y 
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avait  plusmoypn  de  défendre  le  territoire  à  moins 
de  mettre  sous  les  armes  les  pères  de  fiimille  dont 


on  avait  sacrifié  les  enfants.  Il  fallait  armer  aussi 


les  hommes  qui  avaient  satisfait  à  la  conscriptioti , 
et  qui  ne  pouvaient  plus  être  légalement  appelés  à 
un  service  actif,  lîonaparte  mit  alors  la  garde  na¬ 


tionale  en  harmonie  avec  les  autres  institutions 

impériales;  il  lui  donna  une  teinte  de  féodalité.  Il 

■ 

la  fit  diviser,  par  un  sénatus-consuUe,  en  premier 
bail,  en  second  ban  et  en  arrière-ban.  Il  jeta  dans 
le  premier  ban  tous  les  hommes  dont  il  voulait 
faire  des  soldats.  11  leur  promit  qu’ils  ne  dépasse¬ 
raient  jamais  les  frontières. 

Bonaparte  ne  rencontrait  dans  le.s  hommes  qu’il 


s’était  donnés  pour  instruments  aucun  obstacle  à 
sa  volonté,  et  les  antres,  n’ayant  aucun  point  de 
ralliement, ne  pouvaient,  lui  opposer  auctme  rési¬ 


stance.  U  voulut  être  obéi  à  Saint-Pétersbourg 
comme  à  Paris.  Les  Russes  livraient  leurs  denrées 
aux  Anglais,  et  ils  recevaient  en  échange  leurs 
marchandises.  Cela  lui  déplut;  il  leur  ordonna  de 
cesser  ce  commerce.  N’étant  point  obéi,  il  leur  dé¬ 
clara  la  guerre  ,  et  partit  avec  une  armée  innom¬ 
brable  pour  aller  fermer  leurs  boutiques.  Pendant 
qu’il  est  dans  cette  glorieuse  expédition,  quelques 
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prisonniers  détenus  dans  une  prison  de  Paris  for¬ 
ment  le  projet  de  détiùncr  ce  mai  ire  du  monde, 
et  de  rétablir  la  ré|)Ldjlitjue.  Ils  fabriquent  un  sé- 
natus-consulte  ,  sortent  de  prison  ,  se  ren 
maîtres  d’une  partie  des  troupes ,  arrêtent  le  inî- 
nistre  et  le  ])i'éfet  de  police  et  les  font  conduire  à 
la  Force;  enfin,  ils  sont  sur  le  point  de  vaincre  le 
dernier  obstacle,  iorsqu’im  acte  d'imprtidf'nce  ou 
de  faiblesse  fait  échouer  leur  entreprise  et  h‘S 
perd.  Tout  cela  se  passe  au  ïnilîeu  de  Paris,  non- 
seidement  sans  qu’aucun  individu  s’y  optiose,  mais 
sans  que  personne  s’en  aperçoive.  A  son  retour’ 
lionaparte,  qui  avait  déjà,  sacrifié  pr  ès  (run  million 
tle  Français  à  son  anrbition ,  fait  un  discours  violent 
coiitre  les  sanguinaires  idéologues ^  et  rappelle  aux 
membres  de  sou  conseil  d’état  (juc  leur  premier 
devoir  est  do  mourir  pour  sa  pej’sonne  sacrée. 

L’armée  que  lionaparte  avait  traînée  en  Russie 
avait  péri  presque  tout  eutièt'e;  il  s’agissait  d’en 
former  une  nouvelle  pour  repousser  hîs  innom¬ 
brables  armées  qui  verraient  l’attaquer  jusque  dans 
le  centre  de  son  empire.  La  giterre  que  les  puis¬ 
sances  coalisées  faisaient  alors,  n’avait  [dus  en  ef¬ 
fet  l’objet  qu’elle  avait  eu  à  la  première  coalition. 
Il  n’était  plus  question  d’éteindre  les  principes  de  ii- 
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berté  et  (.régalité  pour  lesquels  nos  premières  ar¬ 
mées  avaient  si  vaillamment  coml)attu.  Il  pouvait 
être  moins  question  encore  de  renverser  des  insti¬ 
tutions  populaires,  dangereuses  par  leur  exemple 
pour  les  gouvernements  arbitraires  de  rEurope.  A 
cet  égard,  lîonaparte  avait  fait  pour  eux  plus 
que  n’osa  leur  promettre  l’insolent  manifeste  du 
duc  de  Brunswick.  Ce  n’était  plus  qu’une  guerre  de 
dynasties.  Bonaparte  avait  dit  qu’en  moins  de  dix 
ans,.9rt  (fy/iaslie  la  plus  ancienne  de  l’Europe. 
Les  rois,  pour  prévenir  l’accomplissement  de  ses 
desseins ,  avaient  soulevé  leurs  peuples  en  leur  pro 
mettant  la  lii)crté;  et  tandis  que  les  nations  d’Al¬ 
lemagne  marchaient  au  nom  de  leurs  droits  et  de 
leur  indépendance,  la  France  devait  achever  de 


s’épuisér  pour  soutenir  un  prince  parvenu  ,  et  don¬ 
ner  des  ro  va  unies  à  ses  au  "listes  frères. 

fc-  O 

Ce  fut  pour  soutenir  cette  ignoble  querelle  et  ve¬ 
nir  au  secours  des  grands /eadataires  de  l’enniire 
que  le  premier  han  de  la  garde  nationale  fut  appelé 
sous  les  armes.  Il  lui  était  promis  qu’il  n’irait  point 
au-delà  des  frontières;  mais  cette  promesse  ne  fut 
pas  mieux  observée  que  ne  l’avaient  été  toutes 
celles  qui  étaient  sorties  de  la  meme  source.  Les 


contributions  ordinaires  ne  suffisant  plus  ,  les 
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maires  reçurent  ordre  de  celui  qui  les  avait  choi¬ 
sis,  de  lui  faire  hommage  des  biens  des  communes. 
Dès  ce  moment,  chacun  fut  tenu  de  faire  des  dons 
volontaires;  le  propriétaire  apprenait,  avec  sur¬ 
prise,  que  le  gouvernement  acceptait  le  don  de  son 
cheval  ;  les  membres  tles  conseils  généraux  de  dé- 
])artement,  qui  ne  s’étaient  pas  assemblés;  appre¬ 
naient  de  leur  préfet,  avec  non  moins  de  surprise, 
qu’ils  avaient  voté  au  nom  des  cultivateurs  l’offre 
des  chevaux  employés  à  l’agriculture  et  que  leur 
offre  était  acceptée;  enfin,  les  avoués,  les  avocats, 
les  notaires  apprenaient  que  sa  majesté  impériale 
et  royale  daignait  accepter  les  secours  pécuniaires 
(ju’ils  ne  lui  avaient  jamais  offerts. 


('.es  misérables  ressources  étant  insuffisantes 


pour  arrêter  les  armées  qui  marchaient  au  renver¬ 
sement  <le  la  djnasüc  twpoléonieiinCy  il  fallut  convo- 

I 

qiier  lecürj)s  des  muets  et  lui  demander  de  nou¬ 
velles  contributions.  ^lais  au  grand  étonnement 
de  Honaparte  et  de  scs  courtisans,  ce  corps,  qui 
n’avait  dit  mot  dtqiuis  quatorze  ans  ,  recouvra  la 
parole,  et  pour  la  première  fois  osa  parler  tie  li¬ 
berté.  n  fut  cassé,  et  quelques-uns  doses  membres 
furent  menacés  d’étre  fusillés  pour  le  bon  exemple. 
Ils  ne  le  furent  point  cependant,  grâce  afinépui- 
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sable  clémence  de  sa  majesté  impériale  et  royale. 
Avant  que  de  retourner  dans  leurs  départements, 
ces  législateurs  reçurent  injonction  de  se  présen¬ 
ter  il  la  cour  où  ils  avaient  à  recevoir  une  leçon. 
A  leur  arrivée,  l’auguste  monarque écumait  de  co¬ 
lère  ;  il  se  promenait  à  grands  pas,  frappant  du  pied 
la  terre.  Il  se  recueillit  un  moment,  et  prononça  ce 
discours  que  Fontanes  n’avait  point  poli.  Il  mérite 
d’élre  conservé,  ne  fut-ce  que  pour  apprendre  aux 
jeunes  poètes  qui  aspirent  à  prendre  la  nature  pour 
guide  ,  comment  ils  doivent  faire  pai  ler  les  héros. 

«  Il  y  a  parmi  vous  des  factieux  et  de  mauvais 
citoyens . Vous  n’étes  pas  les  députés  îles  dépar¬ 

tements  ,  et  moi  seul,  je  suis  le  représentant  du 

peuple . Ce  trône  n’est  que  dubois  recouvert  de 

velours;  le  trône,  c’est  moi _ Je  me  suis  mis  à  la 

tête  de  la  nation  ,  parce  que  la  constitution  (le 

l’état  me  convenait . En  supposant  même  que 

j’eusse  des  torts,  vous  deviez  vous  abstenir  de 
me  les  reprocher  publiquement  ;  c’est  en  fivmille 
et  non  tievant  tout  le  monde  qu’il  faut  laver  son 
linge  sale....  Au  surplus  ,  la  France  a  plus  besoin  de 
moi  que  que  je  idai  besoin  de  l;i  France . » 

Lonaparte  n’avait  laissé  en  Allemagne  que  quel¬ 
ques  garnisons  ,  et  les  puissances  coalisées  ,  plus 
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unies  qu’elles  ne  l’avaient  été  à  aucune  époque, 
s’avançaient  avec  une  armée  lornuclable  qui  s’éten¬ 
dait  de  la  Suisse  jusqu’à  la  nollaiulc.  Pour  arrêter 
cette  invasion  ,  l’armée  active  tout  entière  n’était 
pas  suffisante;  il  n’était  pas  possible  d’en  détacher 

m 

une  partie  pour  la  garde  des  villes.  Quelque  forte 
que  fût  la  répugnance  qu’inspirait  rarmeinent  des 
citoyens,  il  fallut  se  résoudre  à  leur  donner  des 


armes. 


Le  8  janvier  iKi/j,  rorganisation  de  la  garde 
nationale  parisienne  fut  oïdonnée.  La  division 
établie  par  la  loi  rendue  sous  le  directoire  fut  en 
grande  partie  conservée.  Cette  garde  fut  divisée 
en  douze  légions  ;  la  légion  était  conqjosée  de 
quatre  bataillons  et  de  vingt  compagnies.  Les 
corps  de  la  garde  nationale  conservèrent  pour  cir¬ 
conscription  la  délimitation  territoriale  des  arron¬ 
dissements  et  des  quartiers. 


La  garde  nationale  reçut  pour  chel^  supérieurs 
lies  dignitaires  de  la  plus  haute  classe;  elle  eut 
pour  commandant  général  le  ci-dinaiit  roi  de  Hol¬ 
lande,  créé  plus  tard  roi  des  Espagnes  et  des  Indes, 
et  devenu  depuis  roi  in pnrfiùns ;G\\e  eut  pouraides- 
maj ors-généraux  le  grand  chambellan  comte  de 
Montesfpiiou,  le  chambellan  duc  de  Montmorency, 
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et  le  comte  HuHin  commandant  de  la  place  de 
Paris;  elle  eut  pour  chef  d elat-major  le  maître 
des  requêtes  chevalier  Allent;  pour  adjudants 
commandants  elle  eut  le  duc  de  Brancas  et  le 
comte  Germain,  chambellan,  et  Tonrton,  ban¬ 
quier;  les  colonels  des  légions  furent  le  duc  de 
Choiseui  pour  la  première,  le  comte  Régnault  de 
Saint-Jean  d’Angely  pour  la  seconde ,  le  baron 
Hottinguer  pour  la  troisième,  le  comte  Jaubert 
pour  la  quatrième,  le  comte  de  Marinais  pour  la 
cinquième,  le  marquis  de  Fraguier  pour  la  sixième 
(ces  deux  derniers  sont  devenus  officiers  des 
gardes-du-corps),  le  comte  de  Brevanes  pour  la 
septième,  Richard  Lenoir  ,  maniifaclurier ,  pour 
la  huitième,  de  Graville  pour  la  neuvième,  le  duc 
de  Cadorepour  la  dixième,  Acloque  ,  fils  du  com¬ 
mandant  de  l’ancienne  garde  nationale,  et  Claude 
Sallerou,  fabricant  de  cuirs. 

Je  cite  ces  noms  afin  de  prouver  aux  liommes 
qui  voient  une  institution  révolutionnaire  dans 
la  garde  nationale  telle  que  l’empire  nous  l’a  lé¬ 
guée,  qu’ils  sont  dans  une  illusion  complète.  A  sa 
renaissance,  cette  garde  n’a  rien  eu  qui  dut  les 
effrayer;  on  ne  trouve  parmi  ses  officiers  que  rois, 
ducs,  marquis,  comtes  ou  barons.  Certes,  ce  n’é- 
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tait  pas  là  garde  bourgeoise ^  comme  le  disent 
]\î.  le  comte  Corbière  et  M.  le  marquis  Peyronnet^ 
dans  l’intention  de  lui  faire  injure.  Si  ron  rencontre 
par-ci  pardà  le  nom  de  quelque  négociant  ou  de 
quelque  manufactui'itT,  c’esi  que  dans  une  ville  telle 
que  Paris,  il  était  bien  difficile  de  les  éviter  tous.  Il 
fallait  d’ailleurs  s’assurer  du  service  des  habitants 


<1(1  faubourg  Saint-Antoine  et  du  faubourg  Saint- 
Alarceau  ;  et  le  langage  d’un  duc  ou  d’un  marquis 
n’aurait  peut-être  pas  été  ce  qu^il  y  avait  au  monde 
do  plus  propre  à  exciter  leur  enthousiasme. 

Le  23,  Bonaparte  assembla  dans  la  galerie  du 
Muséum  toute  sa  noblesse  qu’il  avait  mise  à  la  tête 


delà  garde  nationale.  Cette  scène  était  bien  prépa- 


Cbacun  vit  à  l’instant  que  la  querelle  devenait  sé¬ 
rieuse  et  que  le  gouvernement  n’était  plus  sûr. 
Le  commatidant'général  désespéra  de  reprendre 
ses  royaumes,  les  graiuls  feudataires  prévirent  la 


perte  de  leurs  fiefs ,  les  chambellans  doutèrent  de 
la  durée  des  anlicliambi'es ,  et  h;  commandant  de 


la  place  vit  en  perspective  la  demi-solde.  A  ces  efr 


■  N 


..  éf 
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froyables  pensées  tous  les  visages  furent  inondés 
de  larmes,  tout  le  .monde  poussa  des  sanglots  ; 
c’était  un  spectacle  à  fendre  le  cœur.  Cependant, 
quand  des  pleursabondantseurent  rendu  à  chacun 
la  faculté  d’articuler  quehiues  paroles ,  .on.  avisa 
aux  moyens  de  salut.  L’auguste  empereur  parla 
avec  une  noble  familiarité  à  ses  fidèles.  Il  leur  prit 


affectueusement  la  main  et  leur  rappela  que  leur 

■ 

premier  devoir  était  de  se  faire  tuer  pour  sa  per¬ 
sonne  sacrée.  Ils  furent  sensibles  à  celte  marque 
de  tendresse,  et  pour  lui  en  prouver  leur  recoii*- 
naissance ,  ils  lui  promirent  qu’ils  feraient  mar¬ 
cher  au  feu  les  pe/îins. 

Cependant,  les  armées  étrangères  s’avancaient 
sur  le  territoire,  llonaparte  partit  pour  aller  se 
mettre  à  la  tète  des  siennes,  laissant  à  son  frère 
et  à  ses  courtisans  le  soin  d’organiser  la  défense 
de  Paris^  Afin  d’exciter  renlliousiasme  des  Pari¬ 
siens,  les  dignitaires  im|)ériaux  ,  revêtus  de  leurs 
grands  costumes  et  suivis  de  leurs  nombreux  la¬ 
quais,  se  rendirent  eu  pompe  et  avec  fracas  au 
palais  du  Luxembourg.  Sans  l’abattement  et  le 

«I 

morue  silence  de  la  population,  on  aurait  pu  sc 
demander  si  les  parades  de  ibéàtres  se  répan¬ 
daient  dans  les  rues,  ou  si  l’on  était  dans  une  jour* 

26, 
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née  (le  caniavaL  A  ce  moyen  ,  les  grands  de  Tem- 
pire  en  ajoutèrent  un  autre  :  ils  osèrent  faire  en¬ 
tendre  dans  les  rues  l’air  de  la  Marseillaise;  maïs» 
au  lieu  du  refrein  terrible  par  lequel  des  voix  in¬ 
dépendantes  et  fières  appelaient  les  citoyens  aux 
armes,  aux  temps  orageux  de  la  révolution,  des 
agents  de  police  criaient  aux  coins  des  rues,  en 
accompagnant  leurs  rauques  voix  d’un  orgue  de 
Barbarie,  Français^  obéissons  \ 

Quoiqu’une  grande  partie  de  la  France  eut  déjà 
passé  sous  le  joug  des  armées  étrangères,  la  po¬ 
pulation  de  Paris  était  loin  de  se  douter  qu’elle 
fut  elle-même  exposée  à  subir  la  même  destinée. 
Les  journaux  que  le  gouvernement  avait  enva¬ 
his  prenaient,  pour  la  tromper,  autant  de  soin 
qu’ils  en  auraient  pris  pour  tromper  l’ennemi. 
Les  armées  de  la  coalition  étaient  déjà  dans  la 
plaine  de  Saint-Denis,  qu’à  Paris  on  l’ignorait  en¬ 
core.  On  croyait  que  c’était  un  petit  détachement 
qui  avait  fait  ce  qu’on  appelle  une  pointe,  et  qui 
n’aurait  pas  la  faculté  de  se  retirer.  Afin  démotiver 
les  précautions  que  la  sûreté  de  la  ville  comman¬ 
dait,  en  manifesta  la  crainte  que,  dans  les  grands 
mouvements  des  armées,  il  ne  s’échappât  ainsi 
quelque  petit  corps  ennemi ,  et  qu’il  ne  tombât  au 
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milieu  (îe  la  capitale  à  peii-près  comme  les  pierres 
tombent  de  la  lune. 

Pour  prévenir  les  accidents  de  ce  genre,  on  ar¬ 
ma  les  gardes  nationaux  ;  aux  uns  on  donna  des 
fusils,  aux  autres  on  délivra  des  piques.  Tous  ces 
fusils  n'étant  pas  de  calibre  ,  on  fut  obligé  de  faire 
trois  espèces  de  cartouches  ;  de  vingt  à  la  livre 
pour  les  fusils  de  munitions ,  de  trente  pour  les 
fusils  étrangers,  et  de  quilhante-deux  pour  les  ca¬ 
rabines  et  les  fusils  de  chasse.  Les  compagnies  de 
grenadiers  reprirent  le  costume  qu'elles  avaient 
à  Tépoque  de  la  première  formation.  La  garde 
nationale  fit  alors  le  service  de  Paris  presque  tout 
entier.  Elle  fit  ce  qu’on  appelle  le  service  honneur^ 
c’est-à-dire  qu’elle  monta  la  garde  aux  Tuileries  , 
chez  Tex-roi  Joseph ,  devenu  lieutenant-général  du 
rovaume,  et  à  l’Hotel-de-Ville.  Elle  fit  également 
le  service  d’ordre  et  de  sûreté;  elle  eut  la  garde 
des  mairies,  des  maisons  d’arrêt,  du  trésor,  de  la 
caisse  d’amortissement ,  de  la  banque  de  France  et 
de  la  Monnaie. 

Le  i8,  on  fit  défiler  sur  les  boidevards  une 
troupe  de  malheureux  prisonniers  qui  étaient 
dans  l’état  le  plus  dé[)!orable.  Le  gotivernernent 
avait  dépeint  l’armée  d’invasion  comme  une  troupe 
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de  barbares  qui  mettaient  tout  à  feu  et  à  sang,  b 
voulut,  on  promenant  dans  !a  capitale  des  prison¬ 
niers  couverts  de  haillons,  soulever  la  population 
contre  eux  ou  lui  donner  du  moins  le  spectacle 
d'nu  triomphe.  Il  fut  trompé  dans  ses  calculs;  les 
Parisiens  ne  virent  dans  ces  prisonniers  que  des 
hommes  souffrants;  de  toutes  parts  on  accourut 
pour  leur  porter  du  pain  on  de  l’argent.  Des  gardes 
nationaux  les  escortf^^éiit  ;  mais  quand  même  ils 
if auraient  point  eu  d’escorte,  ils  n’en  auraient 
pas  été  moins  en  sûreté.  Dans  la  nombreuse  po- 
.pulation  qui  était  accourue  à  leur  passage,  il  ne 
se  trouva  pas  un  individu  qui  eût  l’idée  de  leur 
faire  nue  insulte. 

L’approche  des  armées  étrangères  lit  accélérer 
les  travaux  du  génie.  On  mit  des  palissades  par¬ 
tout  oû  il  lût  possible  d’en  |)Iacer.  On  éleva  des 
relranclienients  sur  Ions  les  points  oû  ils  furent 
jugés  utiles.  La  garde  nationale  reçut  des  car¬ 
touches;  et  sur  ladeinande  du  ministre  delà  guerre, 
elle  fut  cil  a  rgée  appuyer  les  posles  des  barrières 
de  l'Est.  V'^ingl-quatre  barrières  (pii  n’ahoulissaient 
qu’à  des  dicmins  vicinaux  furent  ferincVs.  Les 
clefs  en  furent  remises  au  commandant  fie  la 
place, conformément  aux  lois  qui  régissent  le  sei- 
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vice  militaire.  Dix-sept  Itarriéres,  dont  le  service 


nsa 


our 


(•« 


pendant  la  nuit.  11  n’y  l’esta  qu’un  petit  poste  de 
la  ligne  pour  défendre  les  ouvrages  (1). 

Au  inoment  où  les  armées  coalisées  commencè¬ 
rent  à s’aijproclier  de  Paris,  la  garde  nationale  eut 
à  remplir  des  fonctions  pénibles,  mais  qui  furtiiit 
fort  utiles.  Ces  armées  chassaient  devant  elle  des 
multitudes  de  paysans  qui  fuyaient  épouvantés  , 


et  amenaient  avec 


et 


fants  le  peu  qu’ils  avaient  pu  sauver  do  leur  mobi¬ 
lier  et  de  leur  bétail.  Ils  venaient  se  réfiiffier  dans 
Paris,  persuadés  qu’ils  n’y  seraient  pas  exposés 
aux  mêmes  dangers  que  dans  les  campagnes  ;  mais 

niées.  Le 


en  arrivant,  ils  en  trouvaie 

commandant  de  la  place,  liabitué  aux  rigueurs 

; 

(1)  Les  vingt-rjnatre  barrières  qui  furent  complètement  fer¬ 
mées,  sont  lus  snivnnies  :  rrjinklin,  .Sainte- !\lar  ie  ,  Lotfyeluinip, 
Rfservoii's  ,  Coureelles ,  Clnu  lics,  Bhmelin  ,  Poissonnière, 

4 

A’^eilus,  Clnijiinette ,  Trois-('tnrroiiiu’.s,  Annnuliers,  Anneey  , 
Rats ,  .Saint- .Vlamlè,  Pie[>iis,  P.iillassous  ,Cniietie,  Monl-Par- 
nassc,  ronVneaux  ,  Cronle-Barbe,  üursine,  Den\-MonIins  , 
iSaint-Jatiqucs. 

Les  biiri  iêres  qui  furent  fermées  de  nuit  et  onvcrlcs  cle  jour 
sont  celles  t!e  Monceau  ,  Mai  tyis,  Mimtm.irlre,  Rocheelioii.n't, 
Belleville,  (àimbats,  .Mènilmoutaiit .  Cltaronne,  Moiitrenil, 
Bercy,  Râpée,  Va nyirarU ,  Sèvres,  École-MiUlairc,  Ivry,  La 
Carre  ,  La  Santé. 
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militaires,  et  voyant  toutes  les  lois  de  riiumanité 
dans  les  règles  de  la  discipline,  considérait  Paris 
comme  une  place  de  guerre.  Il  ne  voulait  y  laisser 
entrer  personne  sans  des  précautions  infinies,  et 
traitait  les  malheureux  qui  se  présentaient  avec 
une  excessive  dureté.  La  gardenalionale  avaitainsi 
à  lutter  contre  les  dispositions  brutales  de  la  po¬ 
lice  militaire ,  et  contre  l’impatience  naturelle  à  des 
familles  fugitives,  exposées  à  être  enlevées  avec 

leur  petit  bagage  par  des  nuées  de  Cosaques.  Ce¬ 
pendant,  son  zèle  et  sa  persévérance  lui  donnèrent 
les  moyens  de  faire  entrer  tous  les  malheureux 

i  V 

qui  se  présenlèi’ent  dans  la  journée  du  aq  et  dans 
la  nuit  qui  la  suivit,  et  l’humanité  avec  laquelle  elle 
les  reçut  ne  compromit  en  aucune  manière  la  sû¬ 
reté  de  la  capitale.  Pendant  la  nuit ,  tous  les  offi¬ 
ciers  supérieurs  étaient  à  leur  poste;  ils  visitaient 
les  barrières  et  s’assuraient  par  enx-mémes  que  le 


service  était  fait  partout  avec  exactitude.  Le  3o, 
au  moment  où  le  jour  coimnenrait  à  paraître,  le 
rappel  appelait  les  citoyens  aux  armes;  les  enne¬ 
mis  allaient  être  aux  portes;  rariiiée  française, qui 
reculait  devant  eux,  avait  pris  ses  positions  sur  les 
hauteurs  de  Paiis;  les  coups  de  canon  commen¬ 
çaient  à  .SC  faire  entendre.  En  peu  d’instants,  les 


cisqtji^:me  époque,  4^9 

bataillons  furent  formés.  L’état-major  avait  donné 
des  ordres  pour  faire  cherciier  des  armes  et  de^s 
munitions ,  pour  les  distribuer  à  ceux  qui  en  man¬ 
quaient,  et  pour  envoyer  aux  barrières  le  plus 
g;rand  nombre  d’hommes  possible.  Ces  ordres 
furent  ponctuellement  exécutés.  La  garde  natio¬ 
nale  se  trouvait  tout  entière  sous  les  armes  ;  une 
partie  était  aux  barrières  prête  à  combattre  Ten- 
nemi,  l’autre  maintenait  l’ordre  dans  l’intérieur. 

lionaparte,  en  s’éloignant  de  Paris,  y  avait  laissé 
su  femme  et  son  fds;  et  ne  pouvant  leur  donner 
une  garde  impériale,  il  les  avait  mis  sous  la  pro¬ 
tection  des  officiers  qu’il  avait  donnés  à  la  garde 
nationale.  Il  avait  nommé  le  roi  Joseph  comman¬ 
dant-général,  et  avait  mis  dans  l’état-major  les 
hauts  et  puissants  seigneurs  de  sa  cour.  Au  moment 
où  l’on  annonça  l’approche  de  l’ennemi,  la  femme 
de  Bonaparte  fit  ses  paquets  et  partit,  emportant 
avec  elle  son  fds.  Ainsi  disparut  le  r^récietix  dépôt 
confié  aux  soins  de  la  garde  nationale.  Le  roi  Jo- 
sepli  ,  commandant-général,  fit  afficher  sur  les 
murs  de  Paris  une  proclamation  belliqueuse  qu’il 
terminait  par  ces  mots  :  Parisiens^  ne  craignez 
rien  ,  je  reste  parmi  vous!  et  il  décampa,  empor¬ 
tant  aussi  ses  paquets.  Les  habitants  d’un  faubourg 
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voulurent  pendre  Sa  Majesté  comme  désertant 
son  poste;  mais  ils  n’en  firent  rien  sur  rassurance 


qu’ils  reçurent  de  Tauguste  prince  qifil 
chercher  du  renfort.  Le  défenseur  le  plus  intré¬ 
pide  du  gouvernement  impérial,  le  comte  Ré¬ 
gnault  (de  Saînt-Jean-d’Angely  ),  était  chef  de  la 
seconde  légion.  11  la  conduisit  jusqu’à  la  barrière 
de  Clichi  :  là,  ayant  aperçu  rennemî,  il  tourna 
bride,  et  s’enfuît  au  grand  galop,  ])oursuivi  par 
les  huées  de  la  garde  nationale.  Les  officiers  de 
rétat-major  ne  tardèrent  pas  à  suivre  son  exemple: 

a 

la  nuit  suivante,  il  n’y  en  avait  pas  un  qui  n’eût 
disparu.  Ces  intrépides  courtisans  et  ces  princes 
magnanimes  fuyaient  conimedes  voleurs  àl’appa’ 
rition  des  gendarmes. 

Du  moment  que  les  chefs  et  les  courtisans  de 
l’empire  eurent  pris  la  fuite,  la  garde  nationale  se 
trouva  [nincipalement  commandée  par  des  négo¬ 
ciants  honorables  dans  lesquels  elle  pouvait  avoir 
toute  confiance.  A  la  ])!ace  du  comte  Régnault 
qui  avait  pris  la  fuite,  le  marcchal  Moncey  avait 
nommé,  sous  le  feu  de  l’ennemi,^!.  Odiot ,  qui 
avait  été  élu  officier  à  la  première  formation  de  la 
garde  nationale  et  qui  s’était  dislîngué  dans  la 
journée  du  lo  août.  M.  Benjamin  Delessert,  chel 


I 
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de  la  troisième  légion ,  en  commandait  les  deux 
premiers  bataillons.  M.  Ternaux,  chargé  du  corn- 
inandemciit  de  la  grande  barrière  Saint-Denis, 
était  à  son  poste  dès  quatre  lieiires  du  matin.  En¬ 
fin,  les  hommes  les  plus  distingués  dans  l’iiidus- 
trie  ou  dans  le  commerce  servaient  avec  autant 


de  zèle  que  de  vieux  soldats  (i). 

Dans  la  journée  du  3o,  la  garde  nationale,  se- 
conctée  par  les  élèves  de  l’école  Pol\ technique  et 
par  de  vieux  invalides,  occiqia  et  défendit  les  lian- 
teurs  de  Ilelleville,  de  ftïénilmontant ,  de  Romain- 


I 

N 


ville,  de  Sain t-Cliau mont  et  de  Montmartre.  Elle 

■  '  ^ 

:Sontint  le  feii  de  l’artillerie  ennemie  presque  pen¬ 
dant  toute  la  journée.  Le  soir  ou  apprit  que  l’ar¬ 
mée  française  avait  capitulé.  Dans  la  nuit  du  3o 
au  3i,  le  service  de  la  garde  nationale  éprouva 


de  grands  embarras,  tous  les  officiers  de  l’état- 
major  ayant  pris  la  fuite. 

La  garde  nationale  montra  ilans  cette  clrcons- 

O 

tance  dti  dévouement  et  du  zèle  ,  mais  if  n’v  avait 


rien  de  cet  enthousiasme  (jui  avait  paru  dans  les 


(i)  Un  "ren.ndicr  de  la  tignerrçiit  d’un  conji  de  feu  une  bles¬ 
sure  lîrave  à  côté  de  ftl.  Teiaiaux,  Quelques  gardes  ii.itio- 
natix  se  préseutèreni  [jour  le  saitiei]ir;it  accepta  leurs  services 
pour  se  retirer  à  quelques  pas  ;  puis  il  les  renvoya  à  leur  poste 
où  des  services  plus  grands  les  appelaient. 
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premières  années  de  la  révolu tioii ,  à  l’approche 
des  armées  étrangères.  Il  n’y  avait  plus  de  liberté 
à  défendre:  Bona]  parte  lui  avait  porté  des  atteintes 
plus  funestes  que  celles  dont  les  rois  coalisés  osè¬ 
rent  la  menacer  dans  leur  colère.  Les  sentiments 


les  plus  nobles  avaient  été  flétris  par  quatorze  an¬ 
nées  de  corruption ,  de  basssesse,  de  mensonge  et 
de  despotisme. 


Paris  n’est  pas  une  ville  susceptible  d’une  dé¬ 
fense  militaire.  Une  armée  qui  serait  maîtresse  du 
cours  de  la  Seine  pourrait  l’affamer  dans  quel¬ 
ques  jours.  L’année  d’invasion  qui  était  à  ses  portes 
se  composait  d’ailleurs  de  près  de  deux  cent  mille 
hommes ,  dont  une  grande  partie  consistait  en 
troupes  de  cavalerie. Ce  n’était  pas  contre  une  telle 
armée  que  trente  ou  trente-cinq  mille  hommes  de 
gardes  nationaux  mal  armés  et  dépourvus  de  mu¬ 
nitions  pouvaient  lutter  avec  avantage.  La  résÉs- 
tance  opposée  par  la  garde  nationale  ne  pouvait 
avoir  d’autre  résultat  que  de  donner  aux  digni¬ 
taires  de  Pempire  le  temps  de  faire  leurs  paquets 
et  de  déménager.  Cela  fait,  la  ville  fut  livrée.,  et 


l’un  enterra  les  morts. 

Aussitôt  que  la  reddition  de  Paris  fut  connue  , 
on  vit,  dans  divers  quartiers  de  Pans,  des  bandes  de 
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dix  OU  douze  individus,  portant  au  bout  de  leurs 
balons  des  mouchoirs  blancs,  ayant  à  leurs  cha¬ 
peaux  des  cocardes  blanches  ,  et  s’agitant  comme 
s’ils  étaient  ivres.  La  froide  et  morne  contenance 
de  la  population , et  Tapathie  ou  rindifférencè  avec 
lesquelles  elle  voyait  tout  ce  qui  se  passait  autour 
d’elle, donnaient  à  cette  exaltation  uneapparence  de 
folie  dont  il  est  difficile  de  se  faire  une  idée,  à 
moins  d’en  avoir  été  le  témoin.  Les  patrouilles  de 
garde  nationale  parcouraient  les  rues  et  les  bou¬ 
levards  pour  maintenir  l’ordre,  et  ne  secondaient 
ni  ne  réprimaient  ces  mouvemens.  Les  citoyens 
réduisaient  alors  leurs  droits  et  leurs  tievoirs  à 
faire  la  police  et  à  se  résigner  au  sort  que  la  force 
leur  réservait. 

Avant  que  d’entrer  dans  Paris  et  lorsque  la 
capitulation  eut  été  signée,  l’empereur  de  Russie 
et  le  roi  de  Prusse  firent  afficher  sur  tous  les 
murs  de  la  capitale  une  proclamation  à  laquelle 
personne  ne  s’attendait,  et  qui  paraît  encore  au¬ 
jourd'hui  uii  phénomène  bien  étrange.  Ils  décla¬ 
raient,  au  nom  de  tous  les  souverains  alliés,  que 
leur  intention  n’était  ni  d’imposer  des  lois  à  la 
France ,  ni  de  se  mêler  de  son  gouvernement.  Ils 
invitaient  en  conséquence  les  habitants  de  la  ca- 
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pitalc  à  se  prononcer  en  faveur  dn  goiiverneraent 
fjiii  leur  conviendrait,  et  ils  pronieltaient,  non- 
seulement  de  le  reconnaître,  mais  s’il  en  était  be¬ 


soin,  de  l’appuyer  de  leur  puissance.  Ils  n’ex 


cillaient  que  les  hommes  qui  avaient  porté  k  b 
liberté  les  atteintes  les  plus  funestes ,  Bonaparte 


et  sa  famille.  Cette  déclaration  n’était  ni  un  vain 


mensonge,  ni  un  piège  tendu  à  la  population  ;  car, 
au  point  où  en  était  la  France,  aucun  pai  ti  ii’élait 
à  craindre  pour  les  vainqueurs,  du  moment  sur¬ 
tout  qu’ils  excluaient  le  vœu  du  parti  militaire.  Il 
semble  que  les  violences  et  les  brutalités  d’un  gou¬ 
vernement  tlespotique  avaient  réconcilié  les  rois 
eux- mêmes  avec  la  lÜjerté.  L’empereur  de  Russie 
et  le  roi  de  i'russe  ,  d’ailleurs,  n’avaient  pas  en¬ 
core  été  enlacés  par  Castlereagli  et  Melteinicli 
dans  les  filets  de  la  Sainte-Alliance;  et  le  premier 
n’avait  pas  en  le  temps  d’oublier  les  idées  [)lnlüSO- 

k 

pbitpies  qu’il  tenait  de  son  précepteur. 

Cette  déclaration  ne  produisit  aucun  eflet  sur 
la  masse  de  la  population,  tant  le  güiiveriiement 
impérial  avait  anéanti  l’esprit  public;  elle  fut  lue 
avec  la  même  indilférence  qu’une  afiiclie  de  spec¬ 
tacle  ,  ou  que  la  réclamalion  d’un  chien  perdu.  Il 
n’exislait  dans  aucune  partie  de  la  France  aucune 
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antorîté  déléguée  par  le  peuple ,  et  la  terreur 
qu’inspirait  la  [)olice  uiipériale  survivait  au  pou¬ 
voir  de  celui  qui  l’avait  établie.  Des  citoveiis  u’eus- 
sent  pas  osé  se  permettre  d’exprimer  un  vœu  sur 
une  forme  de  güiivernement,  ou  pour  mieux  dire, 
il  n’existait  plus  de  citoyens.  Le  public  ne  voulant 
ou  n’osant  manifester  aucune  espèce  d’opinion,  il 
se  trouva  des  hommes  qui  se  déterminèrent  à  par¬ 
ler  pour  lui.  L’abbé  de  Montesquiou,  l’abbé  de 
Pradt,  et  l’ancieii  évêque  d’Autnn  ,  portèrent  aux 
souverains  alliés  le  vœu  du  peuple  en  faveur  du 
rctablissement  de  la  famille  des  Bourbons.  En 
meme  temps,  l’ancienne  minorité  du  sénat  qui 
avait  souvent  protesté  contre  les  usurpatiotjs  im¬ 
périales,  et  qui  était  devenue  la  majorité  par  la 
fuite  des  courtisans,  prononça  la  déchéance  de 
Bonaparte  et  des  siens,  et  appela  au  trône,  sur 
la  proposition  de  ïalley  rand ,  Louis-Stanislas-Xa- 
vicr,  frère  de  Louis  XVI.  Enfin,  des  membres  du 
conseil  général  du  département  de  la  Seine,  formé 
pur  Bonaparte,  eurent  le  courage  de  manifester 
un  vœu  ;  l’avocat  Bellart  fit  afficher  dans  toutes 
les  rues  une  proclamation  énergique  par  laquelle 
il  appelait  les  Française  V obéissance  (juils  deuaient 
Il  leurs  maîtres  légitimes.  Dés  ce  moment  la  restau¬ 
ration  fut  décidée. 


/ 
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L’empereur  do  Russie  et  le  roi  de  Prusse  firent 
leur  entrée  dans  Paris  environnés  d’un  nombreux 


état-major  et  de  1  elile  de  leur  armée.  Un  nom¬ 
breux  détachement  de  la  garde  nationale  pari¬ 
sienne  formait  la  liaie  des  deux  cotés  près  de  la 
ba  rrièrcoù  ils  entrèrent.  Suivant  Tusage,  les  gardes 


nationaux  tenaient  leurs  fusils  renversés,  mais  au 


cun  n’avait  abandonné  la  cocarde  tricolore.  Le 
temps  étant  magnifique,  une  population  immense 
s’était  portée  sur  les  boulevards  pour  voir  défiler 
les  troupes  ;  les  fenêtres  étaient  remplies  d’une 
multitude  de  spectateurs.  Tout  le  monde  était 
calme;  la  confiance  avait  reparu;  mais  aucun  cri 
ne  se  faisait  entendre.  On  voyait  seulement  à  quel¬ 
ques  fenêtres  un  très-petit  nombre  de  femmes  qui 


agitaient  des  mouchoirs  blancs  et  on  ne  comprenait 
pas  l)ien  la  signification  de  ces  signes.  Les  armées 
étrangères,  appartenant  a  plusieurs  nations  diffé¬ 
rentes  ,  ne  se  connaissaient  pas  entre  elles,  et 
presque  tous  leurs  officiers  parlaient  français.  Pour 
prévenir  les  méprises  dans  lesquelles  ces  deux 
circonstances  pouvaient  les  faire  tomber,  elles 
avaient  adopté  un  signe  commun  de  ralliement  ; 
les  officiers  avaient  attaché  des  mouchoirs  blancs 
autour  de  leurs  bras.  Ce  fut  là  une  source  der- 
reurs  pour  la  plupart  des  habitants  de  Paris  :  les 
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uns  crurent  que  les  mouchoirs  hlancs  étaient  un 
signe  de  paix;  les  autres  que  c’était  une  invita¬ 
tion  indirecte  de  se  prononcer  en  laveur  des  Bour¬ 
bons. 


L’acte  du  sénat  qui  prononçait  la  déchéance  de 
Bonaparte  avait  créé  un  gouvernement  provi¬ 
soire  ,  qui  devait  ju’ésider  la  restauration  ;  et 
comme  il  n’y  a  point  tlo  gouvernement  qui  s’éta¬ 
blisse  sans  une  force  militaire,  on  s’occupa  dVn 
trouver  une.  On  ne  pouvait  guère  compter  sur  l’ar¬ 
mée  active  dont  une  grande  partie  environnait  en¬ 
core  hî  chef  sous  lequel  elle  s’était  long- temps 
battue,  et  qui ,  par  un  sentiment  de  générosité  , 
s’était  attachée  à  lui  autant  par  ses  revers  que  par 
ses  victoires.  Ou  tourna  donc  les  veux  vers  la 

V 

garde  nationale  chez  laquelle  on  n’avait  l•enlarqué 
aucun  esprit  do  parti,  et  qui  faisait  alors  la  police 
de  Paris  conjointement  avec  les  troupes  des  puis¬ 
sances  étrangères.  Mais,  pour  prouvera  la  famille 
royale  que  les  Parisiens  lui  seraient  dévoués,  il 
fallait  les  déterminer  à  abandonner  la  cocarde  tri¬ 


colore  ,  et  à  prendre  la  cocarde  blanche.  Les  chefs 
des  douze  légions  furent  convoqués  à  cet  effet,  et 
ou  les  invita  à  donner  eux-mémes  rexemple  du 
dév  ouement.  M.  Odiot  déclara  qu’il  était  disposé 
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à  se  soumettre  aux  ordres  qui  lui  seraient  trans¬ 
mis  et  à  les  eommuniquer  à  sa  légion  ;  mais  il  an¬ 
nonça  en  même  temps  qu’il  n’avait  ni  avis  ni 
exemple  à  donner.  On  lui  répondit  qu’on  ne  vou¬ 
lait  douuer  aucun  ordre  à  cet  égard,  parce  qu’il 
fallait  que  la  cocarde  tricolore  fût  repoussée  et  la 
cocarde  blanche  adoptée  par  un  mouvement  spon¬ 
tané.  M.  Odiot  persista  dans  sa  résolution  ,  et  tous 
les  autres  chefs  de  légion  suivirent  son  c.xemple. 
Le  gouvernement  provisoire  fut  donc  obligé  d’en¬ 
joindre  il  la  garde  nationale  de  prendre  la  cocarde 
blanclic.  Elle  obéit,  M.  Odiot  fut  destitué  (i). 

3L  le  comte  d’Artois  fut  nommé  lieutenant  gé¬ 


néral  du  royaume,  en  attendant  le  retour  de  Louis 
XYlll,  Ne  trouvant  pas  d’autre  garde  en  France  que 
la  garde  nationale,  il  en  prit  le  costume.  Cet  acte 
de  déférence  ne  fut  pas  une  des  moindres  causes 
de  l’accueil  batteur  qu’il  reçut.  Des  royalistes  très- 


zélés  avaient  déjà  préparé  avec  beaucoup  d’art 
ropinioii  en  sa  faveur;  ils  avaient  prouiis  l’oubli 
des  anciennes  injures,  l’abolition  des  droits  réu- 


(i)  Des  royalistes  très -dévoués  à  la  famille  des  Bourbons  ont 
désa]>j>roiivé  la  |>roscrij>tioii  de  la  cocarde  ti  tcolore.  M.  de 
flbuitUtsier  a  observé  avec  beaucoup  de  raison,  qu’en  la  re- 
poussaul,  ou  donnait  un  signe  de  ralliement  ii  rinsurrectioii. 


» 
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uis,  et  lie  la  conscription  ^  et  surtout  pins  de  ty- 
lannie. 

Les  niéiiances  du  conimencenjent  de  la  révolu¬ 


tion  pouvaient  exister  encore  chez  les  hommes 
qui  avaient  pris  une  part  active  aux  événements 
politiques,  et  chez  ceux  qui  craignaient  d’être  dé¬ 
pouillés  des  biens  qu’ils  avaient  acquis;  mais  il 
n’en  existait  presqir aucun  dans  la  niasse  de  la 
population  parisienne.  Aussi,  lorsque  le  comte 
d’Artois  traversa  le  faubourg  et  la  rue  Saint-Denis, 
riïnniense  multitude  qui  s’était  portée  sur  son  pas¬ 


sage  ou  qui  s’était  placée  aux  fenêtres ,  fit  éclater 
des  signes  de  joie.  La  garde  nationale  servit  d’es¬ 


corte  à  ce  prince,  et  le  garda  dans  son  palais. 

l^a  confiance  et  la  joie  que  le  [leuple  avait  fait 
éclater  à  son  entrée  ne  tardèrent  point  à  s’affai¬ 
blir.  On  avait  promis  l’oubli  du  passé,  et  les  jour¬ 
naux  qui  venaient  de  s’établir  et  qui  ne  parais¬ 
saient  qii’après  avoir  été  censurés,  ne  parlaient 
que  de  vengeances.  On  avait  promis  de  garantir 
taules  les  ventes  laites  pendant  la  révolution ,  et 


les  mêmes  journaux  coinineiicaient  à  parler  de 
restitutions.  Une  proclamation  affiebée  sur  tous 
les  murs  de  Paris  avait  promis  aux  emjiloyés  la 
conservation  de  leurs  emplois,  et  déjà  des  me- 
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iiaces  tle  (lestitulion  se  faisaient  entendre.  Le  non- 

■ 

veau  gouvernement  se  trouvait,  il  est  vrai,  dans  une 
position  très-enibai'iassante.  Honajiarle,  en  se  re- 
tii’ant  à  File  d’Elbe,  n’avait  emmené  avec  lui  que 
quelques  vieux  soldats,  et  il  avait  laissé  le  nom¬ 
breux  personne!  de  sa  monarcbie.  Les  liourbons, 
en  arrivant  au  trône,  ne  venaient  pas  seuls;  il 
n’cut  été  ni  convenable,  ni  raisonnable  qu’ils  éloi¬ 
gnassent  d’eux  les  hommes  qui  avaient  consacré 
leur  fortune  ou  dévoué  leur  vie  à  la  défense  de 


leur  cause.  Us  avaient  donc  aussi  le  personnel 
conijilet  d’une  antre  monarchie.  L’état  le  plus 
florissant  ne  pourrait  en  supporter  deux,  et  la 
France  était  épuisée  par  vingt  ans  de  guerre  et 
par  une  invasion;  il  fallait  donc  s’attendre  à  des 
congés. 

Ces  diverses  causes  avaient  produit  un  tel  effet, 
que,  lorsque  Louis XVIIÏ  arriva,  la  population  ne 
manifesta  plus  le  meme  enthousiasme,  quoiqu’il 
eut  fait  jirécéder  son  entrée  d'une  déclaralion  par 
laquelle  il  promettait  d’accepter  une  constitution; 
et  quoiqu’il  eût  promis  toutes  les  garanties  qu’on 
pouvait  désirer.  On  se  porta  cependant  en  foule 
sur  son  |)assage  ;  toute  la  garde  nationale  fut  mise 
sous  les  armes  ;  elle  forma  la  haie  des  deux  côtés 


/ 
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depuis  ]a  barrière  juscpi’à  Véglise  de  ISotre-Dame; 
mais  la  réception  fut  calme  et  meme  un  peu  froide, 
surloul  si  on  la  comparait  k  celle  du  comte  d’Ar¬ 
tois.  Louis  XVIII  avait  trouvé  des  défauts  dans  la 
constitulioM  qui  lui  avait  été  présentée  par  le  sé¬ 
nat,  et  il  avait  promis  d’en  accepter  une  autre.  La 
manière  dont  il  donna  la  charte  blessa  protondé- 
ment  les  hommes  qui  étaient  imbus  des  principes 
«le  la  révolution.  On  n’avait  aucune  idée  de  cette 
manière  de  faire  des  lois  et  surtout  de  constituer 
des  peuples. 

La  garde  nationale  fut  exclusivement  chargée 
de  la  garde  des  Tuileries  jusqu’au  25  juin;  mais, 
à  compter  de  ce  jour ,  elle  fut  exclue  de  l’intérieur 
du  château.  I.a  manière  dont  elle  fut  alors  rem¬ 
placée  ne  fut  ni  bienveillante  ni  polie.  Le  poste 
s’était  un  moment  absenté  pour  aller  pi'cndre  sou 
repas  ;  lorstpi’il  rentra  ses  armes  avaient  été  jetées 
à  la  porte  ou  sous  les  l)anquelles.  Des  gardes  du 
corps  avaient  prissaplace.  Ce  procédé  paraissait  une 
preuve  assez  claire  du  peu  d’estime  qu’on  avait  pour 
elle.  Les  officiers  tlela  maison  du  roi  lui  ])rouvèrent 
bientôt  qu’elle  ne  leur  inspirait  pas  plus  de  con* 
haiice  que  de  considération.  Tous  les  soirs  on  dis¬ 
tribuait  des  cartouches  à  la  garde  soldée  du  châ- 
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teaii  et  on  îiii  faisait  charger  ses  fusils;  mais  on 
n’en  distribuait  point  au  poste  de  la  garde  natio¬ 
nale.  Non-seulement  on  ne  lui  en  distribuait  point. 


on  s’assurait  meme  que  ses  fusils  n’étaient  pas  char¬ 
gés.  C’était  cependant  ce  qu’on  appelait  un  poste 
et  honneur.  Ces  précautions  commencèrent  avec  le 
service  de  la  garde  nationale,  et  n’ont  cessé  que 
par  son  licenciement. 


I.a  charte,  que  M.  le  chancelier  avait  appelée 
une  ordonnance  de  ré  formation  ^  était  à  peine  pu* 
bliée  qu’une  antre  ordonnance  la  réforma  en  dé¬ 
truisant  la  liberté  de  la  presse,  et  soumettant  tous 
^es  écrits  à  la  censure,  ^lais  déjà  la  résistance  lé¬ 
gale  à  l’arbitraire  commençait  à  se  manifester  ;  il 


se  trouva  des  écrivains  cpii  ne  tinrent  aucun  compte 
de  cette  ordonnance.  I.es  ministres  furent  obligés 


de  recourir  aux  chambres  pour  leur  faire  décréter 
la  censure;  Jjattuspar  le  raisonnement,  ils  triom¬ 
phèrent  par  leur  majorité;  mais  les  victoires  de  ce 
genre  sont  plus  dangereuses  pour  les  vainqueurs 
que  pour  les  vaincus.  En  meme  tem|>squela  liberté 
de  la  presse  était  attaquée,  les  ministres  du  culte 
catholique  violaient  ouvertement  lesioismaintenues 
par  la  charte ,  en  faisant  dans  les  rues  les  cérémonies 
de  leur  religion.  Les  ministres,  loin  de  les  répri- 
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mer,  les  secondaient  par  leurs  ordonnances;  ils  fai¬ 
saient  arbitrairement  fermer  les  boutirpies;  ils  éta¬ 
blissaient  des  amendes  contre  les  citoyens  qui  se 
livraient  à  leurs  occupations,  Des  impôts  arbitrai¬ 
rement  perçus  étaient  dénoncés  aux  chambres. 
Une  école  était  établie  oii  nul  ne  [)üuvait  être  ad 
mis  à  moins  qidil  ne  fît  des  preuves  de  noblesse 
Des  jugements  étaient  annulés  par  des  ordon¬ 
nances.  Les  juges  ne  recevaient  aucune  institution 
et  demeuraient  révocables  comme  de  simples  com¬ 
mis.  Les  journaux ,  auxquels  la  censure  donnait  en 
quelque  sorte  un  caractère  officiel,  commençaient 
d"a  t  taqiier  avec  violence  les  hommes  de  la  ré  vol  ut  io  n 
et  les  propriétaires  des  biens  nationaux.  Enfin  ,  un 
homme  échappé  des  bagnes  enrôlait  clandestine¬ 
ment  au  milieu  de  Paris  des  volontaires  rojalistes  ^ 
tels  que  ceux  que  nous  voyons  aiijourd’liui  en  Es¬ 
pagne;  et  lorsque  ce  crime  était  divulgué,  les  agents 
de  rautorilése  bornaient  à  faire  annoncer  par  leurs 
journaux  que  fenroleur  avait  été  renvoyé  aux  lieux 
d’où  il  était  sorti. 


Tous  ces  faits  étaient  graves  dans  les  circonstances 
au  milieu  desquelles  on  se  trouvait.  Il  est  juste 
de  dire  toutefois  qu’en  général  radmiiiistration 
n’était  point  violente.  Les  fautes  nombreuses 
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qu’on  pouvait  lui  reprodiet'  étaient  plutôt  le 


résultat  de  l’inexpérience,  de  la  faiüiesse, 

v 

l’incapacité,  que  le  résultat  iVuu  dessein  formé 
d’avance  contre  la  liberté  publique.  On  pouvait 
raccuser  de  recourir  à  de  petites  l  uses  ou  à 


petits  moyens  de  séduction  ,  indignes  d’un  gou¬ 
vernement  qui  se  res[iecte;  mais  on  ne  pouvait 
lui  reprocher  cette  brutalité,  cette  fourberie,  cette 
impudence  dans  la  corruption  dont  noiisavons  vu 

n 

des  exemples  à  d’au  1res  époques.  Mallieurense- 
ment,  tles  fautes  plus  dangereuses  furent  com¬ 
mises;  les  militaires  avaient  eu  la  promesse  de 
conserver  leurs  grades  et  leurs  appointeuients;  et 
tous  les  jours  des  officiers  supérieurs  élaieiit 
renvoyés  du  cadre  de  l’armée.  Si  ces  renvois 
n’avaient  été  faits  que  par  espritd’économie ,  peut- 
être  s’y  seraient'ils  résignés;  car  tous  les  hommes 
se  soumettent  assez  facilement  à  la  nécessité.  Mais 
en  même  temps  que  les  officiers  de  fanciennc 
armée  étaient  mis  à  la  retraite  ou  à  la  demi-solde, 
ils  étaient  remplacés  par  de  nouveaux  venus, 
inconnus  à  l’armée  ou  n’ayant  servi  (ine  chez 
l’étranger.  Les  officiers  qui  n’élaient  |>as  encore 
renvoyés  notaient  avec  dépit  tons  ceux  de  leurs 
camarades  qu’on  mettait  à  la  demî-solde  pour 
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être  remplacés,  et  ils  s’a  n'enflaient  à  voir  que  leur 
tour  arriverait  bientôt,  (ie  lut  au  milieu  de  ces 
circonstances  qu’une  vaste  conjuration  militaire 

se  forma. 

Le  but  de  cette  conjuration  n’a  jamais  été  bien 
connu.  Au  soin  qui  fut  pris  plus  tard  d’éviter 
toute  procédure  générale  à  cet  égard,  et  de  frapper 
un  certain  nombre  triiomnies  sans  les  juger,  on 
pourrait  croire  que  de  grands  personnages  s’y 
trouvaient  mêlés.  Il  parait  (jue  les  conjurés  n’a¬ 
vaient  en  aucune  manière  le  dessein  de  rappeler 
Bonaparte  ou  quelqu’un  des  siens  au  gouverne¬ 
ment.  Ils  voulaient,  à  ce  qu’il  semble,  détruire  le 
gouvernement  existant,  et  laisser  aux  chances  du 
hasard  ou  de  l’opinion  le  soin  d’établir  celui  qui, 
suivant  eux,  conviendrait  à  la  France.  Mais 
Bonaparte,  en  [partant  pour  l’ile  d’Elbe,  comme 
autrelois  en  partant  pour  TEgypte,  avait  eu  soin 
d’établir  une  correspondance  qui  le  tenait  au 
courant  des  événements  les  plus  secrets.  On 
m*  lui  avait  pas  exactement  payé  la  pension 
qui  lui  avait  été  promise,  et  il  avait  été  ques¬ 
tion  de  le  transférer  dans  un  fort  ou  dans 
une  autre  île.  Il  était  donc  aussi  mécontent  et 
aussi  disposé  à  former  une  entreprise  désespérée 
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qu’un  officier  à  la  clomi-soldc.  Ce  fut  k  ce  qu’il 
paraît  dans  ces  circonstances  qu’il  apprit  tous  les 
détails  de  la  conjuration  ,  et  le  jour  où  elle  devait 
éclater,  A  l'instant  sa  résolution  fut  piise:  il  se 
jeta  en  France  avec  le  petit  nombre  de  soldats  qui 
l’avaient  accompagné.  Les  premiers  officiers  aux¬ 
quels  il  se  présenta  crurent  qu’ils  n’avaient  pas 
été  initiés  dans  tous  les  secrets  par  le  cbef  des 
conjurés.  Ils  s’imaginèrent  que  lionaparte  était 
l’ame  de  la  conjuration  ;  ils  arborèrent  le  drapeau 
tricolore  et  se  rallièrent  k  lui.  En  meme  temps 
que  l’ex-empereur  se  dirigeait  vers  Paris,  plusieurs 
des  principaux  chefs  des  conjurés  levaient  Féten- 
dard  de  l’insurrection  dans  les  départements  du 
nord.  Les  généraux  Lefèvre-Desnonettes,  Derlon 
et  Lallemand,  avançaient  avec  leurs  troupes. 

La  nouvelle  du  débarquement  de  Bonaparte  et 
de  sa  marche  vers  la  capitale  tomba  dans  Paris 
comme  un  coup  de  foudre.  Dans  h‘S  chambres  et 
hors  des  chambres,  les  orateurs  ou  les  écrivains 
qui  avaient  défendu  la  liberté  avec  le  plus  de  zèle  , 
et  qui  avaient  prévu  le  ré.sultatdes  fautes  ministe¬ 
rielles,  oublièrent  leurs  sujets  de  plainte,  se  ral¬ 
lièrent  au  gouvernement,  et  employèrent  le  peu 
d’influence  dont  ils  jouissaient  à  exciter  les  citoyens 
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à  suivre  leur  exemple.  Leurs  efforts  furent  inutiles- 
Ils  ne  trouvèrent  dans  lescliefsde  i’admîtiistratioii 
que  faiblesse,  hésitation,  incapacité;  dans  le  public, 
ils  ne  trouvèrent  qu’in  différence  et  apathie.  Les 
ministres  envoyaient  sans  cesse  des  troupes  vers 
Bonaparte  pour  arrêter  sa  marche,  et  leur  distri¬ 
buaient  meme  quelque  argent  pour  exciter  leur 
zèle. Mais,  à  peine  les  soldats  étaient-ils  sortis  des 
barrières  qu’ils  jetaient  la  cocarde  blanclie,  repre¬ 
naient  leur  vieille  cocarde  tricolore  qu’ils  n’avaient 
jamais  abandonnée,  et  criaient  vùfe  l'eniperei/r! 

Le  roi  et  ses  ministres  ne  tardèrent  pas  à  s’a¬ 
percevoir  qu’il  ne  pouvait  exister  de  moyens  de 
salut  pour  le  gouvernement  royal  que  dans  les 
gardes  nationales  et  dans  un  a])pel  à  la  liberté 
contre  la  tyrannie.  Le  9  mars  une  ordonnance  fut 
rendue  pour  l’organisation  des  gardes  nationales 
des  départements ,  auxquelles  on  n’avait  pas  songé , 
et  pour  régler  le  service  des  volontaires.  Les  mo¬ 
tifs  et  les  dispositions  de  cette  ordonnance  sont 
remarquables.  Comme  c’est  principalement  par 
i’tmion  que  les  peuples  résistent  à  la  tyrannie  ^  \  est-il 
dit,  c’est  surtout  dans  les  gardes  nationales  qu’il 
importe  de  conserver  et  de  resserrer  les  iicends 
d’une  confiance  mutuelle,  en  prenant  un  seul  et 
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même  point  de  ralliement^  nous  l’avons  li'owsé  dans 
la  charte  constùutionnelle  que  nous  avons  promis 
d’observer  et  de  faire  observer  à  jamais,  qui  est 
notre  ouvrage  libre  et  personnel,  le  résultat  de 
notre  expérience,  et  le  lien  commun  (jue  nous 
avons  voulu  donner  aux  intérêts  et  aux  opinions 
qui  ont  si  long-temps  divisé  la  France.  L’article 
q  est  ainsi  conçu  :  «  Nous  voulons  que  la  charte 
constitutionnelle  soit  h  point  de  ralUeniefU  et  le 
sienne  d’alliance  de  tous  les  Français.  Nous  re^ar- 

O  »  O 

dons  comme  nous  étant  seuls  véritablenient  affec¬ 
tionnés,  ceux  (|in  déféreront  à  cette  injonction.  » 
Cos  dispositions  tardives  ne  produisirent  que  peu 
d’effet.  L’armée  soldées  continua  de  se  rallier  à 
son  ancien  chef. 

N’espérant  plus  rien  de  l’armée  active,  n’ayant 
pas  le  temps  trorganiser  et  de  mettre  en  mouve¬ 
ment  les  gardes  nationales  tics  <lépartements,  et 
Bonaparte  s’avançant  à  grandes  journées,  le  gou¬ 
vernement  songea  pour  sa  défensi»  à  la  garde 
nationale  parisicmie.  Le  1^  mars,  les  douze  légions 
furent  assemblées,  cliacune  dans  son  ([uartier,  |)our 
être  passées  en  revue  par  Ï\L  le  comte  d’Artois, 
colonel-général.  Ce  prince  avait  reçu  de  plusieurs 
personnes  de  la  cour  l’assurance  positive  que  la 
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garde  nationale  de  Paris  était  remplie  de  zèle  et 
brûlait  de  se  signaler  dans  la  défense  de  son  roi 
légitime.  Un  officier  d’un  grade  supérieur  avait  eu 
la  franchise  de  révocpier  en  doute  roxistcnce  de  ce 
zèle;  mais,  n’étant  pas  de  la  cour,  ses  paroles 
avaient  à  peine  été  écoutées.  Les  légions  s’assemblé^ 
rent  donc  sur  les  boulevards,  sur  la  place  Vendôme 
et  dans  le  jardin  du  Taixembourg.  Le  temps  étant 
beau,  elles  furent  toutes  au  complet  ;  rarement 
elles  avaient  eu  une  plus  belle  tenue.  Le  prince , 
suivi  d’un  nombreux  et  brillant  état-major,  se 
présenta  successivement  devant  chacune  d’elles  ;  il 
parcourut  leurs  rangs  en  les  encourageant  à  la 
défense  de  la  monarebie,  et  ses  discours  furent 
toujours  accueillis  par  les  applaudissements  des 
nombreux  officiers  de  son  état-major;  tous  agitaient 
leurs  chapeaux  et  leurs  panaches  blancs  auxerisde 
Vwc  le  roi  l  Le  prince ,  ne  voulant  C[ue  des  hommes 
de  bonne  volonté,  terminait  son  discours  par 
ces  ])arules  :  Que.  ceux  (Ventre  vous  (lut  veulent  niar~ 
cher  a  la  défense  de  leur  roi  légitime  scyrtent  du  rang! 


La  chute  d’un  gouvernement  présente  un  sj)ec- 
tacle  souvent  terrible,  (pielfjuefois  plus  ou  moins 
affligeant,  mais  toujours  curieux  et  instructif  pour 
les  hommes  qui  consacrent  leur  vie  à  l’étude  des 
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sciences  morales.  Comme  ce  sont  des  expériences 
rares  et  qu  on  ne  peut  pas  faire  naître  à  volonté, 
j’avoue  que  je  fus  curieux  d^observcr  comment  se 
passerait  celle-ci.  Placé  entre  deux  gouvernements, 
j’avais  repoussé  le  plus  dangereux  pour  la  liber¬ 
té  ;  ce  devoir  étant  rempli,  je  ne  pensai  plus  qua 
l’intérét  de  la  science.  Voici  donc  le  résultat  de  mes 


observ  ations  de  cette  journée.  La  légion  qui  s’était 
formée  en  cercle  sur  la  place  Vendôme,  et  qui  ren¬ 
fermait  un  nombre  considérable  d’employés  du 
gouvernement,  était  composée  d’environ  deux  mille 
liommes.  Dix  ou  douze  sortirent  des  rangs  à  la  voix 
(lu  ])rince;il  ne  fut  pas  possible  d'en  faire  le  calcul 
exact,  parce  qu’ils  se  confondirent  avec  les  offi¬ 
ciers  de  l’élat-niajor  qu’ils  paraissaient  connaître 
d’une  manière  particulière.  La  légion  réunie  dans 
le  jardin  du  Luxembourg  paraissait  un  peu  moins 
uüinbreuse;  je  vis  sorlir  de  ses  l'angs,  pour  la 
défense  du  gouvernement  inonarchique,  un  liom- 
ine.  On  m’a  assuré  que  j’avais  mal  vu  et  qu’il  en 
était  sorti  trois  ;  celui  que  je  vis  sorlir  des  rangs 
se  bâta  tellement  d’y  rentrer  qu’il  est  bien  possi¬ 
ble  en  effet  que  je  n’aie  pas  eu  le  temps  de  voir 


les  deux  autres.  La  sixième  légion  était  compo¬ 
sée  de  dix-liuit  cents  hommes;  c’est  dans  celJe-ià 
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que  SC  trouvaient  les  habitants  de  la  rue  Saint- 
Denis,  qui  avaient  manifesté  tant  d’enthousiasme 
le  premier  jour  de  la  restauration.  A  l’appel  du 
prince,  trois  soldats  sortirent  des  rangs.  La  légion 
dans  laquelle  se  trouvaient  les  habitants  du  fau¬ 
bourg  Saint- An  toi  ne,  fut  celle  qui  montra  le  moins 
de  dévouement.  Le  colonel  fut  le  seul  homme  qui 
se  présenta  pour  la  défense  du  gouvernement 
roj  al  (  1  ). 

Que  s’était-il  donc  passé  depuis  le  jour  où  le 
meme  prince  avait  été  reçu  aux  acclamations  de 
presque  toute  la  population  de  Paris  ?  Les  citoyens 
avaient-ils  été  arbitrairement  arretés  ?  La  police 
les  avait-elle  enlacés  dans  de  fausses  conspirations  ? 
Les  places  publi([ues  avaient-elles  été  inoiulées  de 
sang?  Le  lise  s'était-il  enrichi  des  dépouilles  des 
condamnés?  Non,  rien  de  tout  cela  if était  arrivé. 
L’opinion  avait  été  blessée,  et  elle  s’était  retirée. 


(i)  Ou  trouve  daus  un  écrit  publié  sons  le  ministère  de 
W.  Dccazes ,  en  ï  8  i  6  ,et  intitulé  :  Quarante  heures  de  garde  au 
châtciiu  des  Tuileries  pendant  les  journées  des  19  e/  ao  mars 
I  8  I  5 ,  que  80  hotutnes  sorlirenl  des  ranj^s  de  la  compagnie 
commandée  par  M.  Decazes ,  qui  était  encore  peu  connu, 
n’ayant  été  ni  préfet  de  police  ni  ministre.  Il  y  avait  sans  doute 
dans  sa  personne  une  vertu  secrète  dont  l’effet  était  de  rendre 
münarchi(|ucs  les  hommes  qui  renvironnaienl. 


43 


J  À 


iriSTO[RE  DE  LA  GARDE  NATIONALF. 


Pas  Ti!i  seul  homme  n’avait  élé  persécuté,  mais 
beaucoup  avaieïit  craint  ou  avaient  été  clérus 
dans  leurs  espérances;  et  un  gouvernement  a  tout 
à  redouter  quand  il  n’inspire  plus  ni  sécurité  ,  nî 
confiance  ;  car  il  ne  se  trouve  alors  personne  pour 
le  défendre  s’il  est  attaqué. 

Le  peu  d’empressement  de  la  gai  de  nationale  à 
défeiulre  le  gouvernement  roval  pouvait  éire  dif¬ 
ficilement  attribué  à  la  crainte.  Les  gardes  natio¬ 
naux  avaient  prouvé,  en  combattant  sur  les  hau¬ 
teurs  de  Paris,  qu’ils  ne  manquaient  pas  décou¬ 
ragé.  Il  fallait  donc  chercher  ailleurs  lu  cause  de 
ce  phénomène  inattendu.  On  crut  un  moment 
l’avoir  découverte  ;  quelques  personnes  pensèrent 
et  osèrent  dire  que  le  pul>Iic  avait  peu  de  corï- 
fiance  dans  la  durée  des  garanties  promises  et  des 
institutions  établies  par  la  cfiarte.  Les  membres  de 
la  famille  royale  prouvèrent  aussitôt  combien  cette 
crainte,  si  elle  existait,  était  peu  fondée.  J.e  l'oi,  le 
comte  d’Artois  et  le  duc  de  Berry  se  rendirent  à  la 
chambre  des  députés,  presqn’immédiatement  apiès 

m 

la  revue  de  la  garde  nationale,  et  là  ils  jurèrent 
tous  le  maintien  de  la  ciiarte. 

Le  iq,  tout  e.spoir  de  résistance  était  complète¬ 
ment  évanoui;  la  famille  royale  commença  même 
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à  craindre  de  n’étre  pas  en  sûreté  au  milieu  des 
Parisiens.  Tous  les  postes  de  troupes  de  ligne  furent 
relevés  par  la  garde  nationale  ;  le  château  des 
Tuileries  lui  fut  exclusivement  contîé.  «  Déjà,  dit 
un  écrivain  royaliste,  on  se  dis])osait  à  la  défense. 
Tons  les  abords  étaient  occupés  et  surveillés  depuis 
])!usieiirs  jours  ;  le  poste  du  Pont-  Tournant  avait 
été  doublé,  du  moment  où  les  Suisses  s’étaient 

m 

portés  en  avant;  on  avait  établi  au  bout  de  la  ga¬ 
lerie  du  Musée  un  fort  détachement  qui  donnait 
des  factionnaires  dans  la  cour  du  Louvre  ,  et  de¬ 
vait  ,  en  cas  d’attaque ,  se  replier  lentement  par 
rintérieur  sur  différentes  barricades  qu’on  avait 
préparées  de  distance  en  distance.  Déplorables  ef¬ 
fets  de  nos  troubles  civils  î  le  sanctuaire  îles  arts 
était -devenu  un  théâtre  de  guerre,  et  les  chefs- 
d’œuvre  du  génie  ne  décoraient  plus  qu’un  bi¬ 
vouac  (i).  » 

Plusieurs  membres  de  la  chambre  des  députes 
avaient  proposé  que  la  famille  royale  se  retirât 
dans  les  départements  du  Midi.  Dans  cette  partie 
de  la  France  la  population  avait  supporté  le  joug 


(  i)  Quarante-huit  heures  au  chiiteaudes  Tuileries,  page  n 
et  1 2 —  On  craignait  au  château  uue  attaque  seiiiblahle  à  celle 
du  JO  août ,  ibkl.  p.  l'J. 
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iîDpérial  avec  plus  d’impatience  que  dans  les  au¬ 
tres.  Si,  comme  tout  le  faisait  présumer,  les  puis¬ 
sances  se  coalisaiemt  une  seconde  fois  pour  ren¬ 
verser  Bonaparte ,  la  famille  royale  aurait  l’avantage 
de  n’avoir  pas  quitté  le  territoire  national,  de  se 
trouver  hors  des  mains  des  vainqueurs,  et  de  n’a¬ 
voir  eu  pour  garde  que  des  Français,  Ce  plan  n’ins¬ 
pira  point  de  confiance.  On  proposa  alors  que  la 
famille  royale  se  retirât  au  moins  dans  une  des 
places  fortes  du  département  du  Kord,  à  Lille  par 
exemple;  mais  cette  proposition  fut  également  re¬ 
jetée.  Les  hommes  de  la  garde  nationale  qui  étaient 
an  château  finirent  eux-mcmes  par  inspirer  des 
craintes.  L’exempt  des  gardes,  le  marquis  d’Albi- 
gnac ,  en  fit  part  à  l’adjudant  commandant,  qui 
chercha  à  dissiper  ses  inquiétudes  (i).  Enfin,  il  fut 
décidé  que  la  famille  royale  soi  tirait  de  France  : 
le  prince  de  Poix  coinmuMiqua  cette  résolution 
au  commandant  à  neuf  heures  du  soir,  en  lui  don¬ 
nant  le  mot  d’ordre.  L’heure  du  départ  fut  fixée 
imiir  minuit.  Les  adieux  furent  très-touchants  : 
officiers  et  soldats,  tout  le  monde  répandit  d’abon¬ 
dantes  larmes  (a). 

(i)  Qiiaranle-liuit  heures  tic  gartïe  au  clulteau  tics  Tuile¬ 
ries,  p.  i/|. 

(a)  fi’audace  5|iie  mirent  fiueltnies'iins  îles  partisans  de  fto» 


L 
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Dès  que  la  famille  royale  eut  quitté  le  château, 

tous  ses  courtisans  le  désertèrent.  Mais  à  peine 
ils  en  étaient  sortis,  que  des  bandes  de  courtisans 

de  Tempire  accoururent  en  foule  pour  reprendre 

possession  des  antichambres.  Les  hommes  de  la 

garde  nationale  auxquels  la  garde  du  château  avait 

été  confiée  eurent  peine  à  le  défendre  contre  Tin- 

vasion  de  cette  nouvelle  espèce  de  Cosaques.  Ils 

* 

fermèrent  les  grilles;  mais  ils  furent  bientôt  obli¬ 
gés  de  capituler  et  de  laisser  entrer  les  principaux. 
La  tourbe  des  esclaves  alla  camper  au  milieu  de 
Ja  cour,  et  attendre  l’honneur  insigne  de  saluer 
un  matlre  de  son  choix  ! 

Pendant  la  journée  du  ao,  Paris  présenta  le  plus 
singulier  aspect.  Le  gouvernement  royal  avait 
cessé  d’exister;  le  gouvernement  impérial  n’exis- 

nnpartc  dans  l’oxccutioa  de  leur  oomplot  excède  de  beaitcoup 
tout  ce  qu’on  pourrait  imaginer.  Pendant  que  les  hommes  de 
là  cour  étaient  réunis  dans  une  saile  des  Tuileries ,  et  qu’ils 
étaient  frappés  de  lerreur  par  les  nouvelles  {[ui  arrivaient  de 
nioiuent  en  moment, on  vit  arriver  deux  grands-officiers  couverts 
de|)OLissièrc ,  et  s’avraicer  gravement  ver  s  rassemblée  avec  leurs 
énormes  colbacs  sur  la  tête.  Quels  sont  ces  deux  hommes ,  dit 
à  un  vieux  gentil liotn me  nn  garde  national  (pii  se  trouvait  U  ? 
—  Ce  sont,  répondit-il  sérieusement,  deux  picnipotentiaires 
de  M.  Lefèvre-Desnouettes - En  effet,  ces  deux  Jiommes  ve¬ 

naient  annoncer  l’an  ivéc  de  leur  maître.  Dès  ce  moment ,  le 
départ  fut  résolu, 

aB, 


1 


HISTOIRE  DE  LA  (iARDE  NATIONALE. 


tait  pas  encore  :  j>oint  d’espions,  point  de  gen¬ 
darmes,  point  (rinspectenrs  ou  de  commissaires  de 


police,  point  de  préfet  de  police,  point  de  minis¬ 
tre  de  la  police;  on  parcourait  les  rues  en  sûreté 


et  en  liberté,  et  l’on  respirait  à  Taise.  Quelques 
patrouilles  tie  garde  nationale  suffisaient  à  tout; 


les  citoyens,  plus  intéressés  au  bon  ordre  que  des 
agents  de  police  que  le  désordre  alimente,  s’étaient 


en  quelque  sorte  constitués  magistrats;  tous  se 

I 

sentaient  disposés  à  réjn  imer  les  atteintes  à  la  sû¬ 
reté  des  personnes  et  des  propriétés  :  jamais  les 
malfaiteurs  n’avaient  vu  dans  Paris  des  surveillants 


aussi  nombreux,  aussi  zélés,  aussi  clairvoyants, 
que  dans  cctle  journée. 


Cet  interrègne  ne  fut  jjas  de  longue  durée.  On 
annonça  que  Ponaparte  arriverait  bientôt  suivi  de 
son  armée.  J^esoir,  la  capitale,  lial)ituellenient  si 


vivante  et  si  animée,  présentait  un  triste  et  lugu¬ 
bre  spectacle.  Toutes  les  boutiques  étaient  fer¬ 
mées;  les  enfants,  les  femmes  et  les  citoyens  se 
renfermaient  chez  eux.  Ta's  rues  obscures  et  tlé- 


sertes,  les  patrouilles  qui  les  parcouraient  silen¬ 
cieusement,  et  qu’on  rencontrait  de  distance  en 
distance,  donnaient  à  Paris  Tapparence  d’une  ville 
infectée  de  quelque  maladie  contagieuse,  ou  me- 


r 
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r.acée  d’un  bombarclenient.  Au  Palais-Royal,  c’é¬ 
taient  des  scènes  d’un  autre  genre  :  des  agents  de 
police  iinpéi'iaux,  montés  sur  des  cliaises  et  envi¬ 
ronnés  de  groupes  de  gens  en  guenilles,  faisaient 

9  I 

des  harangues  ou  chantaient  des  cl  la  tison  s  en  fa¬ 
veur  du  nouveau  maître.  Plus  loin,  c’étaient  des 
femmes  perdues,  également  en  guenilles,  le  cos¬ 
tume  en  désordre,  ivres  de  vin  ou  d’cau-de-vie, 
la  bouche  éciimante ,  et  vociférant ,  d’une  voix 
rauque  et  en  chancelant  :  /'Vée  l'emperearl 

Tel  était  l’état  de  Paris  lorsque  Ronaparte  y  fit 
son  entrée.  Kn  arrivant  aux  Tuileries,  il  trouva 
tous  ses  gens  à  leur  poste;  les  controleurs  de  la 
bouche,  les  maîtres  d’hotel,  les  officiers  du  go¬ 
belet  et  ceux  de  la  gardcrobe,  les  cuisiniers,  les 
mariuitoiis ,  les  chambellans  et  les  valets  de  pied, 
rien  ify  manquait.  Le  gouveiai émeut  n’était  pas 
moins  au  complet  que  les  antichambres  et  les  cui¬ 
sines  :  llonaparte  trouva  des  conseillers  d’Élat,  des 
miuisli’es,  des  directeurs,  des  liommes  de  police, 
des  commandants  militaires,  enfin  tout  l’attirail 
nécessaire  pour  former  un  budget  monarchique  et 
pour  en  consommer  les  produits  (i). 

(î)lAicien  Tîonapartc  s’empara  du  palais  de  M.  le  duc  d’Or¬ 
léans,  comme  son  frère  des  Tuileries,  Il  prit  possession  de  la 
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Bonaparte,  en  mettant  le  pied  sui’  le  territoire 
de  Fiance,  s’était  montré  républicain;  il  avait  osé 
fair  e  entendre  les  mots  de  liùcrtr  et  égalité;  en 
parlant  aux  Fi’aneais,  il  leur  avait  dit  citoj'cus.  A 


Lyon,  il  se  montra  monarque  constitutionnel,  élu 
parle  vœu  du  [leuple,  et  il  dit  aux  hommes  aux¬ 
quels  il  adressa  la  [)arole  incssieurs.  A  Paris,  il  se 
trouva  empereur  légitime ,  ne  tenant  son  pouvoir 
que  de  Dieu  et  de  son  épée,  et  il  dit  mes  sujets. 
Cependant,  comme  son  droit  divin  n’était  pas 
clair,  s’étant  pris  de  querelle  avec  le  pape,  et 
comme,  d’un  auti’e  coté,  les  rois  de  l’Europe  ne 
reconnaissaient  plus  la  puissance  de  son  épée,  il 
essaya  de  donner  à  son  gouvernement  une  appa¬ 
rence  de  popularité.  D’abord,  il  s’occupa  de  la 
garde  nationale  ;  le  23  mars,  il  annula  l(‘s  ordon¬ 


nances  royales  relatives  à  la  création  d’un  état-ma- 
jor,  dont  l’autorité  s’étendait  sur  toute  la  France, 
et  à  la  nomination  d’inspecteurs  généraux.  Par  un 
décret  du  26  mars,  il  s’élut  commandant  général 
de  la  garde  nationale  parisienne.  Par  un  autre  dé¬ 
cret  du  4  avril ,  il  réorganisa  rétat-ma jor  de  la  même 


vaisselle,  (iii  et  de  tout  ce  qii'i!  y  trouva,  coninie  uu  Co- 

saque  aurait  prÎA  possession  de  la  maison  d’un  paysan ,  qu’il 
aurait  trouvée  déserte. 
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garde.  Enfin ,  par  un  troisième  décret  rendu  le 
10  avril,  il  réorganisa  toutes  les  gardes  nationales 
de  France,  et  il  déclara  que  les  gardes  nationaux; 
qui  se  distingueraient  par  des  actions  d\^clat  au¬ 
raient  droit  de  recevoir  un  petit  bout  (le  ru  b  an 
lorsqidil  plairait  à  sa  majesté  impériale  de  les  en 
juger  dignes  (i). 

Devenu,  de  nouveau ,  maître  du  pouvoir  par  la 

(i)  Quelque  temps  après  que  Bonaparte  eut  usurpé  les 
droits  et  les  pouvoirs  du  peuple,  il  voulut  usurper  aussi  l’em¬ 
pire  de  ropiiiion  publique,  et  se  constituer  juge  exclusif  du 
mérite  des  hommes.  Il  marqua  par  im  bout  de  ruban  ceuxquUl 
jugea  clignes  d’être  distingués.  Comme  de  raison,  les  morceaux 
de  ruban  les  plus  larges  et  les  plus  longs  furent  généralement 
'distribués  aux  courtisans  les  plus  serviles.  Cependant,  il  se 
trouva  t]uelc|ues  bomnics  de  talent  cpü  firent  au  bout  de  ruban 
t'houneiir  de  rattacher  à  leur  boutonnière-,  peut-être  même 
s*en  trouva-t-il  (juelques-uiîs  cpii  allèrent  jusqu’à  le  jïasser  au¬ 
tour  de  leur  cou.  Ce  fut  de  leur  part  une  preuve  de  leur  bon 
naturel  et  de  leur  extrême  modestie;  et  je  u’ai  mille  envie  de 
les  blâmer.  Mais  j’avoue  que  leurs  talents  auraient  eu  un  peu 
plus  de  prix  a  mes  yeux  s’ils  avaient  été  accompagnés  d’un  peu 
plus  de  fierté  ou  d’un  caractère  un  peu  moins  facile.  Washing¬ 
ton  est  mort  sans  avoir  le  grand  cordon,  et  bran  kl  in  n’était 
d’aucun  ordre.  Avant  Bonaparte,  on  donnait  aux  militaires  qui 
s’étaient  di.sliiigués  des  armes  d’honneur,  et  on  les  leur  remet¬ 
tait  à  la  tête  de  leur  régiment  témoin  de  leurs  exploits  ou  de 
leur  boiiuc  conduite.  Il  n’y  avait  pas  ù  craindre  ainsi  «jue  les 

% 

honneurs  allassent  s’attaclier  à  un  courtisan  ou  à  un  usent 

D 

de  police. 
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force  armée,  Bonaparte  ne  songea  plus  à  la  consti¬ 
tution  qu’ü  avait  fait  espérer;  mais  il  fit  concession 
à  la  France  truiie  addition  aux:  constitutions  im* 
pénales.  Voulant  s’aj^proprier  tout  à  la  fois  les 
avantages  de  rancienne  rnonarcliie  et  la  paissance 
de  la  révolution,  il  convoqua  au  Champ  de  Mai ^ 
les  présidents  des  collèges  électoraux  élus  par  lui, 
et  plusieurs  officiers  de  l’armée.  J^a  réunion  eut 
lieu  au  Champ' de-Mars;  les  troupes  qui  se  trou¬ 
vaient  à  Faris  et  une  jEirtie  de  la  garde  nationale 
parisienne  s’y  rendirent.  Des  prêtres  et  des  acteurs 
de  l’opéra  y  chantèrent  la  messe  et  un  Te  Deum. 
Bonapai’te  et  ses  trois  frèies  y  jouèrent  les  prin¬ 
cipaux  rôles.  I.e  premier  portait  une  tunique  de 
taffetas  cramoisi  chamarré  d’or ,  et  un  manteau  de 
velours  violet  richement  l)rodé.  Les  trois  autres 
étaient  vêtus  de  tafletas  blanc  et  couverts  de  galon. 
Tous  les  quatre  étaient  placés  sur  des  planches 
ées.  Les 


ns  et  les  préties  ayant  fait 
leur  office,  rorateur  tles  j>résidents  des  collèges 
êiectonuix  prononça  nu  discours  ronflant.  Bona¬ 
parte,  ayant  toujours  le  chapeau  sur  la  tête,  prit 
la  parole  à  son  tour.  La  nation  écouta ,  chapeau 
bas;  après  quoi,  les  courtisans  ayant  donné  le 
signal,  elle  cria  và>e  Pempereurl  et  Ton  tirades 
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coups  de  canon  en  signe  de  réjouissance.  Bona¬ 
parte  termina  la  cérémonie  par  la  distribution  des 
aigles  qui  devaient  conduire  l’armée  française  dans 
les  champs  tle  Waterloo. 

Tandis  que  lîona parte  faisait  de  vains  et  ridi¬ 


cules  efforts  pour  exciter,  en  faveur  de  ce  qu’il  ap¬ 
pelait  orgueilienscment  sa  (Ijnaslie^  rentliousiasme 
que  la  nation  française  avait  manifesté  au  com¬ 


mencement  de  la  révolution  en  faveur  de  son  in 


dépendance  et  de  sa  liberté,  la  police,  de  son  côté, 
cherchait  à  stimuler  le  zèle  de  quelques  classes 
particulières  de  la  po])ulation  de  Paris.  Il  est  dans 
cette  ville  une  foule  de  métiers  ou  de  professions 
(jui,  grâce  aux  envahissements  de  la  police  sur 
les  droits  des  citoyens,  ne  peuvent  être  exercés 
qu’avec  sou  autorisation.  De  ce  nombre,  sont  les 
métiers  de  porteur  de  charbon  ,  de  commission¬ 
naire  et  même  de  porteur  d’eau.  J.es  hommes  par 
lesquels  ces  métiers  sont  exercés  sont  en  général 
des  gens  fort  paisibles  et  fort  honnêtes,  mais 
peu  en  état  de  se  mêler  de  politique.  La  police  les 
réunit  et  les  fit  défiler  en  grande  pompe  devant 
le  château  des  Tuileries.  Ce  n’est  pas  que  le  mi¬ 
nistre  Touché  eut  la  moindre’ intention  de  remuer 
les  masses  populaires  cl  de  les  intéresser  à  l’indé- 
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peïidance  do  la  Franco  :  le  noble  duc  avait  reçu 
de  son  auguste  maître  l’ordre  de  faire  iieur  aux 


aristocrates. 

Dans  l’invasion  qui  avait  eu  Heu  pendant  les 
années  de  i8i3  et  de  1814,  les  souverains  alliés 
et  leurs  années  avaient  généralement  distingué  , 
au  moins  à  Paris,  les  passions  du  gouverneinent 
impérial,  et  les  vœux  que  faisait  la  France.  Les 
officiers  prussiens,  dont  la  plupart  étaient  des 
jeunes  étiuliants  qui  avaient  suspendu  leurs  éludes 
])oui‘  défendre  1 ’indéiiondance  de  leur  pavs,  étaient 
enthousiastes  de  la  liberté,  et  souhaitaient  celle 
de  la  France  presque  autant  cpie  celle  de  leur  pays, 
persuadés  que,  sur  le  continent,  une  nation  ne 
pouvait  pas  être  libre  seule.  Ces  sentiments  étaient 
descendus  jusque  dans  les  derniers  rangs  de,  l’ar¬ 
mée  :  nous  avions  vu  dans  Paris  de  vieux  soldats 
allemands  aller  prendre  la  main  de  Français,  et 
leur  dire  en  la  serrant  lortemcnt  :  Nous  y  bons 
amis  ;  Napoléon^  non,  iNîais  lorsque  l’a  nuée  fran¬ 
çaise  eut  ramené  Bonaparte  aux  Tuileries,  toute  la 
haine  qui  fermentait  contre  lui  dans  le  sein  des 
nations  étrangères  s’éteiulit  sur  la  France.  La 


guei  re  n’eut  plus  pour  objet  le  renversement  d’un 
ambitieux  despote  et  la  chute  de  sou  gouverue- 
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ment;  elle  fut  dirigée  contre  la  nation  qui  parais- 
sait  se  constituer  volontairement  rinstrument  de 
ses  projets;  elle  fut  commencée  et  suivie  dans  le 
dessein  de  la  vaincre  elle- même  et  de  Tl lu mi  lier. 
La  défaite  et  raflaiblissement  de  la  France  paru¬ 
rent  alors  aux  peuples  et  aux  gouvernements 
étrangers  des  conditions  de  leur  indépendance  et 

de  leur  sécurité.  Le  ministre  anglais  Castlereagh , 

» 

qui  avait  succédé  à  la  haine  que  Pilt  portait  à  la 
nation  française,  et  qui  pensait  comme  lui  que 
l^Angleterrc  ne  pouvait  être  grande  (jue  par  la 

•i* 

servitude  et  ravilissement  des  autres  peuples,  en¬ 
venima  ces  passions,  et  en  devint  le  directeur. 
Inexistence  de  la  France  se  trouva  ainsi  com¬ 


promise  pour  Fintérét  d’un  individu  qui  lui  avait 


enlevé  toutes  les  institutions  populaires  acquises 
par  la  révolution ,  et  qui  lui  avait  rendu  pres- 
qu’autant  de  piiviléges  que  l’assemblée  consti¬ 


tuante  en  avi 


lit  détruit.  Au  milieu  de  tant  de  dan¬ 


gers ,  un  moyen  de  salut  se  présenta  ;  ce  fut  la 
chamiire  des  représentants,  soutenue  [)ar  la  garde 
nationale  parisienne.  Celte  chambre,  quoique  for¬ 
mée  par  les  collèges  électoraux  de  Fempire,  fut 
généralement  composée  de  citoyens  dévoués  à  leur 
pays.  On  y  trouvait  quelques  hommes  serviles  et 
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quelques  anciens  terroristes  ;  mais  ils  sV  trouvaient 
en  si  |)elit  nombre  et  y  jouissaient  de  si  peu  de 
considération,  qu’ils  y  étaient  presque  inaperçus. 
Dès  ses  premières  séances,  cette  assemblée  ma¬ 
nifesta  Tintention  d’accomplir  le  vœu  de  la  Franco 
en  lui  donnant  une  constitution.  Cette  intention 
et  rindépendance  dont  elle  lit  preuve,  rallièrent 
autour  d’elle  Topinion 


que. 

lîouaparte,  en  pénétrant  dans  l’intérieur  de  la 


France  ,  avait  réussi  a  persuader  à  la  |)opulatioii 
que  son  entreprise  avait  été  formée  de  concert 
avec  rAutriche.  il  donna  do  la  consistance  à  ce 


r 


mensonge  en  ayant  Fair  de  faire  despré[ian 
la  réception  de  lafiüede  l’empereur  François,  qu’on 
allait  lui  envoyer incessamnient  avecson  llls. Lavé- 
rite  ne  tarda  |>as  à  se  manifester;  il  devint  évident 
que  la  France  allait  avoir  à  soutenir  une  guerre 
l>ien  plus  redoutable  que  celle  qu’elle  avait  soule- 
luie  au  commencement  de  la  révolution.  Dans 
celle-ci,  les  cours  étrangères  n’étaient  point  d’ac¬ 
cord;  les  princes  qui  voulaient  la  guerre  n'étaient 
jnis  secondés  par  les  vœux  de  leurs  peuples  ,  et 
FeiUhousiasme  de  l’indépendance  et  de  la  liberté 
donnait  à  la  France  une  énergie  capable  de  vain¬ 
cre  tous  les  obstacles.  Maintenant  les  rôles  étaient 
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changés  :  les  cours  étaient  unies ,  çt  leurs  peuples 

marchaient  traccorcl  avec  elles;  toutes  les  passions 

violentes  et  énergiques  étaient  de  leur  côté  ;  en 

France,  on  se  battait  pour  Tinlérét  d’un  homme 

et  de  sa  cour  ,  et  pour  rester  l’ignoble  possession 

de  sa  famille.  U  n’était  pas  difficile  de  prévoir  de 

(piel  coté  serait  la  victoire. 

•  ♦ 

J.a  situation  périlleuse  au  milieu  de  laquelle 
Honaparte  se  trouvait  ,  et  l’esprit  public  qui 
avait  commencé  à  se  réveiller  ,  l’obligèrent  à 
des  ménagements  envers  la  liberté.  Il  essaya  d’a¬ 
bord  ,  pour  l’étouffer,  ses  moyens  oi’dinaires  de 
corruption  ou  de  ci’aiute;  il  chargea  son  ministre 
Fouché  de  cette  partie  délicate  de  l’administration 
impériale. Ce  ministre, eu  sa  triple  qualité  d’ancien 
terroriste  ,  de  nouveau  duc  et  d’homme  de  police, 
lui  parut  éminemment  propre  à  séduire  les  hom¬ 
mes  de  toutes  les  opinions.  11  le  tenta  et  ne  réussit 
point.  Dès  ce  moment ,  il  prévit  la  chute  de  la  dy¬ 
nastie  impériale;  et  comme  il  avait  la  vanité  de  se 
croire  un  homme  nécessaii  e  ,  il  se  mit  en  rapport 
avec  des  gens  de  tous  les  partis,  et  leur  promit 
tour-à-tour  de  les  seconder ,  persuadé  que  celui 
qui  resterait  vainqueur  ne  pourrait  faire  moins 
que  de  le  prendre  pour  ministre. 
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Fouché  s’était  mis  en  rapport  avec  des  hommes 
de  toules  les  opinions,  pour  avoir  la  confiance 
et  le  secret  de  tous  ,  si  cela  était  possible.  Il  se 
mit  aussi  en  rapport  avec  les  chefs  de  l’armée  an¬ 
glaise,  persuadé  que  si  la  victoire  restait  à  l’An¬ 
gleterre  ,  ce  serait  elle  qui  donnerait  un  gouver¬ 
nement  à  la  France.  11  ne  put  si  bien  déguiser  ses 
manœuvres,  que  personne  ne  s’en  aperçut,  soit 
dans  la  chambre  des  représentans ,  soit  dans  le 
conseil-d’élat. Un  des  membres  de  ce  conseil,  dis¬ 


tingué  par  de  vastes  connaissances,  eut  le  courage 
d’exposer  au  chef  du  gouvernement  les  perfidies 
de  son  ministre,  et  de  lui  eu  donner  des  preuves 
assez  claires  pour  ne  laisser  aucun  doute  dans  son 
esprit.  Bonaparte  fut  convaincu;  mais  il  fut  em- 
bai  rassé’  pour  trouver  un  homme  dévoué  et  iii- 
capahle  de  céder  à  la  corruption.  On  lui  indi(|ua 


Thibaudeau  ;  le  choix  lui  phit;^  mais  il  voulut 


prendre  la  nuit  pour  réfléchir.  Le  lendemain ,  sa 
iTsolution  était  changée  ;  «  Le  renvoi  de  Fouché, 


dit-il,  produirait  uii  niauvais  effet.  Si  je  suis  vain¬ 
cu  ,  tout  est  fini  pour  moi  ;  sa  trahison  ne  saurait 
aggraver  mon  sort.  Si  je  suis  vainqueiii*,  il  sera 


temps  (le  m’occuper  de  lui;  j’aurai  assez  de  puis¬ 
sance  pour  le  faire  juger.  »  Les  intérêts  de  h 
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France  ne  se  présentèrent  pas  iin  instant  à  son 
esprit.  Fond  lé  resta  donc  au  ministère  et  continua 
de  correspondre  avec  les  chefs  de  l’armée  anglaise. 

Bonaparte  vit  avec  dépit  que  sou  acte  addition¬ 
nel  aux  constitutions  de  rempire  n’inspirait  ni 
respect  ni  confiance ,  et  que  la  chambre  des  re¬ 
présentants  allait  le  remplacer  par  une  constitu¬ 
tion  librement  et  publiquement  discutée,  et  son- 
mise  à  l’acceptation  des  citoyens.  N’ayant  plus  la 
puissance  de  s’y  opposer,  il  donna  des  conseils; 
il  invita  les  chambres  à  ne  pas  imiter  les  Grecs  du 
bas-empire  qui  disputaient  sur  des  dogmes  pen¬ 
dant  que  rennerni  était  à  leurs  portes.  Il  ne  voyait 
aucune  différence  entre  un  peuple  ignorant  et  fa¬ 
natique,  se  divisant  et  s’égorgeant  pour  des  points 
d’une  ténébreuse  théologie,  et  une  assemblée  lé¬ 
gislative,  fondant  les  institu lions  qui  doivent  ren¬ 
dre  à  un  peuple  la  liberté  dont  ou  l’a  déj)ouiIlé. 
Ayant  donné  son  avis,  il  part,  et  va  se  mettre  à  îa 
télé  de  rarince.  Vaincu,  il  se  hâte  de  prendre  la 
luite ,  et  laisse  aux  débris  de  son  armée  le  soin  de 
se  l’allier  comme  ils  pourront. 

Bonaparte  arrive  à  Paris  en  rnéme  temps  que  la 
nouvelle  du  désastre  de  rarméc.  Aussitôt,  sa  ré¬ 
solution  est  prise  ;  dissoudre  la  chambre  des  re* 


« 

% 
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présentants  (pii  jient  rentravor,  rassembler  autour 
(le  sa  personne  les  insensés  ou  les  aveugles  ciui 
voudront  s  attaclior  à  sa  destinée,  se  retrancher  de 
ville  en  ville,  ne  reculer  que  devant  la  flamme  et 
le  fer,  et  entraîner  la  nation  dans  sa  ruine  ou  se 
sauver  par  elle,  telle  est  la  dernière  moisson  de 
gloire  qidil  se  propose  de  recueillir.  N’ayant  plus 
d’armée,  et  ne  pouvant  compter  pour  rexécution 
de  ses  desseins  sur  la  garde  nationale,  il  ne  peut 
rien  tenter  à  moins  qu’il  n’attache  à  son  sort  une 
classe  criiommes  plus  susceptibles  trétre  égarés. 

Ses  desseins  sont])révus  jiar  quelques  membres 
de  la  chambre  des  représentants  presiju’aussitôt 
que  formés.  Dans  la  séance  du  ai  juin,  le  général 
J^a  Fayette  monte  à  la  tribune  ,  et  pi  end  la  parole 
en  ces  termes:  «Lorsque,  pour  la  [uemière  fois, 
depuis  bien  des  années ,  j’élève  une  voix  que  les 
vieux  amis  de  la  liberté  reconnaîtront  encore,  je 
me  sens  appelé  à  vous  parler  des  dangers  de  la 
patrie,  cpie  vous  seuls  à  présent  avez  le  ])ouvoir 
de  sauver.  Des  bruits  sinistres  s’étalent  répandus  : 
ils  sont  malheureusement  confirmés.  Voici  le  mo¬ 
ment  de  nous  rallier  autour  du  vieux  étendard 
tricolore,  celui  de  8q,  celui  de  la  liberté,  de  l’é¬ 
galité  et  de  l’ordre  juiblic;  c’est  celui-là  seul  que 


J 
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nous  avons  à  tléfentlre  contrôles  |)rétentions  étran¬ 
gères  et  contre  les  tentatives  intérieures.  Permet¬ 
tez,  Messieurs,  à  un  vétéran  de  cette  cause  sacrée 
qui  fut  toujours  étraiiger  à  Tesprit  de  faction, 
de  vous  soumettre  quelques  résolutions  préala¬ 
bles,  dont  vous  apercevrez,  j’espère,  la  néces¬ 
sité.  » 

La  première  résolution  que  propose  le  général 
La  Fayette  est  de  déclarer  que  l’indépendance  na¬ 
tionale  est  menacée.  Par  la  seconde,  il  propose 
que  la  chambre  se  déclare  en  permanence;  que 
toute  tentative  de  la  dissoudre  soit  mise  au  rang 
des  crimes  de  haute  trahison;  que  tout  individu 
qui  se  rendrait  coupable  de  cette  tentative  soit 
déclaré  traître  à  la  patrie,  et  .sur-le-champ  jugé 
comme  tel.  Afin  d’appuyer  ces  lésolutions  d’une 
force  suffisante  pour  les  faire  respecter,  le  géné¬ 
ral  La  Fayette  propose  d’inviter  le  ministre  de 
rintérieur  (Carnot)  à  réunir  l’état-major  général, 
les  commandants  et  majors  des  légions  de  la  garde 
nationale  parisienne ,  afin  d’aviser  au  moyen  de 
lui  donner  des  armes  et  de  porter  au  plus  grand 
complet  cette  garde  citoyenne,  dont  le  patrio¬ 
tisme  et  le  zèle  éprouvés  depuis  vingt -six  ans  ot- 
frent  ime  sure  garantie  à  la  îilierté,  aux  proprié- 
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tés,àln  tranquillité  de  la  capitale  et  à  l’inviolabilité 
des  représentants  de  la  nation. 

Dans  le  sein  de  la  chambre,  les  projets  de  Bo¬ 
naparte  contre  la  représentation  nationale  n’é¬ 


taient  un  mystère  pour  personne  ;  aussi  la  pro¬ 
position  de  se  déclarer  en  permanence  et^  de 
déclarer  coupable  du  crime  de  haute  trahison 
toute  tentative  de  la  dissoudre,  fut -elle  adoptée 
sans  discussion.  11  ne  se  trouva  personne,  meme 
parmi  les  gens  les  plus  dévoués  au  pouvoir ,  qui 
osât  prétendre  que  cette  déclaration  était  une  at¬ 
teinte  à  l’autorité  que  donnait  au  chef  du  gouver¬ 
nement  l’acte  additionnel,  ün  membre  ne  dissi¬ 


mula  point  que  les  agents  rie  Bonaparte  cherchaient 
à  soulever  les  classes  ouvrières  contre  la  cliambre; 


il  demanda  rpie  les  chefs  de  la  garde  nationale 
fussent  convürjués  et  qu’elle  s’armât,  «  non  pour 
éviter,  dit-îl ,  un  rlanger  jiersüiinel  aux  rcprcsen 
tants,  mais  pour  l’intérêt  de  la  patrie...  La  gloire 
de  périr  aveuglément,  ajouta-t-il,  est  connnune  ; 
t'ile  ii’existe  point  pour  qui  doit  se  conserver  pour 
le  salut  de  la  [uitrie.  » 

Avant  tpie  de  piendre  aucune  détermination 
relativement  à  la  convocation  de  la  garde  natio¬ 
nale,  la  chambre  des  représentants  décida  qu’elle 


r 
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en len lirait  les  ministres.  Elle  attendit  pendant  près 
(Fune  heure  qu’ils  se  présentassent.  Enfin,  on  les 
annonce  et  la  chambre  voit  avec  surprise  à  leur 
tète,  l’homme  qui,  par  l’impudence  de  ses  calom¬ 
nies,  a  fait  disperser  la  représentation  nationale  à 
coups  de  baïonnettes,  dans  la  journée  du  19  bru¬ 
maire,  et  qui  depuis  est  allé  se  faire  baptiser  par 

le  pape  prince  Canino.  Cet]  homme  monte  au- 

« 

dacieusement  à  la  tribune:  il  se  dit  comniissaiie 
extraordinaire  de  son  auguste  frère ,  et ,  pour 
preuve  qu’il  ne  ment  pas,  il  fait  voir  son  brevet. 
Il  demande  un  comité  secret  qu’on  lui  accorde. 
Sur  alors  qu’il  ne  sera  pas  entendu  par  le  public, 
et  que,  s’il  reçoit  des  démentis,  ils  ne  seront  pas 
rapportés  par  les  journaux  ,  il  prend  la  parole.  11 
])arledes  bienfaits  éclatants  répandus  sur  la  France 
par  les  exploits  de  son  frère,  et, pour  le  moment, 
il  consent  à  ne  pas  parler  des  siens.  Il  dit  que  les 
Français,  après  l’avoir  accueilli,  ne  peuvent  l’a- 
baiulonner,  sans  donner  à  Vunit^ers  une  preuve  d^in> 
gratitude ,  de  iâdieté  ci  de  légèreté. 

«  \  ous  calomnUvJes  Français,  i  ppoml  La  Fayette. 
Trois  millions  de  leurs  enfants  égorgés  pour  satis¬ 
faire  l’ambition  de  votre  frère  sont  plus  que  suffi¬ 
sants  pour  les  laver  du  reproche  d’ingratiîiide,Nos 


L 
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années  ont  donné  de  leur  courage  des  preuves 
trop  éclatantes  pour  avoir  à  craindre  d’étre  accu¬ 
sées  de  lâcheté.  Après  avoir  parcouru  presciue 
tous  les  états  de  l’Europe  et  une  partie  de  l’Afri¬ 
que,  elles  ont  moins  à  craindre  d’étre  accusées  de 
légèi'eté  que  d’u  ne  constance  qui  va  jusqu’à  la 
folie.»  Celte  vive  apostrophe  coupe  la  voix  à  l’ora¬ 
teur;  et,  celte  fois,  n’ayant  point  de  grenadiers  à 
la  porte  pour  faire  une  charge  contre  la  représen¬ 
tation  nationale,  il  demeure  interdit.  Les  minis¬ 
tres  pi'ononcent  quelques  phrases  en  faveur  de 
Bonaparte;  mais  elles  font  si  peu  d’effet  qu’un 
membre  de  la  chambre  propose  la  déchéance.  Au¬ 
cune  résolution  n’est  prise  sur  cette  proposition. 
La  chambre  nomme  une  commission  pour  lui  faire 
un  rapport  sur  l’état  de  la  Erauce,  conjointement 
avec  les  ministres  et  une  commission  de  la  cham¬ 


bre  des  pairs.  Elle  s’ajourne  an  leiuleinain. 

Les  dangers  auxquels  se  voyaient  exposés  Bona¬ 
parte  et  sa  cour,  et,  d’un  autre  coté,  l’attitude 
ferme  que  venait  de  prendre  la  chambre  des  rc- 
présenlants,  ne  pouvaient  mampier  d’agiter  for¬ 
tement  l’opinion  publique.  D’une  part,  Bonaparte, 
ses  frères  et  ses  courtisans  devaient  chercher  à 
rallier  autour  d’eux  tous  les  hommes  qui  avaient 
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pcliapné  à  la  fureur  des  combats ,  tous  les  ambi¬ 
tieux  qui  i/a valent  de  ravancenieut  à  espérer  que 
dans  la  durée  du  régime  impérial ,  et  enfin  tous 
les  hommes  trompés  ou  corrompus,  qui  croyaient 
ou  faisaient  semblant  de  croire  que  ce  gouverne¬ 
ment  était  nécessaire  à  l’indépendance  et  à  la  pros¬ 
périté  de  la  nation.  D’un  autre  colé,  tous  les 
hommes  sincèrement  dévoués  aux  intérêts  de  leur 
pays,  tous  les  amis  éclairés  de  la  liberté  devaient 
s’unir  entre  eux  pour  einpéclier  le  triomphe  d’une 
faction  avide ,  disposée  à  compromettre  la  nation 
pour  conserver  le  pouvoir  qui  lui  échappait. 

Au  milieu  de  ces  circonstances  critiques,  la 
garde  nationale  parisienne  se  présenta,  et  sa  con¬ 
duite  ferme  et  énergique  déjoua  des  complots  dont 
le  résultat  infaillible  devait  être  la  ruine  complète 
de  la  France.  M.  Benjamin  Delessert ,  chef  de  la 
troisième  légion,  avait  donné  sa  démission,  après 
avoir  été  appelé  à  la  chambre  des  représentants. 
La  cumulation  de  plusieurs  fonctions  publiques 
lui  répugnait.  ïl  était  persuadé  d’ailleurs  que  les 
fonctions  de  législateur  étaient  peu  compatibles 
avec  le  commandement  de  la  force  année.  Aussi¬ 
tôt  qu’il  vit  les  dangers  qui  menaçaient  la  France, 
il  retira  sa  démission  et  reprit  le  commandement. 
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Instruit  par  M.  lUIIing  du  dcsastre  de  Waterloo,  et 
de  la  nécessité  île  [ireiidre  des  mesures  pour  le 
salut  public,  il  se  rendit  à  la  chambre  pour  s’as¬ 
surer  de  l’exactitude  des  faits.  Avant  entendu  et 

V 

secondé  les  propositions  faites  par  le  général  La 
Fayette  ,  il  revint  au  cbef-lieu  de  sa  lésion,  où  il 

V  O  ^ 

arriva  vers  midi.  Là,  il  se  concerta  avec  le  major, 
M.  Billing,  sur  les  mesures  que  commandait  le 
salut  public.  Déjà  M.  Billing  avait  invité  plusieurs 
capitaines  à  pi'éparer  la  formation  de  piquets  des¬ 
tinés  à  se  porter  partout  où  le  maintien  de  l’ordre 
pourrait  exiger  la  [irésonce  de  la  garde  nationale. 
Immédiatement  après  qu’il  sc  fut  entendu  avec 
M.  Benjamin  Delessert,  il  envoya  de  nouveaux 
ordres  aux  capitaines  pour  augmenter  les  piquets 


îjà  commandés  et  pour  en  bâter  le  rassemble¬ 
ment.  Il  se  rendit,  en  uniforme  et  accompagné  de 
deux  adjudants,  à  la  chambre  des  reiu  ésentants  ;  il 
offrit  à  la  commission  d’administration  et  ensuite 


au  président  les  services  de  la  troisième  légi 
L’offre  étant  acceptée,  il  envoya  aussitôt  par  un 
des  deux  adjudants  Tordre  de  faire  avancer  deux 
cents  hommes,  qu’il  plaça  en  bataille  devant  le 
pont  de  la  Concorde.  Il  lit  arriver  ensuite  un  dé- 
tacbeineiU  de  pareille  force ,  qu’il  employa  à  for- 
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tiüer  le  premier;  dcscartoiiclies  leur  furent  distri¬ 
buées,  PcM'suadé  que  la  chambre  des  représentants 
prolongerait  sa  séance  jusque  <lans  la  nuit,  et 
craignant  que  quatre  cents  hommes  ne  fussent  pas 
suffisants  pour  la  garantir  d’un  attentat  contre  sa 
sûreté^  M.  Rilling  convoqua  tous  les  hommes  de 
sa  légion,  qui  u’avaient  pas  été  commandés ,  et 
dont  le  nombre  s’élevait  à  six  cents;  ils  les  réu¬ 
nit  ,  à  sept  heures  du  soir ,  auprès  (.lu  palais  du 
corps  législatif.  Là,  il  apprit  que  la  cliamhre  avait 
suspendii  sa  séance  et  qu’elle  ne  se  rassemblerait 
que  le  lendemain  à  huit  heures  du  matin,  T^es 
membres  de  la  commission  d’administration  l’in¬ 
vité  reut  à  ramener  la  légion  pour  lui  laisser  pren- 
[  dre  du  repos,  et  à  la  reconduire  le  lendemain  de 
'  bonne  heure.  En  prenant  ces  mesures ,  sans  aucun 
ordre  du  gouvernement,  le  major  en  avait  assumé 
sur  lui  toute  la  responsabilité,  M.  Benjamin  Deles» 
sert,  son  supérieur  dans  l’ordre  du  commandement, 
voulut  que  la  responsabilité  s’étendît  sur  lui-méme  ; 
il  approuva,  comme  chef  de  légion  ,  les  mesures  de 
son  major,  et  sc*.  cliargea  du  commandement. 

Avant  que  de  ramener  la  légion  dans  son  ar¬ 
rondissement ,  M.  Biüing  réunit  tous  les  ofliciers 
en.  cercle;  il  leur  communiqua  les  remercîrnenU 
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que  Taisait  la  diambre  à  la  légion,  par  Torgane 
(le  son  president,  et  il  leur  annonça  en  meme 
temps  que  M.  Benjamin  Delessert  avait  retiré  sa 
démission,  La  certitude  crétre  dirigés  par  un  cliel 
incapable  do  céder  à  aucune  considération  autre 
que  celle  de  riiilérét  j)iiblic,  inspira  aux  olficiers 
et  aux  soldats  de  la  légion  un  nouveau  zèle,  et 
lorsque  le  major  les  invita  à  se  rendre  à  leur 
poste,  tous  promirent  de  s’y  trouver. 

Les  puissances  alliées  avaient  annoncé  que  ja¬ 
mais  elles  ne  traiteraient  avec  Bonaparte.  Cette 
déclaration  mettait  la  France  dans  ralternafive  de 
soutenir  une  guerre  d’extermination  contre  toutes 

O 


les  iniissances  européeimes,  ou  de  renverser  Bo¬ 
naparte  du  trône.  La  cliaml>re  des  représentants 
comprit  cette  position,  et  dès  ce  moment  .sa  ré¬ 
solution  fut  prise.  Les  commissions  qui  avaient  été 
nommées  dans  la  journée  du  ai  se  réunirent  pen¬ 
dant  la  nuit  avec  les  ministres.  Le  lendemain,  elles 


firent  leur  rapport  à  la  chambre  des  représentants 
à  la  reprise  de  la  séance.  Elles  reconnurent,  à  la 
majorité  de  seize  contre  cinq  (les  cinq  ministres)  , 
que  le  salut  de  la  France  exigeait  que  Bonaparte 
consentît  a  ce  que  les  deux  chambres  nommassent 
une  commission  qui  serait  chargée  de  négocier 
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directement  avec  les  puissances  coalisées ,  aux  con- 
tlitions  de  respecter  rindépendance  nationale  et 
l'intégrité  du  territoire,  le  droit  qua  tout  peuple 
de  se  donner  la  constitution  (pi’il  juge  à  propos; 
niais  elles  pensèrent  en  même  temps  qu'il  conve¬ 
nait  d’appuyer  ces  négociations  par  le  prompt  dé* 
veloppement  de  toutes  les  forces  nationales.  Ces 
propositions  ne  parurent  pas  suffisantes  à  la  cham¬ 
bre;  plusieurs  membres  donnèrent  h  entendre  et 
quelques-uns  déclarèrent  positivement  que  le  pre¬ 
mier  moyen  de  salut  était  que  Bonaparte  abdiquât 
le  pouvoir,  ou  que  la  chambre  prononçât  sa  dé¬ 
chéance  s’il  refusait.  La  majorité  parut  disposée 
à  adopter  cette  résolution,  et  la  nouvelle  en  fut 
portée  à  Bonaparte. 

Dans  la  nuit  qui  précéda  cette  journée,  le  ma¬ 
jor  de  la  troisième  légion  avait  fait  commander 
pour  le  lendemain  quarante  hommes  par  compa¬ 
gnie,  ce  qui  devait  lui  fournir  une  force  de  huit 
cents  hommes.  Il  en  destinait  cent  quarante  à  for¬ 
mer  une  réserve  au  chef-lieu  de  la  légion;  le  sur¬ 
plus  devait  se  porter  auprès  de  la  chambre  des  re- 
présentants  pour  lui  servir  de  garde  extraordinaire, 
et,  au  besoin,  pour  appuyer  l’exécution  de  ses 
résolutions.  I.e  lendemain,  dès  sept  heures  du 
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matin  ^  le  major  s’était  [)orté  en  effet  avec  quatre 
cents  Iiommes  auprès  de  la  chambre.  Dès  tpie  les 
représentants  avaient  été  réunis,  il  était  aile  se 
concerter  avec  la  commission  cradministration  sur 
les  moyens  de  donner  aux  représentants,  en  cas 
de  besoin,  l’appui  de  la  garde  nationale  tout  en¬ 
tière. 

Bonaparte  apprit  ces  dispositions  en  même 
temps  qu’on  lui  annonça  que,  s’il  n’envoyait  pas 
sa  démission  à  la  chambre  des  représentants,  elle 
allait  elle-même  le  dépouiller  de  son  autorité. 
N’ayant  auprès  de  lui  aucune  force  suffisante  pour 
vaincre  celle  qui  protégeait  les  représentants,  il 
chercha  à  gagner  du  tein[)s  pour  réunir  autour  de. 
lui  les  hommes  qu’il  croyait  lui  être  dévoués.  Sur 
Tavis  de  ses  conseillers,  il  envoya  un  messager  à 
la  chambre  pour  lui  annoncer  que,  dans  trois  heu¬ 
res^  il  prendrait  une  résolution  qui  pourrait  la  sa¬ 
tisfaire,  Le  petit  nombn’  d’individus  dont  la  for¬ 
tune  dépendait  de  la  sienne,  ne  demandait  pas 
un  plus  long  délai  pour  rassembler  un  nombre 
d’hommes  dévoués  suffisant  pour  vaincre  toutes 
les  résistances.  Déjà,  en  effet,  il  s’était  formé,  au 
Palais-lloyal  ,  dans  rancienne  salle  iMontansîer  , 
qu’on  avait  convertie  en  café,  un  club  d’hommes 
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énergiques  capables  de  sc  porter  aiix  résolutions 
les  plus  extrêmes.  On  y  mettait  en  délibération  les 
moyens  les  plus  propres  à  maintenir  lîonaparte 
sur  le  troue;  on  y  chantait  des  chansons  capables 
d’exalter  les  imaginations;  et,  tandis  que  ces  cho¬ 
ses  se  passaient  au  Palais-Boyal,  d’autres  agents 
parcouraient  divers  quartiers  de  Paris,  et  particu¬ 
lièrement  les  faubourgs;  ils  distribuaient  de  l’ar¬ 
gent  aux  individus  qu’ils  croyaient  disposés  à  les 
servir;  ils  dirigeaient  les  uns  vers  les  Champs- 
Élysées,  autour  du.  palais  qu’occupait  Bonaparte, 
et  les  autres  au  club  de  la  salle  Montansier. 

Au  moment  où  le  message  par  lequel  Bonaparte 
demandait  un  délai  de  trois  heures  pour  se  déci¬ 
der  parvint  à  la  chambre ,  les  rassemblements  com¬ 
mençaient  à  devenir  inquiétants  pour  la  sûreté 
de  ses  délibérations.  On  de  ses  membres ,  Du- 
cbène  de  Grenoble,  lui  proposa  de  demander  l’ab¬ 
dication,  ou  de  prononcer  la  déchéance  si  l’ab¬ 
dication  n’était  pas  accordée.  Un  autre  membre, 
le  général  Solignac,  proposa  de  lui  accorder  une 
heure, afin  que  sa  résolution  ne  parût  |ias  lui  avoir 
été  arrachée.  Un  autre  membre  appuya  cette  pro¬ 
position,  afin,  dît-il,  que  l’abdication  eût  une  ai)- 
parence  de  liberté.  La  chambre,  en  effet,  accorde 
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une  heure  à  Bonaparte  pour  renoncer  à  l’empire, 
et  au  moment  où  le  président  prononce  cette  ré¬ 
solution  ,  tous  les  regards  se  fixent  sur  l’Iiorlogo 
de  la  chambre ,  et  sernblenl  compter  le  nombre 
de  minutes  que  durera  encore  rombre  de  la  puis¬ 
sance  impériale.  Dans  ces  circonstances,  on  vient 
annoncera  l’adjudant  commandant  de  la  troisième 
légion,  M.  Gabriel  Delessert,  que  le  rassemble¬ 
ment  du  Palais-Royal  s’accroît  de  moment  en  mo- 
ment,  et  que,  si  on  ne  sc  hâte  pas  de  le  prévenir, 
il  pourra  devenir  redoutable.  Aussitôt,  radjudant 
commandant  détache  cent  vingt  hommes  de  la 
garde  de  la  cliambre,  et  leur  donne  l’ordre  d’al¬ 
ler  disperser  ratlroiipement,  La  nouvelle  en  est 
sur-le-champ  portée  ;i  M.  Billing,  qui,  dans  ce 
moment,  était  en  délibération  avec  les  membres 
de  la  commission  d’administration.  iVI.  Billing 
craint  que  les  troupes  qui  restent  ne  soient  trop 
faibles  pour  résister  à  une  première  attaque.  Il 
envoie  de  suite  à  son  adjudant-major  l’ordre  de 
ramener  les  cent  vingt  hommes,  et  de  les  rempla¬ 
cer  par  un  nombre  semblable  de  gardes  nationaux 
pris  dans  la  légion  stationnée  sur  la  place  des  Pe¬ 
tits-Pères.  Ces  ordres  sont  exécutés. 

Bonaparte  avait  placé  la  garde  nationale  pari- 
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sienne  sous  rautorité  du  comte  Durosnel,  son 
aidc-de-camp,  cpi’U  croyait  aveuglément  dévoué  a 
ses  intérêts.  Les  officiers  de  la  troisième  légion 
avaient  donc  à  craindre  de  recevoir  de  lui  des  or¬ 
dres  propres  à  paralyser  leur  zèle  et  à  favoriser  les 
desseins  de  Bonaparte.  M.  Billing  communiqua  ses 
craintes  à  un  des  vice-présidents  de  la  chambre  , 
M.  Bedoch,  qui  remplissait  dans  ce  moment  les 
fonctions  de  président.  M.  Bedoch  lui  donna  sur- 
le-champ  un  ordre  écrit  et  signé  de  lui,  par  lequel 
il  était  prescrit  au  commandant  de  la  garde  natio¬ 
nale  de  service  à  la  chainbre  d’y  rester  avec  sa 
troupe.  Cet  ordre,  rédigé  à  la  hâte,  était  obscuré¬ 
ment  conçu  :  il  ne  désignait  pas  d’une  manière 
spéciale  quel  était  le  commandant  auquel  il  était 
adressé  ,  et  comme  il  s’agissait  ici  d’un  service  vo¬ 
lontaire  et  spontané,  personne  ne  voulait  s’attri¬ 
buer  l’honneur  du  commandement.  31.  Billing  of¬ 
frit  l’ordre  à  l’adjudaut  commandant;  mais  celui-ci 
pensa  que  l’ordre  s’adressait  à  un  officier  d’un  grade 
plus  élevé.  Le  major  le  présenta  alors  au  com¬ 
mandant  de  la  première  légion,  M.  de  Choiseul- 
Praslin  ,  membre  de  la  chambre  des  représentants, 
31.  de  Choiseul  insista  pour  que  31.  Billing  le  gar¬ 
dât.  L’ordre  fut  reporté  au  président  de  l’assem- 
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blée,  qui,  sur  la  demande  du  major,  indiquaqu’il 
s^ulressait  a  la  troisième  légion,  et  qu’il  s’appliquait 


à  tous  les  hommes  de  la  garde  nationale 


qui 


étaient  assemblés  autour  de  la  chambre.  Dès  ce 
moment ,  M.  (iahriel  Dclessert  se  trouva  investi  du 
commandement. 

La  fermeté  de  la  chambre  et  de  la  garde  nationale 
imposèrent  à  Bonaparte.  Il  se  résigna  à  se  tléniet- 
tre  d’iin  empire  qu’il  ne  possédait  plus  que  de 
nom.  Son  abdication  parvint  à  la  chambre  avant 
l’expiration  du  délai  qu’elle  lui  avait  accordé.  Il 
fallut  alors  s’occuper  de  la  formation  d’nne  com¬ 
mission  de  gouvernement  provisoire.  Les  regards 
se  dirigèrent  d’abord  sur  quelques  liomines  connus 
par  leur  dévouement  à  la  cause  de  la  pati’ie  et  de 
la  liberté.  On  désignait  La  Fayette,  d’Argenson  , 
et  qnehjues  antres  tlont  la  coiulnite  et  les  opinions 
pouvaient  avoir  avec  les  leurs  le  [)his  d’analogie. 
Fouché  eut  l’art  de  faire  écarter  ces  choix.  La  ma¬ 
jorité  de  la  chambre  des  représentants  tenait  for¬ 
tement  à  la  liberté  et  à  rindépendancede  la  France; 
mais  en  meme  temps  elle  avait  de  fortes  préven¬ 
tions  contre  la  famille  des  Bourbons.  Fouché  mit 
habilement  à  profitcette  dernière  disposition  pour 

faire  réussir  la  négociai iott  cju’il  avait  entreprijîe 
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avec  le  ministère  aiifflais  eu  faveur  de  la  restaura- 
tion.  Il  r  eprésenta  aux  membres  des  deux  cbani- 
bres  que  les  hommes  sur  lesquels  ils  avaient  jeté 
les  yeux  n’avaient  jamais  compromis  leur  con¬ 
science  en  faveur  d’aucune  cause;  que,  purs  de 
toute  violence,  ils  pouvaient  se  croire  en  sû¬ 
reté  sous  tous  les  régimes  ,  et  que  par  consé¬ 
quent  il  n’y  aurait  point  de  sûreté  à  se  fier 
à  eux.  Fouché  ajoutait  que ,  pour  n’avoir  point 
à  craindre  le  rappel  de  Louis  XVIIl  ,  il  fal¬ 
lait  mettre  à  la  tête  du  gouvernement  des  per¬ 
sonnes  dont  les  services  ne  pouvaient  être  ni 
offerts,  ni  acceptés,  de  bons  et  francs  régicides  , 
des  hommes  qui  avaient  trempé  les  mains  dans  le 
sang  d’un  liourbon,  et  qui  n’avaient  jamais  été 
avares  du  sang  des  aristocrates  ;  lui,  par  exemple, 
et  quelques  membres  du  comité  de  salut  public, 
s’il  en  existait  encore. 

Ces  discours  eurent  un  plein  succès.  Les  mem¬ 
bres  du  gonvernernent  provisoire,  au  nombre  de 
cinq,  furent  nommés  :  la  cbanibre  des  représen¬ 
tants  en  nomma  trois,  et  la  clianibre  des  pairs 
deux.  Sur  ce  nombre,  trois  avaient  voté  la  mort 
de  Louis  XVI,  et  le  quatrième  était  considéré 
comme  ayant  participé  à  la  mort  du  duc  d'Eii'- 
ghien.  Fouché  fut  nommé  président  ilu  gouverne- 
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iijcnt  [>rovisoiro.  Ici  nous  observons  la  meme  po¬ 
li  tifjue  que  nous  avons  remarquée  à  la  formation 
du  directoire.  On  dierclie  des  garanties  contre  un 


événement  qu’oii  veut  éviter,  non  dans  rintégrité 
des  hommes,  non  dans  leur  bonne  foi,  dans  leur 
fidélité  à  leurs  promesses,  dans  leur  inviolable 
attaclienient  à  des  principes  connus;  mais  dans 
rexécuîion  de  leur  pai’t  de  faits  qu’on  trouve  sou¬ 
vent  condamnables.  On  veut  ce  qu'on  appelle  des 

t 

hommes  compromis  ,  et  il  n’est  par  rare  de  voir  des 


*  .  i 


gouvernenjents  qui  Ueiiuent  pour  suspects  tous 
ceux  de  leurs  serviteurs  qui  refuseut  de  compro¬ 
mettre^  c’est-à-dire,  dese  déshonorer  en  faveur  de 
leur  cause.  Cette  politique  a  été  imaginée  par  les 
êtres  les  plus  vils  dans  Tespèce  humaine,  parce 
qu’elle  doit  avoir  pour  effet  île  concentrer  le  |)Ou- 
voir  dans  leurs  mains  ■  mais  elle  est  encore  loin  d’é- 
tre  bien  jugée  par  le  vulgaiie  des  hommes. 

Si  Bonaparte  avait  refusé  d’abdiijuer ,  la  chambre 
des  représentants  aurait  prononcé  sa  déchéance,  et 
elleeutcté  probablement  oldigée  de  s  assurer  de  sa 
personne  ,  pour  que  sa  résolution  no  restât  point 
sans  effet.  Bonaparte  lui  envoya  donc  son  abdica¬ 
tion;  car  c’étail  le  seul  moyen  qu’il  avait  derester 
libre ,  et  de  ne  pas  compromettre  sa  personne.  Mais 
si  sa  qualité  d’empereur  lui  interdisait  de  se  com- 
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promettre,  elle  était  pour  lui  une  forte  raison  de 
compromettre  les  autres  clans  son  intérêt  person¬ 
nel.  Il  continua  donc  de  faire  assembler  aux 
(ihamps-KIysées  autour  de  son  palais  de  nombreux 
attroiniements  d’ouvriers,  de  soldats,  et  d’officiers 
c[ue  la  restauration  avait  mis  à  la  demi-solde.  11  se 
montrait  à  eux,  et  cpioicjue  déchu  ,  ilse  faisait  voir 
avec  ses  grâces  impériales.  Un  de  ses  courtisans  et 
le  prince  Canino  haranguaient  ensuite  la  multi¬ 
tude;  ils  déploraient  la  perte  immense  que  la 
France  venait  de  faire  par  rabdication  de  l’auguste 
monarque,  et  ils  invitaient  leurs  auditeurs  à  ne 
pas  permettre  que  la  pairie  fût  privée  de  scs  grands 
talents  et  de  ses  immenses  services. 

îîoiiaparte  pouvait  être  brave  sur  un  champ  de 
bataille ,  parce  qu’il  avait  les  habitudes  de  !a  gu  erre  ; 
le  courage  militaire  est  d’ailleurs  une  qualité  si 
commune  en  France,  qu’un  soldat  ou  un  général 
qui  en  manque  peut  passer  parmi  nous  pour  une 
curiosité.  Mais  si,  comme  soldat,  Bonapai  te  avait 
de  la  bravoure,  il  était,  comme  citoyen,  un  des 
hommes  Ic's  plus  lâches  de  la  France.  Une  assem¬ 
blée  c[ui  délibérait  en  public  le  jetait  dans  des 
transes  mortelles.  Sa  tendance  invincible  vers  le 
despotisme  fut  encore  moins  un  effet  de  son 

3o 
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amolli'  pour  le  pouvoir  qu’un  effet  de  la  crainte 
que  lui  inspiraient  toutes  les  institutions  libres.  Une 
municipalité  librement  élue  lui  eût  paru  très-dange¬ 
reuse  pour  son  empire;  un  journal  dont  les  feuilles 
n’auraient  pas  été  soumises  à  la  censure  l’aurait 
fait  trembler.  Il  fallait,  pour  qu’il  n’eût  pas  peur  , 
que  tout  en  France  fût  soumis  aux  réglements  mi¬ 
litaires  depuis  les  écoliers  jusqu’aux  législateurs  , 
depuis  ses  agents  de  police  jusqu’à  ses  préfets.  Ses 
sentiments  de  peur  s’étaient  manifestés  dans  de 
nombreuses  circonstances,  mais  particulièrement 
depuis  qu’ayant  laissé  toute  son  armée  à  Waterloo, 

r 

il  s’était  trouvé  sans  soldats  en  face  d’une  assem¬ 
blée  représentative.  Uet  liomme  qui,  de  sa  propre 
autorité,  avait  si  audacieusement  envahi  les  Tui¬ 
leries,  lorsque,  par  le  secours  de  l’armée,  il  se  fut 
créé  premier  consul ,  devenu  empereur,  n’osa 
pas  y  rentrer  quand  il  n’eut  plus  d’armée.  Les 
craintes  qu’il  manifesta  dans  celte  circonstance 
refroidirent  beaucoup  d’hommes  qui  étaient  dis¬ 
posés  à  se  dévouer  j^our  lui.  Lorsqu’il  eut  abdiqué, 
on  continua  d’aller  aux  Cliamps-Llysées  pour  le 
voir  ou  pour  enteudre  pérorer  son  frère,  plus  par 
curiosité  que  par  intérêt.  Un  avait  vu  les  acteurs 
eu  grand  costume  au  (iliamp-de-Mars  ]>eu  .fie 
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temps  auparavant;  on  allait  les  voir  aux  Chanips- 
sées  jouant  leur  dernière  scène  et  prenant 
congé  du  public.  Mais  parmi  la  multitude  des  cu¬ 
rieux,  il  se  trouvait  des  hommes  désespérés ,  dispo¬ 
sés  à  tout  tenter  pour  soutenir  le  régime  qui  tom¬ 
bait. 


Cependant,  le  soir  du  22,  le  bruit  se  répandit 
que,  dans  la  nuit,  ce  qui  restait  de  troupes  de  ligne 
et  des  ouvriers  qu’on  désignait  sous  le  nom  de  fé¬ 
dérés,  devaient  tenter  un  mouvement.  Yers  les 
sept  heures  du  soir,  le  major  de  la  troisième  lé¬ 
gion,  et  MjM.  BaryelOdiot,  majors  de  la  première 
et  de  la  deuxième,  se  renilirent  à  la  commission 


d’administration  de  la  chambre  des  l  eprésentaiits. 
Des  olliciers  et  des  sous-officiers  de  la  troisième 
légion  qui  pensaient  probablement  que  tous  les 
hommes  qu’ils  avaient  vus  dans  divers  rassemble¬ 
ments  étaient  dévoués  à  Bonaparte,  s’y  rendirent 


et  y  lireiit  des  rapports  très-alarmants  pour  les 
amis  de  la  siirelé  publique.  Ces  rapports  lurent 
confirmés  par  une  Ionie  de  |)ersoimes  qui  ii’avaient 
entre  elles  aucune  relation;  et  à  mesure  qu’ils 
étaient  faits,  la  plupart  des  chefs  et  majors  des  lé¬ 
gions,  M.  Tüurloii,  qui  avait  remplacé  dans  le 
commandement  M.  Gabriel  Delessert ,  et  plusieurs 
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officiers  de  l’état-niojor  de  la  garde  nationale ,  se 
rendaient  au  sein  de  la  commission  pour  se  con¬ 
certer  avec  elle  sur  les  mesures  que  commandait 
la  sûreté  publique. 

La  nuit  approchait  et  l’on  pouvait  craindre  que 
le  temps  nécessaire  pour  prendre  des  mesures  de 
sûreté  ne  fût  perdu  en  délibérations.  Le  major  de 
la  troisième  légion  prit  surde-cbanip  une  résolu¬ 
tion  ferme  et  qui  devait  être  décisive.  Pendant  que 
la  commission  délibérait,  il  partit  pour  se  rendre 
dans  le  chef-lieu  de  sa  lésion.  En  traversant  le 
Palais-Royal,  il  le  trouva  encombré  d’une  multi¬ 
tude  de  groupes  qui  vociféraient  le  cri  de  viee 
rempereiir.  Le  club  de  la  salle  Montansier  pous¬ 
sait  «.les  vociférations  semblables  qu’on  entendait 
du  milieu  du  jardin.  Ces  cris  étaient  des  a]>pels  à 
la  sédition,  j)uisqu’il  irexistait  plus  d’empereur. 
Cependant,  les  nombreuses  patrouilles  delagarde 
nationale  ne  pouvaient  pas  les  empêcher;  elles 
commençaient  meme  à  craindre  de  n’étre  pas  assez 
fortes  pour  prévenir  des  troubles  plus  graves. 
Après  avoir  été  témoin  de  ces  désordres,  AI.  ïiilling 
arriva  à  l’état-major  de  sa  légion,  sur  les  neuf 
heures  :  il  y  trouva  peu  d’hommes  de  réserve;  les 
adjudants  étaient  absents.  Sans  demander  des  in- 
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structions  ou  des  ordres  à  Téta t-inaj or-général  , 
dont  tous  les  membres  n’inspiraient  pas  une  en¬ 
tière  confiance,  il  donna  par  écrit,  en  sa  qualité 
de  commandant  temporaire  ,  l’ordre  de  battre  le 
rappel  dans  tous  les  quartiers  du  troisième  arron¬ 
dissement.  En  même  temps,  il  fit  distribuer  parles 
tambours  à  tous  les  officiers  de  la  légion  un  ordre 
signé  de  lui,  pour  qu’ils  eussent  à  taire  prendre  sur- 
le-cbamp  les  armes  à  leurs  compagnies,  et  à  les  réunir 
à  la  porte  de  leurs  capitaintîs,  où  ils  attendraient 
de  nouveaux  ordres.  En  moins  d’une  demi-heure, 
tous  les  liommes  qui,  pendant  deux  jours ,  avaient 
veillé  à  la  sûreté  delà  chambre  des  représentants  , 
furent  réunis.  î.escompagnics  furent  dirigées  dans 
le  plus  grand  ordre  et  en  silence  sur  les  points  où 
l’on  crut  qu’elles  seraient  le  plus  utiles. 

Ces  dispositions  étant  faites,  M.  liilling  eu  rendit 
compte  à  la  commission  d’administration  de  la 
chambre  des  représentants.  A  onze  heures  du  soir 
cette  commission  lui  fit  annoncer  par  le  maréchal- 
dc-camp,  M.’ Tourton ,  que  la  tranquillité  était 
parfaitement  rétablie.  Les  inquiétuiles  qu’on  lui 


avait  inspirées  étaient  dissipées.  La  chambre  avait 
levé  sa  séance,  et  les  ordres  donnés  par  le  général 
Durosnel  suffisaient  à  la  sûreté  de  la  chambre  et 
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(lesoii  palais. Enfin ,  la  commission  engageaitM.  lÜl- 


lingàfaii’c  rentrer  la  légion,  afin  tle  ne  pas  la  Eitiguer. 


Au  inoineiil  où  AI.  lîilling  sc  (lisposait  à  faire 
exécuter  cet  oialre,  il  reçut,  à  onze  lieures  et  tlemie, 


(lu  chef  (le  l’élat-major  de  la  garde  nationale, 
M.  ïîorrelii ,  une  lettre,  datée  de  dix  lieures  et  un 


quart,  f[ui  riiivitait  à  réunir  sur-Ie-chainp  un  dé* 


tachemeiU  de  deux  cent  cinquante  hommes  et  de 


se  porter  sans  délai  sur  la  chambre  des  représen¬ 


tants.  Quoique  cette  lettre  renouvelât  en  partie 
les  craintes  cpii  avaient  fait  assembler  la  légion, 
M.  lîilling  forma  le  détaclienient  qui  hn  était  de* 
mandé,  Tenvoya  h  la  chambre,  sous  le  com- 


niandement  de  M.  Moreau  ,  et  congédia  |>our 


ce  soii'  le  reste  de  la  U^gion.  Le  détachement  de 


deux  cent  cinquante  hommes  avait  été  demandé 
dans  un  moment  où  la  chambre  crut  sa  sûreté  me¬ 


nacée.  L’officier  qui  favait  appelé  donna  contre- 


ordre  peu  de  temps  après  ;  mais  le  contre-ordre 


n’ariiva  que  lorscpie  le  détachement  fut  parti. 

Parvenu  auprès  de  la  chambre  des  re[)rèsentants, 
le  capitaine  jMoreaii  fit  ranger  ses  deux  cent  citi- 
qnante  homme^s  en  ordre  de  bataille;  ensuite,  il 
annonça  son  arrivée  au  général ,  sur  l’ordre  du¬ 


quel  il  était  venu.  Quoique  surpris  que  le  contre- 
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ordre  qtril  avait  envoyé  ne  fut  pas  arrivé  à  temps, 
cet  olficier  ne  crut  point  le  détachement  inutile, 
il  autorisa  la  iilus  grande  partie  des  hommes  dont 
il  se  composait  à  aller  se  reposer  dans  l’intérieur 
du  palais  où  siégeait  la  clianibre ,  et  il  fit  placei’ 
nn  |)etil  poste  à  la  tête  du  pont  du  coté  des  Tuile¬ 
ries  ,  pour  prévenir  toute  surprise. 

Lorsque  la  chambre  des  re|'n’ésentantss’était  crue 
menacée,  une  partiede  la  garde  nationale  s’était  pré¬ 
sentée  pour  la  soutenir  ainsi  qu’on  vient  de  le  voir. 
Presqu’en  meme  temps,  on  avait  tenté  de  la  faire 
garder  parde  la  troupede  ligne;  mais  elle  ne  voulut 
être  gardée  que  ])ar  des  citoyens.  Elle  demanda 
que  tous  les  jours  nn  hataillon  de  cinq  cents 
hommes  de  gartle  nationale  lui  fût  donné  pour  sa 
sûreté.  On  lui  opposa  d’abord  quelques  difficultés, 


mais  elle  finit  par  les  obtenir;  elle  les  conserva 
jusqu’au  moment  oû  l’armée  anglaise  avant  pris 
possession  de  Paris,  elle  fut  dispersée. 

Chaque  légion  devait  fournir  tous  les  jours  en¬ 
viron  soixante  hommes  pour  garder  les  divers 
postes  de  la  capitale.  Mais  à  compter  du  juin ,  les 
officiers  reçurent  ordre  de  commander  seulement 
pour  le  poste  de  la  mairie  cent  cinquante  hommes, 
outre  la  garde  de  cinquante  hommes  fournie  à  la 


no 
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chambre  dos  repiésonlaiils.  L’activité  de  la  garde 
nationale  devint  telle  c|n’i!  v  eut  des  légions  qui 
inii  ent  dans  une  seule  journée  jusqu’à  huit  cents 
hommes  sur  |)ied  (i). 

lïona|)arle  ayant  été  déchu  du  pouvoir  étayant 
vainement  tenté  de  làire  reconnaître  son  Tiis 


comme  son  successeur,  il  ne  lui  resta  |>lus  qu’à 
sortir  de  France.  Farmi  les  hommes  qui  le  suivaient 
dans  son  exil,  il  s’en  trouva  qui  voulurent  le  faire 
échapper  à  la  flotte  anglaise  ,  et  qui  lui  offrirent 
le  moyen  de  passer  aux  États-Unis.  Ce  projet,  au¬ 
dacieusement  conçu  etpréjiaréà  travers  beaucoup 


(i)  Lo  3  juillet,  In  commission  administrative  de  la  chambre 
des  représentants,  composée  de  MAI.  Lefeuvre,  Pénière,  Ca- 
mon  et  de  Pompières,  écrivit  au  major  delà  troisième  légion  la 
lettre  suivante  ; 


«  Monsieur  le  major 


»M.  Delessert  nous  a  donné  communication  (1*110  rapport  sur 

« 

la  conduite  nue  vous  ave/,  tenue  dans  les  journées  des  2  i  et  22 
du  mois  dernier,  cri  vous  rendant  sur-le-champ,  et  d’après  son 
invitation  ,  avec  de  forts  détachements  de  la  3”**  légion  que 
vous  commandez,  au  palais  de  la  clianibrc  des  rejirésenlants. 

»  La  commission  admiiiîstrativedoit  de  justes  éloges  au  zèle 
qui  vous  a  porté  à  jiroléger  et  garantir  [>ar  tous  vos  moyens 
la  sûreté  et  rindépeiidaiicc  de  la  représentation  n.itîonale,  et 
au  dévouement  que  tous  les  ofiieiers  ,  grenadiers  et  chasseurs 
de  la  3“*  légion,  sous  vos  ordres,  ont  déployé  dans  ces  cir¬ 
constances  délicates,  i 
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(le  périls,  pouvait  être  aisément  exécuté  ;  mais  il 
fallait  pour  cela  de  la  résolution  et  du  courage. 
Bonaparte  ne  montra  qu’liésitation  ou  faiblt^sse, 
et  finit  par  aller  demander  un  asile  à  lord  Castle- 
rcagli.  S’étant  nommé  lui-même  commaïKlant  géné¬ 
ral  d(‘  la  garde  nationale,  il  fallut  le  remplacer.  Le 
a/l  juin  ,  la  commission  du  gouvernement  j^rovi- 


soire  le  remplaça  par  le  duc  de  liwoîi ,  prince 
d^KssUng.  Le  commandant  en  second,  Durosnel,  fut 
conservé  (i). 

La  France  était  déljarrasséc  de  rhomme  qui 
avait  attiré  sur  son  territoire  tous  les  soldats  de 
l’Europe;  ils  arrivaient  la  vengeance  dans  le  cœur , 
et  il  s’agissait  de  les  arrêter  dans  leur  marche.  La 
commission  de  gouvernement  provisoire,  sur  la 
demande  de  la  chambre  des  représentants,  nomma 
des  commissaires  pour  aller  traiter  de  la  paix  et  de 
rindépendance  de  la  France  avec  les  puissances 
coalisées.  Fouché  choisit  pour  remjîUr  cette  mis¬ 
sion  Rni.  de  I^a  Fayette,  d’Argenson  ,  Sébastianiet 

* 

J^aforest,  tous  les  quatre  inembrcs  de  la  chambre 
des  représentants.  Pour  motiver  ce  choix,  il  donna 


(i)  lîüna|)artc  sortit  ilc  Paris  le  28  juin,  à  1%  heures  du  soir. 
Fouché  avait  tîemaiulé  pour  lui  un  sauLcondiiit  à  >Vellington 
f|ui  le  refusa. 


* 
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des  raisons  contraires  à  celles  qu’il  avait  données 
pour  se  faire  élire  lui-inéme.  11  fallait,  disait -il,  pré¬ 
senter  aux  rois  coalisés  des  liomiues  dont  le  carac¬ 
tère,  la  conduite  et  les  princi[)es  fussent  capables 
de  les  rassurer.  Son  véritable  but  étaitd’écarter  de  la 
chambre  et  de  la  partie  de  la  France  f[in  n’élail 
pas  encore  envahie,  les  hommes  qu’il  savait  disposés 
à  exciter  un  mouvement  national  en  laveur  de  l’in¬ 


dépendance.  L’énergique  résolution  (uie  le  général 
La  Fayette  avait  fait  prendre  à  la  chambre  dans  la 
séance  du  2 1  juin,  et  roffrc  qu’il  venait  de  faire  de  ses 


services  soit  dans  la  earde  nationale  soit  dans  tonte 

O 

autre  partie  du  gouvernemeut ,  faisaient  ciaindrc 
k  Fouché  qu’il  ne  jyroposAt  des  mesures  propres  à 
repousser  les  ennemis;  il  était  donc  urgent  de 
l’éloigiicr. 


Lorsque  Fouché  désigna  à  ses  col  lègues  du  gou¬ 
vernement  provisoire  les  memhï'cs  de  la  chambre 
qu’il  se  proposait  d’envoyer  aux  pni.ssances,  ils 
lui  manifestèrent  des  doutes  sur  leur  acceptation. 
Ils  lui  objectèrent  que  des  hommes  qui  exerçaient 
sur  la  chambre  une  influence  si  étendue,  ne  con¬ 


sentiraient  pas  à  s’en  séparer  dans  des  circons¬ 
tances  aussi  critiques.  IVDI.  de  La  Fayette  et  d’Ar- 
genson  ne  voulaient  pas  en  effet  s’éloigner  de  Paris 


î 
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dans  un  tel  moment;  mais  leurs  collègues  leur 
représentèrent  que  s’ils  ifacceptaient  pas  la  mission 
qui  leur  était  donnée,  oti  les  rendrait  responsa- 
l>les  (le  tons  les  événements  de  la  guerre;  cette 
cotisidération  les  détermina.  En  apprenant  leur 
acceptation,  Fouché  ne  put  pas  cacher  sa  joie;  il 
leur  expédia  sur-le-champ  des  passeports,  et  les 
dirigea  sur  Lille  où  il  savait,  disait-il,  que  se  trou¬ 
vaient  les  souverains  alliés.  Arrivés  près  de  Lille,  ils 
apprirent  d’un  général  ennemi  qu’ils  avaient  tenu 
une  fausse  route,  et  qu’ils  devaient  se  rendre  à 
Metz.  Ils  se  dirigèrent  en  effet  du  coté  de  cette 
ville;  mais  il  jDaraît  que  déjà  les  iustriictions  de 
Fouché  y  étaient  arrivées.  Lorsqu’ils  voidurenl 
repartir,  on  leur  suscita  tant  de  difhcultés  qu’il 
leur  fut  impossible  d’arriver  à  Paris  avant  que  la 
capitulation  eût  été  signée. 

Le  jour  où  les  commissaires  envoyés  aux  puis¬ 
sances  furent  nommés,  le  gouvernement  provisoire 
chargea  le  maréchal  prince  d’Eckmühl,  ministre 
(le  la  guerre,  de  prendre  toutes  les  dispositions 
relatives  à  la  défense  de  Paris.  Trois  jours  après, 
le  a8  juin,  une  loi  déclara  la  ville  de  Paris  en  état 
de  siège,  et  décida  que  néanmoins  les  autorités 
civiles  conserveraient  leurs  fonctions.  La  commis- 
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sion  du  gouvernement  fut  chargée  de  prendre, 
peiulant  l’état  de  siège,  toutes  les  mesures  pour 
garantir  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  , 
et  la  tranquillité  de  la  capitale. 


Les  ennemis  approcliant  de  plus  en  plus  de  la 
capitale,  la  chambre  des  représentants  envova  des 
commissaires  aux  armées  qui  étaient  chargées  de 
la  délendre.  Le  général  IMoutoii-lJuvei'îiet  était  un 
de  ces  commissaires;  il  trouva  les  soldats  dans  les 
meilleures  dispositions;  mais  il  fut  surtout  frappé 
de  l’esprit  qui  animait  la  garde  nationale  pari¬ 
sienne.  «  J’ai  vu  sur  les  retranchements,  di.sait-il 


dans  son  rapporta  la  chambre, d(*  nombreux  corps 
de  la  garde  nationale  de  Paris,  ils  m’ont  dit  :  nous 
avons  fait  ces  retranchements  ;  nous  espérons  bien 


qu’on  nous  accordera  riionueur  de  les  déléndre. 
Retournez  à  Paris:  que  les  chefs  de  bataillon  de  la 
garde  nationale  nous  envoient  des  hommes  de 
bonne  volonté;  qu’on  nous  envoie  des  travaiileiirs; 
nous  n’avons  pas  l’amour-propre  tic  nous  mouvoir 
en  plaine  aussi  bien  tpie  la  ligne;  mais  derrière 
les  retranchements  nous  nous  batti  ons  aussi  bien 


qu’elle.  »  La  garde  nationale  ])arisieinie  faisait 
en  effet  le  service  avec  un  tel  zèle  que  le  nomlïre 
des  hommes  qui,  dans  le  courant  du  mois  de  juin, 
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avaient  pris  volontairement  runiiormc  militaire, 


s’était  élevé  à  9,955. 


Le  3o,  une  clé|)éclie  télégraphique  annonça  au 
gouvernement  provisoire  qu’un  armistice  avait  été 
conclu  près  de  Genève,  entre  le  général  qui  corn- 
maïulait  les  troupes  françaises  et  le  général  autri- 
cliien.  Cet  armistice  fut  communiqué  par  le  ministre 
de  la  guerre  au  général  anglais,  en  lui  faisant  la 
demande  de  cesser  immédiatement  toute  hostilité, 
et  de  s’occuper  aussi  d’un  armistice.  I^e  ministre 
faisait  obsei  ver  à  Wellington  que  les  motifs  de  la 
guerre  avaient  cessé,  puisque  Honapartc  avait  cessé 
de  régner.  Une  lettre  semblable  fut  adressée  au 

O 

général  prussien,  hliicher;  mais  l’un  et  l’autre 
n’en  continuèrent  pas  moins  leur  marche. 

Les  royalistes  cpii  étaient  sortis  <le  Paris,  après 
le  départ  de  Louis  X\  III ,  avaient  organisé  leur  parti 
dans  l’intérieur  de  la  ville,  et  l’avaient  placé  sous 


la  direction  du  colonel  Mont^ardé.  Dans  la  nuit  du 

O 

C  au  2  juillet,  et  au  moment  où  les  troupes  de  la 
coalition  environnaient  la  capitale,  le  préfet  de 
police,  Réal,  écrivit  au  commandant  de  la  garde 
nationale  qu’il  était  informé  par  une  voie  qui 
méritait  confiance,  que  cette  même  nuit  ou  la  nuit 
suivante  les  royalistes  devaient  tenter  un  moiive- 
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ment  d’insurrection,  et  qiralin  d’exécuter  pi  us  faci¬ 
lement  leur  projet,  les  chefs  devaient  avoir  le  mot 
d’ordre  et  se  déguiser  en  gardes  nationaiix.  Le 
citmmandaiït  de  la  garde  nationale  ht  inviter  en 
conséquence  les  officiers  supérieurs  des  légions 
à  porter  sur-le-champ  leur  réserve  à  cinq  cents 
hommes,  à  doubler  les  patrouilles  et  à  faire  arrêter 
les  individus  qui  leur  paraîtraient  suspects.  Ces 
ortlres  arrivèrent  aux  légions  à  une  heure  et  demie 
ai>r  es  minuit  et  furent  exécutés  sur-le-champ.  De 
sou  côté,  la  préfecture  de  police  donna  des  ordres 
pour  faire  surveiller  les  royalistes,  et  pour  quedes 
i)atrouilles  de  gendarmes  pussent  au  besoin  prêter 
main  forte  à  la  garde  nationale. 


La  lettre  par  laquelle  le  maréchal-de-camp , 
chef  de  l’état-major,  donnaitees  ordres  aux  olïiciers 
des  légions,  annonçait  que  le  mot  d’ordre  n’était 
pas  changé.  Cependant,  il  arriva  tlans  ces  circons¬ 
tances  un  événenientqui  ht  craindre  une  trahison, 


et  manqua  de  faire  éclater  la  guerre  civile  au  milieu 
de  Paris.  Une  patrouille  de  cinquante  hommes, 
appartenant  à  la  quatrième  légion,  et  commandée 
par  M.  hachelüt  de  la  PÎIaye,  sous-lieutenant,  fut 
dirigée  vers  le  marché  des  lunocents,  avec  ordre 
de  visiter  les  divers  postes  situés  sur  sou  passage. 
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Arrivé  à  celui  de  la  pointe  Saint-Eustache,  le  sous- 
lieutenant  fit  avancer  à  l’ordre  le  inaréchal-de- 
logis  qui  commandait  ce  poste  composé  de  sept  à 
iiuitliommes  ;  le  gendarme  déclara  un  mot  d’ordre 
et  de  ralliement  entièrement  faux.  Le  véritable 
était  Bajard^  Besançon  :  le  faux  houleilk^  bonheur, 
Sur-le-cliamp ,  le  chef  de  la  patrouille  range  sou 
monde  vis-à-vis  le  poste;  il  y  fait  consigner  les 

w 

gendarmes  jus([u’à  ce  qu’il  soit  de  retour;  il  conduit 
le  maréclial-des-logis  à  l’état-major  de  la  quatrième 
légion,  et  de  là  à  l’é  ta  t*raaj  or  général.  Partout  cette 
découverte  excite  la  surprise  et  la  crainte.  Cepen¬ 
dant,  la  journée  se  passe  sans  accident  :  un  seul 
poste  placé  à  l’extérieur  répond  au  véritable  mot 
d’ordre  par  le  faux,  et  quelques  coups  de  fusil 
sont  échangés.  L’insurrection  royaliste  annoncée 

O  *  v' 

par  le  préfet  de  police  n’éclata  point;  Fouché 
avait  trouvé  le  moyen  de  la  rendre  inutile. 

Le  3  juillet,  il  fut  déc  idé  que  Paris  serait  livré  à 
l’armce  anglaise  et  à  l’armée  prussienne.  Il  fut 
convenu  qu’il  y  aurait  une  suspension  d’armes 
entre  les  troupes  anglaises,  prussiennes  et  fran¬ 
çaises;  que  le  lentleraain  rarmée  française  com¬ 
mencerait  à  se  mettre  en  marche  pour  se  porter 
derrière  la  Loire;  que  l’évacualioa  totale  de  Parts 
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serait  effectuée  dans  trois  jours,  et  que  son  mou¬ 
vement,  pour  se  porter  derrière  la  I.oire,  serait 
terminé  en  Iiuit  jours  ;  qu’elle  se  retirerait  avec 
armes  et  Lagages  et  qu’elle  conserverait  toutes  ses 
propriétés;  que  le  service  intérieur  de  Paris  conti¬ 
nuerait  à  être  fait  par  la  garde  nationale  et  par  le 
corps  de  gendarmerie  municipale;  que  les  pro¬ 
priétés  publiques  et  [particulières  seraient  respec¬ 
tées,  et  que  nul  no  serait  poursuivi  pour  sa 
conduite  ou  scs  o|)i nions  politiques. 

Le  jour  même  où  cette  convention  fut  publiée, 

les  cliambres  prirent  une  résolution  par  laquelle 
elles  votèrent  des  remerciments  aux  divers  corps 

de  rarniée,  et  mirent  la  cocarde,  le  drapeau  et  le 
pavillon  aux  trois  couleurs  sous  la  sauve-garde 
spéciale  des  armées,  des  gardes  nationales  et  de 
tous  les  citoyens.  Un  ordre  du  jour  annonça  eu 
même  temps  à  la  garde  nationale  l’armistice  qui 
venait  d’étre  conclu  et  la  rcdtlition  de  Paris ,  et  lui 
rappela  les  devoirs  qu’elle  avait  à  remplir.  Il  l’in¬ 
vita  à  garantir  de  toute  atteinte  les  personnes  et  les 
propriétés,  à  empêcher  tout  rassemblement  tumul¬ 
tueux,  à  faire  taire  toute  espèce  de  cris  qui  pour¬ 
raient  exciter  des  dissensions,  à  ne  laisser  arborer 
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cnaucun  Hou,  parqui  que  ce  fut,  traulrescouleurs 
(fue  les  couleurs  nationales. 

Le  5,  la  chambre  des  rcpréseiiUuils,  prévoyant 
que  les  troupes  anglaises  et  prussiennes  pourraient 
exécuter  ou  faire  exécuter  sa  dissolution,  crut 
fiu’elle  devait  à  elle-méine  ,  à  la  France  et  à  fEu- 
rope,  une  iléclaration  de  ses  principes.  Elle  com- 
inenra  par  faire  tFabord  un  appel  solennel  à  la 
fidélité  et  au  patriotisme  de  la  garde  nationale 
parisienne,  chargée  du  dépôt  de  la  représenta¬ 
tion  nationale.  Elle  proclama  ensuite  tous  les  prin¬ 
cipes  qui  doivent  servir  de  règle  au  gouvernement 
d’un  peuple  libre,  et  protesta  d’avance  contre  la 
violence  de  l’usurpation.  La  commission  de  gou- 
verueineiit  provisoire  publia  une  proclamation 
pour  rassurer  les  Français,  et  Fouché  la  rédigea 
avec  assez  d’astuce  pour  donner  des  espérances 
à  tout  le  monde  et  pour  tromper  jusqu’à  ses 
collègues  (i). 

[  1  ]  Le  5  juillet,  Carnot,  membre  du  gouvernement  provi' 
soirc ,  écrivait  aux  préfets  r  Si  le  sort  des  batailles  a  dû  faire  ro 
mettre  momeutaiiément  la  capitale  aux  mains  des  ennemis,  ils 
ont  i)ris  l’engagement  solcmwl  de  respecter  les  personnes ,  les 
propriétés  publiqueset  particulières,  nos  institutions,  nos  au¬ 
torités,  nos  couleurs  nalionales.  Carnot,  qui  avait  une  si  grande 
capacité  militaire,  fut  toujours  la  dupe  des  hommes  qui  vou¬ 
lurent  se  servir  de  lui. 
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Le  6,  les  chefs  de  onze  légions  ,  et  les  majors 
de  la  garde  nationale  tléclarèrcnt,  par  iin  acte 
public,  (juils  tiendraient  à  honnenr  de  conserver 
à  jamais  les  couleurs  nationales,  qui  ne  pourraient, 
dirent-ils,  être  abandonnées  sans  danger.  «  Ils 

O 

osent  affirmer  ,  ajoutaient-ils  après  avoir  fait  celte 
déclaration  ,  que  leur  opinion  individuelle  est  celle 
de  la  très-grande  majorité  de  leurs  frères  d’armes  ; 
eu  conséquence,  ils  ont  riionneur  de  prier  ]\1.  le 
maréchal  de  mettre  cette  déclaration  sous  les  yeux 
des  membres  de  la  commission  de  gouvernement, 
et  de  les  inviter  à  lui  faire  donner  la  plus  grande 
publicité,  afin  de  prévenir  les  désordres  qui  pour¬ 
raient  résulter  de  toute  incertitude  à  cet  égard.  » 

Les  noms  des  chefs  des  onze  légions  furent  les 
suivants:  je  les  donne  dans  l’ordre  de  numéro  de 
chacune  d’elles:  Choiseul-Fraslin ,  L.  de  Girardin, 
H:  Oclessert,  Jaubert,  Patinet,  Senepart  ,Guiton, 
Uichard-Lenoir ,  A,  Charniet,  Acloque  aîné,  Sal- 
leron.  Le  chel de  la  dixiéme  légion,  le  marqius  de 
boisgelin,  fut  le  seul  qui  refusa  de  signer. 

Les  majors  furent  :  Barry ,  Odiot,  Sîg.  I).  lülliiig. 
Gentil,  Laugier,  Tarbé,  Delarue,  Debrioude,  A. 
Pain,  Iloard.  Les  deux  majors  dont  la  déclaration 
ne  porte  point  la  signature  sont  ceux  de  la  cin- 


CI!(QÜIE.Mi:  EPOQUE.  483 

qniènie  et  delà  dixième  légion.  La  déclaration  fut 
signée  par  les  adjudants-connnandants,  Gabiiel 
Delessert  et  Gilbert  des  Voisins,  et  par  les  capi- 
laiiies-adjoints  Félix  <le  Varange,  Bernard  et 
Guilhaume  (i). 

L’armée  anglaise  etTarmée  prussienne,  animées 
par  des  sentiments  de  haine  et  de  vengeance  ,  al¬ 
laient  prendre  possession  de  Paris,  et  l’on  ignorait 

■ 

encore  quelles  étaient  leurs  dispositions  relative- 
inent  au  gouvernement.  Fouché  avait  si  bien  joué 
son  rôle  qu’il  avait  trompé  jusqu’à  ses  collègues. 
Le  général  prussien ,  lîhiclier,  j)artageait  la  haine 
])rolonde  qne  portait  sa  nation  à  Bonaj)arte,  et  il 
ne  cachait  pas  ([ue,  si  ce  chef  de  reinpire  était 
lüinlié  dans  ses  mains,  il  se  serait  donné  le  plaisir 

de  le  faire  pendre;  du  reste,  il  sc  mêlait  fort  peu 

■ 

<le  politique,  et  se  mettait  peu  en  j>cine  de  savoir 
qui  régnerait  sur  les  Français,  f.e  chef  de  l’armée 
anglaise  ne  voyait  pas  arriver  avec  la  ménu^  indif- 
iérence  les  événements  qui  allaient  se  passer  en 

(  i)  La  décl.iration  doschpl's  de  îéyiuii  et  des  majors  lut  nor- 
tée  H  Louis  XVIII ,  à  .Saint-Denis  ,  par  nnc  commission  de  trois 
membres,  au  nombre  desquels  était  M.  L.  de  Girardiii.  Le  roi 
ré[iondit  qu’il  aurait  pu  adopter  ta  coearde  tricolore  après  la 
première  restauration;  mais  qu’il  ne  le  pouvait  jdus  après 
qu’elle  avait  servi  de  signe  de  ralliement  à  l’usiirpatioii. 
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France.  Il  avait  reçu  ses  instructions  de  Caslle- 
reagh ,  et  comme  elles  étaient  conformes  à  ses  opi¬ 
nions  particulières,  il  les  suivait  ponctuellement. 
Dans  ces  circonstances,  un  membre  de  la  cham¬ 
bre  des  représentants,  inquiet  du  sort  qui  était 
réservé  à  la  France,  se  rendit  chez  le  président  du 

çouveriiemeiit.  On  le  fit  arriver,  à  travers  une 

( 

longue  file  d’appartements,  dans  un  cabinet  mys¬ 
térieux,  et  éclairé  par  un  demi-jour.  Là,  il  trouva 
le  vieux  jacobin,  revêtu  de  son  costume  ducal, 
chamarré  de  cordons,  immobile  sur  son  fauteuil, 


grimaçant,  avec  sa  figure  de  singe,  un  sourire  eu 
face  d’une  Psvché,  ayant  sur  son  bureau  un  clia- 
])eaii  à  plumes  avec  une  large  cocarde  blanche,  et 
de  l’autre  côté,  un  peintre  qui  faisait  son  portrait 
en  miniature.  Parmi  les  objets  qu’avait  stipulés  cet 
ancien  compagnon  de  Cou  thon ,  pour  prix  de 
ses  services  et  pour  gage  de  son  alliance  avec 
l’ancien  régime,  était  une  jeune  fille  apjiarte- 
nant  à  une  famille  de  rancienne  aristocratie.  11  se 
disposait  à  lui  causer  une  agréable  surprise  en 
lui  envoyant  l’effigie  de  sa  vieille  figure;  et  tandis 
que  les  ennemis  de  la  France  délibéraient  sui*  les 
moyens  les  plus  sûrs  de  la  mettre  au  pillage,  le 
duc  faisait  les  préparatifs  de  ses  noces.  Après  avoir 
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VU  celte  ridicule  scène  ,  il  était  peu  nécessaire 
d’entrer  dans  des  explications;  le  représentant, 


cpii  venait  en  demander, 


se  relira  non  sans  laisser 


échapper  un  sourire  de  mépris  et  de  pitié  qu’il  lut 
fut  impossible  de  ré  prime  i’. 

Le  lendemain,  7  juillet,  pendant  que  la  cham¬ 
bre  des  représentants  délibérait  sur  un  projet  de 
constitution,  son  président  reçut  du  président  de¬ 
là  commission  de  gouvernement  provisoire  une- 
lettre  dont  il  donna  lecture  sur-le-champ.  Cette 
lettre  portait  que  les  membres  du  gouvernement 
avaient  du  croire  que  les  souverains  alliés  n’é¬ 
taient  point  unanimes  sur  le  choix  du  prince  qui 
devait  l'égner  en  France;  et  que  nos  plénipoten¬ 


tiaires  leur  avaient 


la  meme  assurance. 


«  Cependant,  ajoutait  Fouché,  les  ministres  et  les 
généraux  ont  déclaré,  hier,  dans  les  conférences 


qu’ils  ont  eues  avec  le  président  de  la  commis¬ 
sion,  que  tous  les  souverains  s’étaient  engagés  à 
replacer  Louis  XVllI  sur  le  troue,  et  qu’il  doit 
faire,  ce  soir  ou  demain,  son  entrée  dans  la  capi¬ 
tale.  » 


La  même  lettre  annonçait  aussi  que  les  troupes 
étrangères  venaient  d’occuper  les  Tuileries,  lieu 
où  siégeait  le  gouveriiemeut  provisoire;  que,  les 
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délibérations  de  ses  nicrnlires  n’étant  pins  libres, 
ils  croyaient  devinr  s(*.  séparer;  enfin,  que  le  rna- 


s  croyaient  devinr  s(*.  séparer;  enfin,  que  le  rna- 
récbal  prince  d’pssling  et  le  [iréfet  de  la  Seine 
avaient  été  chargés  de  veiller  au  inaintien  de  l’or* 

O 

dre,  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  publiques. 

]ja  garde  nationale  parisienne  avait  contenu, 
par  sa  vigilance  et  sa  fermeté,  nue  faction  qui 
pouvait  devenir  d’autant  plus  terrible  qu’elle  était 
dans  les  convulsions  de  raçfonie.  En  donnant  à  la 

O  ' 

cliainlire  des  représentants  une  force  à  laquelle 
rien  ne  pouvait  alors  résister ,  elle  lui  avait  fourni 
le  moyen  d’enlever  à  Bonaparte  le  reste  de  pou¬ 
voir  ou  (rinrhience  qu’il  possédait  encoi’o.  Jdle 
avait  ainsi  prévenu  la  guerre  la  |)lns  terrible  qu’un 
peuple  ait  jamais  eu  à  soutenir;  car  les  Anglais  et 
les  Prussiens  ne  demandaient  alors  qu’un  prétext(; 
])our  se  livrer  an  pillage  et  jiorter  le  fei*  et  la 
flamme  dans  nos  campagnes  on  dans  nos  cités  les 
plus  florissantes.  Les  boinmes  désespérés  qui 
avaient  attaché  leur  existence  à  Bonaparte  en  au¬ 
raient  enx-niémes  donné  l’exemple.  Indignés  tpie 
la  France  tout  entière  ne  s’iniinolat  | joint  pour 
honorer  les  fimérailies  de  leur  maître,  ils  faisaient 
entendre  de  violentes  menaces,  et  ils  les  auraient 
exécutées  s’ils  en  avaient  eu  la  puissance. 
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La  gartle  nationale  avait  maintenant  un  rôle 
plus  délicat  et  plus  dangereux  à  remplir  ;  des 
hüinnies  irrités  par  une  récente  défaite,  par  Ic.s 
craintes  qu’ils  avaient  éprouvées  et  par  le  senti¬ 
ment  même  tle  leur  faiblesse,  allaient  entrer  eu 
lutte  contre  d’autres  hommes  qu’ils  considéraient 
comme  leurs  ennemis  ou  dont  ils  convoitaient  les 
emplois,  ils  allaient  donner  à  leurs  sentiments  de 
vengeance  ou  de  cupidité  toutes  les  apparences  du 
zèle  et  du  dévouement  en  faveur  du  gouverne- 

D 

ment  restauré.  Il  ne  se  trouvait  point  parmi  eux 
ntl  homme  qui  eût  perdu  une  seule  goutte  de  sang 
])our  empéclier  Bonaparte  de  s’emparer  du  troue, 
et  maintenant  que  les  Anglais  et  les  Prussiens 
avaient  triomphé,  ils  allaient  se  présenter  par  mil¬ 
liers  pour  demander  le  |>rix  de  la  victoire  et  le 
supplice  des  vaincus. 

Des  défenseurs  de  la  cause  royale, en  sortant  de 

Paris,  après  l’arrivée  de  Bonaparte,  avaient  engagé 

les  amis  qu’ils  avaient  laissés  dans  la  capitale  à  se  te- 

■ 

nir  tranquilles  jusqu’à  ce  qu’on  leur  donnât  le  signal 
lie  se  montrer.  I.e  G,  aucun  ordre  ne  leur  avait  en¬ 
core  été  donné, etil  eut  été  aussi  dangereux  qu’inu¬ 
tile  de  faire  alors  une  levée  de  boucliers.  Les  classes 
ouvrières  que  le  gouvernement  impérial  avait  exci- 
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tées,  n’aurnîent  pas  vu  paisiblement  arborer  la 
cocarde  blanche,  dans  tin  moment  siirlont  on  la 
chambre  des  représentants  et  les  cIhTs  de  la  garde 
nationale  se  pronon  raie  ni  poni’  la  conservation  de 
la  cocarde  tiàcolore.  Les  personnes  qui  avaient 
acconi])agné  la  famille  royale  dans  sa  retraite, 
étant  sures  des  bonnes 


osiîions 

avaient  d’ailleurs  la  certitude  de  renti'er  bientôt 
dans  Paris  sans  IVinploi  de  la  violence.  Il  y  aurait 
en  de  leur  part  peu  de  prudence  et  de  générosité 
à  excitei*  un  mouvement  qui  aurait  com|)rümis 
beaucoup  de  jiersonncs  sans  utilité  |)Our  le  gou- 
verneinent  royal. 

Mais  ces  considérations  de  prudence  ne  tou- 
cliaient  guère  le  vulgaire  des  royalistes.  Ceux  (|ui 
étaient  dans  l’intérienr  de  Paris  étaient  imjialicnts 
d’aller  faire  leur  cour  à  Saint-Denis,  et  de  mon- 
Irer  un  zèle  qui  désormais  était  sans  danger,  et 
(lui  pouvait  ne  pas  être  sans  profit.  Ceux  (pii 
avaient  suivi  le  roi  à  Gaïul  n’étaient  ]:ias  moins 
impatients  de  rentrer  dans  Paris  :  ils  Ijrrdaient  de 
signaler  leur  zèle  en  combattant  rusnrpation  qui 
n’était  plus.  Cette  impatience  de  se  signaler  avait 
fait  ]>rcndre  la  cocarde  blanche  à  plusieurs  habi¬ 
tants  de  Paris.  Un  avait  vu  un  ollicier  de  la  gaide 
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nationale  à  cheval  parcourir  les  rues  aux  cris  de 
vive  le  roi!  Dans  la  rue  Saint-jMartin ,  une  inalheu- 
l’Ciise  foin  me  avait  eu  rimprudeuce  de  lui  répoii- 
tlre  par  le  cri  de  vive  tempereiir;  il  Favait  percée 
(run  cüupirépéc,  el  s'étaH  enfui ,  bride  abattue , 
vers  la  barrière  du  faubourg  du  laèmc  nom. 

Dans  la  soirée  du  G,  le  poste  de  garde  natio¬ 
nale  qui  était  j)lacé  à  la  barrière  du  faubourg 
Saint-Denis,  fut  instruit  qu’un  rassemblement  de 

royalistes,  au  nombre  desquels  se  trouvaient  beau- 

¥ 

coup  de  gardes-du-corps,  s’était  formé  entre  Saint- 
Denis  et  Paris.  Les  hommes  qui  formaient  ce  ras¬ 
semblement  avaient  le  projet  de  forcer  le  passage 
de  la  barrière,  d’entrer  dans  Paris  au  milieu  de  la 
nuit  aux  ciis  de  vive  le  roi!  et  de  faire  main  basse 
sur  ce  qui  leur  résisterait.  Cette  tentative,  qui  ne 

pouvait  être  d’aucune  utilité  pour  la  cause  en  fa¬ 
veur  de  laquelle  elle  était  j^rojetée,  n’était  pas  sans 
danger  pour  ceux  qui  se  proposiiient  de  l’exécu¬ 
ter;  car  les  tirailleurs  des  fauboursrs  étaient  sur 

O 

leurs  gardes,  et  ils  ne  désiraient  pas  moins  d’en 
venir  aux  mains  que  les  gardes-du-coi  ps.  Dans 
tous  les  cas,  elle  eût  été  un  commencement  de 
guerre  civile,  et  elle  aurait  bien  pu  se  terminer 
par  la  ruine  de  Paris,  étant  formée  en  présence 
des  années  étrangères. 
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I/officier  tie  la  ^arde  nationale  qui  coinmaiidait 
le  poste  de  cette  barrière,  ]\î.  David,  envoya  un 
tic  ses  amis  vers  les  hommes  qui  formaient  Tat- 
troupement,  pour  les  inviter  à  se  tlisj^erser  ou  du 
moins  A  renoncer  A  l’exécution  de  leur  dessein; 
mais  cette  démarclie  fut  vaine.  Sur  les  neuf  heui  es 
dti  soir,  le  poste  de  garde  nationale  ferma  la 
barrière,  île  concert  avec  nii  piquet  de  troupes 
anglaises  qui  en  avait  déjà  |»ris  possession  ;  on 
avait  eu  soin  auparavant  de  laisser  entrer  les  |)pr- 


soniiesqni  s  étaient  paisioleinent  présentées.  Bien¬ 
tôt  après,  fat  trou  pemciit  de  royalistes  se  présenta; 
il  voulut  entrer  de  force;  le  passage  lui  fut  refusé; 
toute  la  réserve  fut  placée  derrière  la  barrière  pour 
en  défendre  l’entrée.  Les  royalistes  irrités  prodi¬ 
guèrent  alors  des  injures  A  la  garde  nationale;  ils 
menacèrent  d'escalader  les  palissatles  et  de  se  ven¬ 
ger  sur  le  |)oste  de  la  résistance  qu’il  leur  oppo¬ 
sait.  Enfin,  les  coups  de  pierres  siiccédèrcujt  aux 
injures  :  un  grenadier  fut  atteint  sur  la  poitrine. 

Dès  le  commencement  do  celte  scène,  l’officier 
du  poste  envoya  successivement  plusieurs  ordon- 

,  pour 

lui  donner  avis  de  la  position  où  il  se  trouvait. 
Le  général  Diirosnel  arriva  vers  le  milieu  tle  la 

nuit ,  suivi  de  plusieurs  piquets  de  gardes  nutio- 
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iianx  et  d’ime  partie  tic  la  genilarmerie.  Les  clio- 
S(‘S  changèrent  alors  de  face  ;  lus  Ibugiienx  assail¬ 
lants  se  retirèrent;  les  gardes  nationaux  et  les 
gendarmes  ouvrirent  les  barrières;  ils  se  portèrent 
à  la  Chapelle,  où  iis  ramassèrent  une  partie  des 
individus  cpii ,  quelques  heures  auparavant,  me- 
naraicnt  tie  prendre  Paris  d’assaut.  Ils  en  rh nie¬ 
llèrent  nn  assez  grand  nombre ,  et  ou  observa  qu’ils 
ne  les  traitaient  pas  poliment. 

Le  lendemain  un  grand  nombre  de  personnes 
distinguées,  Ijrùlaiit  de  faire  leur  cour  et  craignant 
surtout  de  ne  pas  arriver  les  premiers,  se  présen¬ 
tèrent  à  la  meme  barrière  avec  des  cocardes  blan¬ 


ches.  Mais  la  garde  nationale  avait  reçu  la  consigne 

O  a  O 

de  ne  laisser  sortir  personne,  et  le  peuple  qui  s’é¬ 
tait  assemblé  près  de  la  barrière  menaçait  île  faire 


nn  mauvais  parti  à  ceux  qui  portaient  un  signe 
encore  proscrit.  Lfi  garde  nationale,  qui  ne  portait 
que  la  cocarde  tricolore,  les  protégea  contre  la 
fureur  populaire  ;  parmi  les  hommes  qu'elle  mit 
à  l’abri  de  lu  violence  on  comptait  MM.  de  Cha¬ 


brol,  prélet  de  la  Seine;  de  Crnssoles  ;  le  comte 
de  Tocqueville,  officier  des  gardes-du-corps ,  et 
de  Prévaneux. 


La  chambre  des  représentants,  en  apprenant  par 
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le  ministère  de  Fouché,  que  l’armée  étrangère  s’é¬ 
tait  emparée  des  Tuileries,  et  que  le  gouverne¬ 
ment  provisoire  avait  proposé  sa  propre  dissolu¬ 
tion, était  restée  fort  calme.  M.  ^îanuel,  après  avoir 
dit  qu’on  devait  s’attendre  à  ce  qui  arrivait,  avait 
termmé  son  discours  par  celte  phrase  de  Mirabeau  : 
Nous  sommes  ici  parla  volonté  du  peuple^  nous  n'cii 
sortirons  que  par  la  force  des  Oaionnettes.  Cette 
phrase  avait  été  lieaucoup  applaudie;  la  chambre 
avait  continué  ses 


‘rations,  et  s  était  ajournée 
pour  le  leiulemaiu.  Mais  le  lendemain  Fouché 
avait  fait  occuper,  dès  la  pointe  du  jour,  toutes  les 
avenues  du  palais  où  elle  se  réunissait,  ])ar  la 
force  armée  (i).  Le  Moniteur  publia  l’article  sui¬ 
vant  qu’il  lui  avait  envoyé  la  veille  : 

«  La  commission  de  gouvei'iicment  a  fait  con¬ 
naître  au  roi ,  par  l’orgaiie  de  son  président,  qu’elle 
venait  de  se  dissoudre. 

«  r.es  pairs  et  les  représentants  imposés  par  le 
dernier  gouvernement  ont  reçu  à  cet  égard  une 
notification. 


(i)La  clianibre  des  représentants  se  rendit  cbez  son  presi¬ 
dent.  Elle  signa  une  protestation ,  et  nomma  nue  commission 
pour  la  porter  aux  puissances  alliées.  51.  de  La  Fayette  la  remit 
à  M.  Capo-d’Istria,  qui  voulut  bien  sc  cliarger  de  la  leur  faire 
parvenir. 


r 
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«Les  chambres  sont  dissoutes. 

«  Le  roi  entrera  demain  à  Paris  vers  trois  heures 

après  midi. 

«  S.  ISL  descendra  au  chatcau  des  Tuileries.  » 

Le  meme  jour,  deux  ordonnances  royales  furent 
publiées  :  l’iine  rétablissait  dans  leurs  emplois  les 
fonctionnaires  de  l’ordre  administratif  et  judiciaire, 
et  les  commandants  et  officiers  des  gardes  nation 
nales  qui  avaient  perdu  leur  place  sous  Bonaparte; 
l’autre  donnait  au  comte  Dessoles  le  commande- 
ment  de  la  garde  nationale  parisienne.  Le  meme 
jour  ,  le  nouveau  commandant  publia  un  ordre 
{lu  jour  plein  de  modération ,  et  on  observa  avec 
quelque  surprise  qu’il  ne  faisait  mention  d’aucune 
cocarde. 

Le  spectacle  que  présentait  Paris  après  l’entrée 
des  troupes  de  la  coalition  avait  quelque  chose 
tl’elfrayant.  A  la  première  invasion,  dans  laquelle 
les  Anglais  ne  purent  prendre  presqu’aucune  j)art, 
les  princes  et  les  armées  de  la  coalition  avaient 
complètement  séparé  les  intérêts  de  la  France  de 
ceux  du  gouvernement  impérial.  Ils  avaient  dé¬ 
claré  à  ce  gouvernement  une  guerre  à  mort,  et  ils 
n’avaient  posé  les  armes  que  lorsqu’ils  avaient  été 
parvenus  à  leur  but;  mais  ils  n’avaient  manifesté 
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aucune  iiitenlion  triiumilier  ou  crappauvrir  la 
France.  Aussi ,  iFavaient-ils  pris  aucune  inesure 
pour  se  mettre  en  sûreté  contre  des  inouveinents 
populaires;  les  princes  eux -mêmes  parcouraient 
les  rues  ou  fréquentaient  les  spectacles  comme  de 
simples  particuliers.  Il  n’était  pas  rare  de  rencon¬ 
trer  l’empereur  de  Russie  allant  faire  des  visites 
dans  un  simple  cabriolet,  ou  meme  à  pied  et  sans 
gardes,  Slais  à  la  seconde  invasion  les  dispositions 
étaient  changées  ;  les  sentiments  de  haine  et  de 
vengeance  que  les  étrangers  portaient  à  la  nation 
française  lesavaient  rendiisméfiants, et  les  avaient 
obligés  à  prendre  des  mesures  de  sûreté.  Des  ca¬ 
nons  étaient  braqués  sur  tous  les  points  par  où  la 
po]>ulation  aurait  |>u  se  réunir.  Sur  le  Pont-Neuf, 
deux  pièces  étoient  placées  du  coté  du  Sud,  de 
manière  à  Ixdayi'r  la  rue  Dauphine;  deux  autres 
pièces  étaient  braquées  à  rextrémilé  du  Nortl  et 
enlilaieut  la  rue  de  la  Monnaie.  Sur  le  Pdut- 
Royal,  deux  |>ièccs  étaient  dirigées  vers  la  rue  du 
Pac,  et  deux  autres  pièces  sur  le  janlin  ou  sur  le 
château  des  Tuileries.  Des  tlispositions  semblables 
avaient  été  prises  sur  les  autres  ponts,  sur  les 
quais,  sur  les  boulevards,  sur  les  jirincipaux  car¬ 
refours.  Les  canonniers  étaient  toujüur*i  à  leurs 


CIIVQi;iE3IE  EPOQUE, 

nièces,  mèche  allumée,  et  disposés  à  mitrailler  la 
population  aux  moindres  apparences  de  mouve¬ 
ment.  De  nombreux  détachements  des  régiments 
ennemis  campaient  sur  les  principales  |)laces  pu¬ 
bliques  :  la  cour  des  Tuileries  avait  été  transfor¬ 
mée  en  un  immense  bivouac.  Ces  mesures  iTétaient 
que  le  prélude  des  conditions  humiliantes  aux¬ 
quelles  la  France  allait  être  soumise.  Les  Prussiens 
se  disposaient  à  faire  sauter  les  ponts  dont  les 
noms  rappelaient  des  victoires  remportées  sur 
eux,  ou  à  détruii'e  d’autres  monuments  dont  l’exis¬ 
tence  leur  semblait  un  affront.  La  masse  de  la  po¬ 
pulation  effrayée  do  ces  préparatifs  était  morne  et 
silencieuse.  Ceux  que  leurs  affaires  appelaient 
hors  de  chez  eux  parcouraient  les  rues  d’uii  pas 
rapide,  et  semblaient  craindre  de  s’aborder. 

Le  8  au  matin,  le  nouveau  commandant  donné 
à  la  garde  nationale  |)nbiia  un  ordre  du  jour  pour 
annoncer  que  Louis  XVIIl  oixlonnait  de  reprendre 
la  cocartle  blanche,  et  d’arrêter  les  individus  qui 
paraîtraient  avec  d’autres  signes.  Cependant,  S.  M. 
voulait  qu’on  usât  d’iiiduigeucc  envers  ceux  qui, 
ayant  renoncé  à  la  cocarde  tricolore,  ne  repren¬ 
draient  pas  de  suite  le  nouveau  signe  <rin]ion  ;  elle 
défendait  à  ses  sujets  d’user  d’aucune  violence 
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pour  les  y  coiitraintlre,  ne  voulaut  employer  à  cet 
égard  que  Tautorité  des  magistrats.  Cet  ordre  du 

f 

jour  était  précédé  do  quelques  .considérations  gé¬ 
nérales  sur  les  signes  de  ralliement.  Ün  y  lisait  que 
cos  signes  dégénèrent  et  changent  de  signification, 
comme  les  partis  qui  s’en  emparent  changent  de 
but  et  d’intérêt;  que  c’était  ainsi  qu’on  avait  profité, 
)üur  égarer  le  soldat,  de  rimportance  qu’il  al  ta¬ 


chait  à  un  signe  sous  lequel  si  long-temps  il  avait 
vaincu;  que  c’était  à  l’aide  du  mémo  signe  qu’une 
ancienne  faction ,  après  avoir  arraché  à  l’usurpateur 


son  sceptre  de  fer,  s’en  était  ('mparée,  et  s’était 
elforcéc  jusqu’au  dernier  instant  de  faire  servir 
l’armée  à  défendre,  au  lieu  de  la  iTance,  les  opi¬ 
nions  et  les  intérêts  d’un  parti,  au  risque  de  voir 
les  citoyens  et  l’armée  ensevelis  sous  les  débris  de 
la  capitale. 

Il  y  avait  alors  peu  de  nécessité  d’avoir  des 
égards  pour  la  cliambre  des  représentants  ;  e 
était  dispersée,  et  il  n’était  pas  à  craindre  qu’elle 


se  réunît  de  nouveau;  on  pouvait  donc  la  Iraiter 
sans  ménagement.  Mais  il  y  avait,  ce  semble  ,  sinon 
peu  de  justice,  au  moins  peu  de  politique,  à  dési¬ 
gner  comme  une  ancienne  faction  les  chefs  de  la 
garde  nationale  et  la  garde  nationale  clle-mémc 
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presque  tout  entière*  Si,  pour  conserver  un  signe 
de  ralliement,  celte  faction  courait  le  risquede  voir 
les  citoyens  ensevelis  sous  les  débris  de  la  ca[>itale, 
il  faut  convenir  qu’elle  prenait  un  assez  mauvais 
moyen  de  pourvoira  sa  propre  sûreté  et  d’augmen- 
1er  ses  richesses.  Cette  attaque  contre  les  princi¬ 
paux  chefs  de  la  garde  nationale  parisienne,  parmi 
lesquels  on  comptait  les  hommes  les  plus  notables 
de  Paris,  était  d’autant  plus  maladroite* que  l’ar¬ 
mée  de  ligne  ne  pouvait  devenir  dans  ce  moment 
une  garde  royale,  et  qu’on  ne  pouvait  pas  compter 
beaucoup  sur  les  ouvriers  des  faubou  rgs  pour  gar¬ 
der  les  Tuileries.  Il  est  vrai  que  l’ordre  du  jour 
était  terminé  par  des  compliments;  on  y  disait  que 
le  roi  comptait  sur  la  prudence  et  la  fermeté  de 
la  garde  nationale;  qu’il  l’honorait  et  la  chérissait 
comme  xm  corps  qui  avait  deux  fois  sauvé  la  ca- 
])ita!e,  et  prévenu  deux  fois  la  guerre  civile;  mais 

les  compliments  qui  sont  précédés  d’injures  fiat- 

% 

tout  toujours  peu  ceux  qui  en  sont  l’objet. 

Cet  ordre  du  jour  fut  à  jxeine  publié  qu’on  s’a¬ 
perçut  de  l’énorme  maladresse  qu’on  venait  de 
commettre ,  en  traitant  î^iancienne  faction  la  senle 
garde  de  Français  sur  laquelle  on  pouvait  compter 
dans  le  moment.  Aussitôt  on  publia  un  ordre  du 
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jour  supplémentaire  pour  réparer  autant  que  pos¬ 
sible  la  maladresse  du  premier.  On  déclara  que 
les  officiers  de  la  garde  nationale  ,  qui  devaient 
cesser  leurs  fonctions,  en  vertu  de  fordonnancc 


de  la  veille,  conseryeraient  leurs  grades  et  leurs 
services  comme  adjoints  et  sup|)Iéants  des  anciens 
titulaii’es.  On  ajouta  que  le  roi  savait  combien 
leur  conduite  avait  été ,  eji  général^  sage  et  louable 


dans  les  circonstances 


où  s\Uait  trouvée 


la  capitale.  On  assura  qifii  avait  reçu  avec  bien¬ 
veillance  la  déclaration  de  jVIjM.  les  chefs  et  majors 
de  légion  sur  Taacienfie  cocarde  :  on  ne  parlait 
plus  d’une  ancienne  faction  ;  on  ne  voyait  en  eux 
que  lies  hommes  qui  avaient  donné  des  preuves 


nombreuses  irun  patriotisme  éclairé. 

V  trois  heures  après  midi,  Louis  XVIII  ht  son 
entrée  dans  Paris.  L’armée  de  ligne  tout  entière 
avait  été  lenvoyée  au-delà  de  la  Loire;  la  garde 
nationale  parisienne  ne  s’était  point  assemblée;  il 
ify  avait  par  conséquent  point  de  troupes  pour 
former  la  haie  sur  son  passage,  comme  à  la  pre¬ 
mière  restauration.  La  douleur  de  voir  Paris  oc- 


ciqié  par  les  soldats  anglais  et  piaissiens,  et  la 
crainte  des  dangers  au  milieu  desipiels  on  se  voyait 
placé,  tenaient  les  habitants  de  la  capitale  enfer- 
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mes  dans  leurs  maisons.  La  voiture  royale  était 
précédée  (rune  centaine  d’hommes ,  en  costume 
de  gardes  nationaux,  qui  s’étaient  portés  sponta¬ 
nément  à  Saint-Denis.  Elle  était  environnée  d’un 
détachement  de  gardes-du-corps  et  de  quelques 
autres  hommes  a  clieval  :  toute  cette  troupe  était 
tlans  Tivresse  de  la  joie.  La  voiture  allant  à  grands 
pas,  les  hommes  qui  la  précédaient  ou  raccompa¬ 
gnaient  étaient  obligés  d’aller  aussi  vite  qu’elle 
pour  ne  pas  être  dé|)assés.  Couverts  de  sueur  et 
de  ]>oussière,  le  visage  enllauvmé  par  rexallation 
et  la  fatigue,  ()oussant  des  cris  de  joie  et  courant 
en  désordi'e,  ces  hommes  présentaient  iin  spec¬ 
tacle  étrange  an  milieu  d’une  popxdalion  muette. 

Lorsque  Louis  XVIII  fut  parvenu  aux  Tuileries, 
le  jardin  ne  tarda  pas  à  se  remplir  d’une  foule 
hizarrement  composée.  Dans  rexallation  on  sc 

f 

trouvaient  les  esprits,  on  pouvait  craindre  qu’il 
ne  s’y  commît  quelque  désordre,  et  Fouché,  de¬ 
venu  iniiiislre ,  y  avait  envoyé  toute  sa  légion  de 
police.  On  y  voyait  en  meme  temps  des  soldats  et 
des  officiers  prussiensayant  la  taille  pincée  comme 
de  grosses  fourmis  ;  des  soldats  anglais  avec  leurs 
hahits  ronges,  leur  démarche  roîde  et  leur  face 
immobile;  des  étrangers  indifférents  qui  sem- 

32. 
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blaiont  jouir  de  riiumiliation  de  la  France;  et  au 
milieu  de  tout  cela,  quelques  hommes  à  cocardes 
blanches,  des  femmes  et  de  jeunes  hiles  élégam¬ 
ment  vêtues,  faisant  entendre  le  cri  de  vwele  rot! 
et  paraissant,  par  leur  costume  et  leurs  manières, 
appartenir  a  une  classe  distinguée.  L’exaltation  de 
la  joie  fait  naître  une  idée  :  on  propose  de  former 
des  danses:  les  femmes  se  réunissent  en  rond; 
mais  les  hommes  manquent  ou  se  tiennent  à  Té- 
car  t,  Aussitôt  les  dames  s’avancent  et  vont  les  in¬ 
viter  :  des  mères  de  famille  richement  parées  vont 
prendre  hardiment  des  soldats  anglais  ou  des  agents 
de  police,  placent  dans  leurs  mains  les  mains  de 
leurs  jeunes  filles  et  les  font  danser  en  rond;  d’au¬ 
tres  prennent  par  le  milieu  du  corps  des  soldats 
prussiens  et  les  entraînent  pour  valser  avec  eux  ; 
Tim [possibilité  de  leur  parler  ne  leur  permet  ]>as 
les  explications.  Les  danses  se  renouvellent  tous 
les  jours  et  ne  sont  pas  interrompues  par  Texplo- 
sion  de  la  mine  au  moyen  de  laquelle  les  Prus¬ 
siens  tentent  de  faire  sauter  le  pont  d’ïéna.  Dans 
le  même  temps,  les  soldats  anglais  dépouillent  le 
Musée  qu’ils  ont  envahi  ;  les  Autrichiens  cidèvent 
les  monuments  qui  rappellent  leurs  défaites;  les 
ministres  étrangers  calculent  les  indemnités  im- 
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meiises  que  la  France  devra  leur  payer,  et  eu  at¬ 
tendant,  ils  se  font  livrer  ses  places  fortes  et  ses 
derniers  inovens  de  défense.  Jours  de  honte  et  de 
deuil  qu’un  jour  refuseront  de  croire  les  Français 
qui  ne  les  auront  pas  vus(i)  ! 

Dans  ces  circonstances,  la  garde  nationale  pa¬ 
risienne  avait  à  remplir  les  devoirs  les  plus  péni¬ 
bles.  Environ  cent  cinquante  mille  ennemis  occu- 
paient  la  capitale ,  et  la  plupart  no  demandaient 
qu’un  prétexte  pour  la  piller  et  la  mettre  en  cen¬ 
dres.  Il  fallait  nourrir,  loger  et  contenir  cette 
multitude  do  soldats  ;il  fallait  empêcher  qu’ils  n’eu 
vinssent  aux  mains  avec  des  hommes  qu’ils  cher¬ 
chaient  sans  cesse  à  irriter,  T.cs  char  ges  qui  pe- 
.saient  alors  sur  la  capitale  étaient  insupportables. 
Dans  le  douzième  arrondissement,  le  plus  pauvre 

(  i)  Parmi  la  multitude  d'émissaires  envoyés  dans  le  jardin 
des  Tuileries,  il  y  en  avait  de  deux  polices  au  moins;  les  uns 
appartenaient  à  la  préfecture,  les  autres  an  mlnlsière.  Un  indi¬ 
vidu  habillé  en  bourgeois  y  fit  entendre  le  cri  de  vive  Vempe- 
rcurl  l  n  homme  de  la  cour,  M.  de  N...,,  descendit  du  chAtcau 
et  lui  passa  son  épée  à  travers  le  corps.  En  déshabillant  l'indl- 
vidn,  on  se  convaiiKpiit  que  c’était  un  gendarme  déguisé  que  la 
police  avait  envoyé  comme  agent  provocateur.  Fouché,  à  qui 
la  nouvelle  en  fut  apportée,  se  mit  fort  en  colère  contre  le  pré- 
fet  de  police;  il  prévoyait  qu’il  aurait  bientôt  un  successeur.  Au 
reste,  la  colère  de  Fouché  u’était  pas  une  preuve  que  ce  n’etait 
pas  lui  qui  avait  envoyé  cet  agent. 
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de  Ions,  on  avait  logé  de  dix  jusqu’à  soixante  ca¬ 
valiers  par  maison.  I.c  lo  juillet',  il  avait  été  mis  au 
|3i liage  ;  et  presque  tous  les  liabitants  ayant  iiris  la 
fuite,  il  était  devenu  désert.  I.e  meme  jour,  le 
commandant  de  la  garde  nationale  écrivait  au  mi¬ 
nistre  des  affaires  étrangères  que  jamais  le  droit 
de  conquête  n’avait  été  porté  si  loin.  Tandis  qu’une 
partie  de  la  population  périssait  de  misère,  les 
chevaux  anglais  et  prussiens  étaient  nourris  avec 
du  pain  et  du  blé  (t  ). 

Le  II,  les  violences  continuèrent.  Une  fille  fut 
tuée  dans  le  premier  arrondissement.  Le  septième 
était  occupé  ])ar  quinze  mille  Prussiens.  Pendant 
la  nuit  iisse  livrèrent  aux  derniers  excès  :  des  viols 
nombreux  furent  commis.  J^es  officiers  de  la  lé¬ 


gion  lurent  sur  pietl  toute  la  nuit;  mais  il  leur  fut 
impo.ssiblo  d’arrêter  tous  les  désordres.  En  se  re¬ 
retirant  du  douzième  arrondissement  pour  se  ren¬ 
dre  à  Versailles,  la  cavalerie  prussienne  se  livra 
encore  une  fois  au  pi  liage  (-2). 

La  garde  nationale  n’avait  pas  seulement  à  pré- 

(i)  Le  23  juillet,  le  neuvième  arrondissement  avait  logé  a4 
mille  hommes;  il  i*n  avait  nourri  48  mille. 

[1)  Les  voleui's  se  déguisaient  en  soldats  étrangers,  croyaiU 
imposer  ainsi  à  la  garde  nationale;  plusieurs  furent  arrêtés  sous 
un  costume  étranger. 
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venir  ou  à  réprimer  les  désordres  des  troupes 
étraiij^ères  ;  elle  devait  empéclier  aussi  les  agressions 
des  ouvriers  que  le  gouvernement  précédent  avait 
armés  en  tiraitleurs,  et  qui,  par  des  imprudences, 
pouvaient  compromettre  rexistence  de  la  capitale. 
Il  l'allut  les  désarmer,  et  cette  opération  n’exigea 
pas  moins  de  prudence  que  de  feianelé  ;  elle  dura 
plusieurs  jours.  ]>ans  la  soirée  du  i  7 ,  un  autre 
genre  de  désordres  se  manifesta  :  les  officiers  de 
la  maison  du  roi  se  livrèrent  à  des  actes  d’agres¬ 
sion  envers  des  personnes  qu’ils  supposaient  at¬ 
tachées  à  Bonaparte,  La  garde  nationale,  particn- 
lièreinent  la  sixième  légion,  fu  t  obligée  d’intervenir  : 
son  autorité  fut  méconnue.  Les  agresseurs  tournè¬ 
rent  leurs  armes  contre  elle,  et  cinq  à  six  gardes 
nationaux  furent  blessés.  Cependant  elle  parvint  à 
réprimer  les  perturbateurs;  quatre  officiers  de  la 
maison  du  roi  furent  envoyés  à  l’Abbaye.  iMais , 
quoicjue  disposés  à  réprimer  tous  les  désordres, 
la  plupart  des  gardes  nationaux  n’avaient  pas  pris 
tous  la  cocarde  blanche.  Lu  des  chefs  de  légion 
projiosa  de  casser  tout  officier  et  de  suspendre 
tout  sous-officier  qui  se  présenterait  sans  la  por¬ 
ter.  Lu  ordre  fut  expédié  en  conséquence  à  tous 
les  autres  chefs,  avec  invitation  d’en  donner  lec- 
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turc  à  l’ordi  c  du  jour.  Peu  de  jours  après  la  co¬ 
carde  blanche  fui  imposée,  |)ar  un  ordre  spécial, 
même  aux  simples  soldais. 

11  serait  difficile  de  concevoir  comment ,  au  mi¬ 
lieu  des  factions  et  d’une  formidable  armée,  qui 
ii’était  soumise  it  aucune  autorité  française,  la 
garde  nationale  j^arvint  à  établir  Pordi'e  et  la  con- 

ji 

fiance,  si  l’on  ignorait  comment  elle  procédait. 
Aussitôt  que  les  ennemis  curent  pris  possession 
de  Paris,  les  chefs  et  les  majors  de  légion,  et 
quelques  autres  officiers  supérieiii’s,  s’assemblè¬ 
rent  tous  les  jout's  au  nombr*e  de  trente  à  qua¬ 
rante.  Dès  que  l’assemblée  était  formée,  chacun 
faisait  son  ra|>port  de  ce  qui  s’était  passé  la  vei 
ou  pendant  la  nuit  dans  son  arrondissement,  et 
l’on  avisait  ensuite  aux  moyens  de  provenir  ou  de 
répar  er  les  dé.sord res.  Cette  assemblée  correspon¬ 
dait  avec  les  chefs  des  armées  étr*angèrés,  avec  les 
ministres,  avec  le  préfet  de  police  ;  souvent  on  lut 
renvoyait  des  mesures  d’administr'ation.  Si  les 
officier  s  étrangers  se  p!aign:rt<*n  t  du  jn'ixque  les  l’es- 
tanratenrsleur  faisaient  payer  leurs  denrées,  ce  n’é’ 
tailpasau  pr  éfet  ou  au  chefde  la  police  ipi’ils  adres¬ 
saient  !eur‘.s  plaintes,  c’éJait  aux  officiel  s  supérieurs 
de  lagardi'  nationale.  Ainsi ,  lafoixetlesclioses  avait 
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fait  passer  dans  leurs  mains  une  partie  du  gou¬ 
vernement, 

Les  chefs  de  la  garde  nationale  mirent  dans  leur 
conduite  tant  de  prudence  et  tant  de  fermeté,  et 
ils  furent  si  bien  secondés  par  les  citoyens,  qu’ils 
parvinrent  à  rétablir  l’ordre;  et,  ce  qui  est  plus, 
à  dissiper  en  grande  partie  les  préventions  que  les 
étrangei’s  avaient  conçues  contre  la  nation  fran- 

O  à 

çaise.  Le  .2 3  juillet,  le  gouverneur  que  les  souve* 
rains  alliés  avaient  dans  Paris  (iVIuffling)  écrivait 
au  coniiuandant  ;  «Permettez  que  je  vous  témoigne 
toute  la  satisfaction  que  m’inspire  la  garde  natio¬ 
nale  que  vous  commandez.  Il  serait  difficile  de 
s’acquitter  mieux  de  ses  devoirs.  Elle  les  remplit 
avec  un  zèle  et  une  activité  vraiment  dignes  de 
louange.  Hier  surtout  elle  a  semblé  vouloir  se  sur¬ 
passer,  et  je  dois  à  la  vérité  de  dire  que  son  amour 
pour  l’ordre  et  la  tranquillité  publique  ne  s’est  ja¬ 
mais  montré  dans  un  plus  beau  jour.  Je  ne  man¬ 
querai  pas  d’en  rendre  compte  aux  souverains  al¬ 
liés.  En  attendant,  je  vous  prie,  M.  l(;  comte,  de 
faire  savoir  à  MiM.les  officiers  et  gardes  nationaux 
l’estime  que  je  leur  porte.  » 

Les  résultats  obtenus  |)arla  garde  nationale  de¬ 
vaient  paraître  d’autantplus  étonnants  qu’elle  était 
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peu  nombreuse  conipanitivemciit  aux  hommes 
parmi  lesquels  elle  devait  maintenir  rurclre.  Les 
troupes  étrangères  excédaient  en  cOet  cent  cin¬ 
quante  mille  hommes;  les  tirailleurs  quVlletlevait 
calmer  ou  mainleiiir  étaient  fort  nombreux,  et 
les  royalistes  exaltés  fort  turbulents.  Elle  n’avait, 
au  20  juillet,  pour  faire  resjrecter  les  personnes 
elles  propriétés  ,  que  35,4o<^  hommes,  et  sur  ce 

nombre  il  y  eji  avait  ^^,724  qui  n’étaient  nas  en 

« 

costume  militaire. 


J^a  garde  nationale  avait  à  remplir  des  devoirs 
pénibles  et  qui  exigeaient  le  saci'ifîce  de  beaucoup 
de  temps.  IMais  il  existait  surtout,  pour  les  officiers 
d’un  grade  élevé,  des  dégoûts  d’un  antre  genre 
plus  difficiles  à  supporter  pour  des  liommes  dont 
le  caraclèrc  et  les  opinions  sont  peu  flexibh'S. 
M.  lienjamîn  Delessert ,  qui  avait  pi’is  le  comman¬ 
dement  comme  chef  de  légion ,  dans  le  inoment 
(In  ])lus grand  danger,  donna  une  seconde  lois  sa 
démission,  lorsqu’il  crut  qu’il  ne  pouvait  plus  ,  (ui 
cette  qualité  ,  rendre  aucmi  service  important  au 
public.  Il  désigna  M.  Billing  comme  l’Iioinme  le 
plus  pro|)re  à  le  remplacer;  mais  celui-ci  désigna 
M.  Ternaux. 

Le  ()  août ,  le  commandant  de  la  garde  nationale 
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fait  lin  rapport  au  colonel-général  (M.  le  comte 
d’ Vrlüis)  pour  lui  auiioncer  la  démission  deM.De- 
lessert,  et  pour  lui  pi’oposer  de  le  remplacer.  «C’est 
un  malheur,  dit-il,  de  ne  pouvoir  conservera  la 
tcte  de  la  légion  un  homme  aussi  estimable  ipie 
M.  Dclessert,  comme  l)anquier,  comme  citoyen, 
comme  garde  national.  »ll  proposeen  conséquence 
de  ly  garder  du  moins  nominativement  comme 
chef  de  légion  à  la  suite.  «M.  Delessert  ayant  pré¬ 
senté  M.  Billing  comme  son  successeur ,  le  com¬ 
mandant  saisit  cette  occasion  de  faire  connaître 


au  colonel-général  que  cVst  lui  qui,  en  sa  qualité 
de  major,  marchant  avec  sa  légion,  pour  entourer 
et  défendre  la  chambre  des  représentants,  prête  à 
prononcer  la  tiécbéance  de  Bonaparte,  contribua 
puissamment  à  déterminer  rabdication.  «  Il  iht  en¬ 
suite  que  cVst  un  bomme  franc,  plein  d’iioiineur, 
esclave  de  ses  promesses,  et  sur  lequel  le  roi  peut 
compter.  Il  termine  son  rapport  en  ces  termes  : 

«  Mais  pai'  un  trait  de  délicatesse  qui  honore 
M.  Billing,  c’est  lui-méme  qui  me  désigne  comme 
riiomme  le  plus  projire  à  remplacer  M.  Delessert, 
M.  Ternaux,  chef  de  bataillon  de  la  meme  légion, 
rhomnie  dévoué  au  roi  et  à  la  patrie,  également 
recommandable  comme  citoyen,  comme  père  de 
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famille,  comme  manufacturier,  comme  membre 
éclairé  du  conseil  des  manufactures ,  et  du  conseil 
général  du  département.  Les  vertus  ,  le  caractère, 
Tesprit  à  la  fois  conciliant  de  M.  'fernaux,  doivent 
inspirer  toute  confiance  à  V^otre  Altesse,  et  en  me 
réservant  de  rendre  à  I\l.  BilHng  les  témoignages 
Jionorables  que  mérileiit  sa  conduite,  je  défère  à 
son  désir  meme,  en  vous  ]>roposant  M.  J'ernaux 
pour  chef  de  la  troisième  légion.» 

Sur  cette  pi  oposilion ,  M.  Ternaux  fut  en  efièt 
nommé  en  remplacement  de  M.  Delessert  (i). 

La  garde  nationale  parisienne  était  parvenue,  à 
travers  mille  dangers  et  par  Ijcaucoup  de  sacrifices, 
à  rétablir  l’oiclre  dans  la  capitale,  à  sauver  l(*s  dé- 
partementsde  la  guerre  de  rextermination  que  Bo¬ 
naparte  voulait  y  porter,  et  peut-être  à  prévenir 
le  déchirement  de  la  Fi’ance.  Par  son  ordre  du 
jour  du  8  juillet,  son  commandant  lui  avait  an¬ 
noncé  que  le  roi  riionorait  et  la  chérissait  comme 

(i)  Lorsque  !Vî.  Benjamin  Ïïelesscrt  ilotnia  sa  démission  pom* 
la  première  lois,  dans  le  mois  de  juin,  tous  les  ol  liciers  de  sa  lé¬ 
gion  s’étaient  réunis  pour  le  prier  de  ne  pas  sc  ilémeUre,  et  ils 
avaient  adressé  une  pétition  au  comniandant  Uurosnel ,  pour 
qu’il  lui  en  fît  la  demande  en  leur  nom.  INéanmoins,  M-  Tlelcs- 
sert  persista  dans  sa  résoluilon;  il  no  la  révoqua  que  pour 
prévenir  l’attentat  (juc  devait  eNéciitcr  Bonapat  te  contre  la  re¬ 
présentation  nationale. 


riNQt'lK.UF  EPOQUE. 


509 


un  corps  qui  avait  deux  fois  sauvé  la  capitale  et 
(leux  fois  étouffé  dans  son  sein  les  feux  de  la 
guerre  civile.  CVîtaient  de  grands  services  rendus 
au  pays,  et  même  au  gouvernement  monardiique  ; 
car  la  première  condition  nécessaire  à  l’existence 
d’un  prince  et  de  sa  cour,  c’est  un  peuple  ayant  le 
moyen  de  payer  des  impôts.  Il  restait  donc  à  la 
récompenser. 

Dans  le  mois  d’üctol)rc,  tous  les  officiers  supé¬ 
rieurs  furent  convoqués  chez  leduc  dcMorlemar, 
officier  des  gardes-du-corps.  Là  ils  apprirent  qu’il 
y  avait  ])armi  les  officiers  et  sous -officiers  de  la 
garde  nationale  des  hommes  qui  n’étaient  pas/w/2 
pensants,  et  d’autres  ([ui  avaient  servi  V  usurpât  eut'. 
Il  y  fut  donc  qiiestion  de  les  épurer  ;  car  la  cham¬ 
bre  introuvahlcve\y^\i  d’étre  trouvée,  et  l’on  allait 
commencer  le  grand  système  des  épurations.  On 
annonea  donc  sans  trop  de  détours  qu’on  attendait 
des  rapports  sur  les  opinions  des  officiers  et  sous- 
officiers  de  la  garde  nationale.  M.  de  Lhoiseul  ré¬ 
pondit  qu’il  ne  connaissait  dans  sa  légion  que  des 
citoyens  qui  avaient  fait  leur  devoir;  et  que, quant 
à  leurs  opinions,  il  n’avait  pas  à  s’en  mêler;  et  il 
se  retira.  D’autres  firent  des  réponses  analogues. 
M.  Billing  dit  qu’il  avait  prévu  la  demande  qu’on 
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venait  de  faire,  et  qu’il  y  avait  pourvu.  Il  sortit  et 
envoya  sur-le-champ  sa  démission  au  commandant. 
Dès  ce  moment,  les  démissions  devinrent  nom¬ 


breuses;  et  s’il  se  trouva  des  liommes  mal  prn~ 
sauts  qui  fussent  trop  lents  à  envoyer  les  leurs,  on 
ne  manqua  pas  de  moyens  de  les  faire  arriver. 

I.es  hommes  qui  se  disaient  exclusivement  purs 
et  (jtii  avaient  toujours  suivi  ce  que  ruii  d’entre 
eux  appelait  la  ligne  (Iroile^  c’est-à-dire,  le  chemin 
le  ])lus  court  pour  arriver  aux  places  et  aux  pen¬ 
sions,  faisaient  à  la  garde  nationale  parisienne  de 
graves  reproches.  D’abord,  ils  ne  pouvaient  lui 
pardonner  son  origine  et  son  uniforme  révolution- 
iiaires;  on  avaitpii  se  sei-vii-  d’elle  ou  même  3do| 
lei  son  costume  quand  on  ii’avait  encore  aucune 
armée;  mais  maintenant  qu’on  avait  des  régiments 
suisses,  et  une  chambre  de  tiéputés  qui  ne  valait 
pas  moins  qu’eux,  on  devait  s’empresser  de  se  dt-- 
harrasser’  d’uuc  garde  de  bourgeois.  J.eur  uni¬ 
forme  d’ailleurs  était  déplaisant,  et  comme  on  ne 
l’avait  i^ris  qu’avec  répugnance,  on  ne  pouvait 
lro[)  tôt  le  rejeter.  En  i8i4,elle  avait  refusé  de 
luendre  spontanément  la  cocarde  blanche,  qui 
de[>uis  vingt-cimj  ans  était  considérée  comme  le 
signe  de  lu  coût re-r évolution  vaincue  ,  et  c’était 
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une  injure  qui  n’était  pas  oubliée.  Au  mois  de 
mars  i8i5,elle  u’avaitmontré  aucune  ardeur  mo¬ 
narchique;  elle  ne  s’était  pas  présentée  ]:)üur  se 
mettre  à  la  télé  des  gardes-du-corps.  Après  le  ao 
mars,  elle  avait  repris  la  cocarde  tricolore,  quoi¬ 
qu’elle  n’y  eut  été  contrainte  par  aucun  décret. 
Après  que  la  seconde  restauration  avait  été  déci¬ 
dée,  elle  avait  persisté  à  garder  ce  signe  des  vain- 
(lueurs  de  l’ancien  régime,  et  il  avait  fallu  des  or¬ 
dres  tlu  jour  répétés  et  même  des  menaces,  pour 
la  détei  minerà  prendre  la  cocarde  blanche.  Elle 
ne  s’était  pas  portée  au-devant  du  roi  le  jour  de 
sa  rentrée,  et  ne  lui  avait  rendu  aucun  honneur 
militaire.  Enlin,tüus  les  maires,  tous  les  préfets  , 
tous  les  gens  salariés  avaient  fait  des  adresses  pour 
protester  de  leur  dévouement  aux  nouveaux  triom¬ 
phateurs,  et  de  leur  haine  pour  les  vaincus,  et  la 
garde  nationale  était  restée  silencieuse. Elle  n’avait 
point  envoyé  de  protestations  de  royalisme;  elle 
ii’ayait  demaiulé  ni  destitutions,  ni  ))rosci  i plions, 
ni  vengeances.  Il  n’eu  fallait  pas  tant  pour  la  rendre 
suspecte  et  la  faire  épurer,  eu  attendant  que  l’oc¬ 
casion  se  présentât  de  l;i  détruire. 

Depuis  le  jour  où  les  armées  tle  la  coalition 
se  retirèrent  de  Paris,  jusqu’au  jour  de  la  revue 
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qui  amena  son  licenciement,  la  garde  nationale 
en  corps  ne  prit  part  à  aucun  événement  qui 
mérite  particulièrement  de  fixer  raltention  de 


riiistorien.  Elle  fit  son  service,  sinon  avec  zèle, 
du  moins  avec  exactitude;  elleéproiiva  une  multi¬ 
tude  de  petites  vexations  qui  semblaient  avoirpour 
objet  de  lui  faire  désirer  son  licenciement.  Elle  vit 
successivement  disparaître  les  officiers  dans  les¬ 
quels  elle  avait  le  plus  de  confiance.  Dans  les  mo¬ 
ments  d’agitation  ou  de  trouble,  on  lui  fit  toujours 
riionneiir  de  croire  qu’elle  ne  sabrerait  point  les 
citoyens,  et  on  l’écarta  comme  suspecte.  Les  fonc¬ 
tions  pour  lesquelles  elle  fut  jadis  établie  furent 
confiées  à  des  dragons  et  à  des  gendarmes.  Enfin, 
elle  parut  ne  plus  exister  que  pour  servir  de  pré- 
. texte  aux  appointements  d’un  dispendieux  état- 
major,  ou  pour  escorter  des  processions.  Il  est 


cependant  deux  faits  particuliers  qui  méritent  d’étre 
rapportés  :  par  fun  et  par  l’autre  on  jugera  de  î’es- 
iirit  des  ministres,  relativement  à  la  garde  na¬ 
tionale  parisienne,  et  de  l’esprit  de  la  garde  na¬ 
tionale  parisienne  relativement  à  la  liberté. 

La  France  a  retenti  du  bruit  qu’ont  fait,  dans 


presque  tous  les  départements,  les  nombreux 
missionnaires  que  la  cour  de  Rome  nous  a  en- 


i 


voÿcs  pour  nous  connmiiniqiier  ses  (loclriiies  et 
nous  soumettre  à  son  empire.  Mais  pent-etre  nV 
t-on  pas  su  ou  a-t-on  oublié  que  Paris  aussi  a  eu 
ses  missionnaires.  Dans  cette  immense  capitale  , 


nul  n’est  contraint  ni  par  l’ennui,  ni  par  la  peur 
traller  écouler  un  congréganiste  qui  prétend  rai¬ 
sonner,  ou  im  jésuite'  qui  j)réche  les  ])onï]es 
inœiir.s.  Lorsque  ces  bons  pères  voulurent  conver¬ 
tir  les  Parisiens,  il  y  a  quelques  années,  chacun 
les  laissa  dire,  et  s’occujia  de  ses  affaires.  Près  de 
(fuin^e  jours  se  passèrent  sans  que  personne  s’a¬ 
visât  de  penser  à  eux.  Mais  un  jour  quelques 


hommes  de  police,  amis  des  jésuites  ,  firent  les  es- 
]>rits  forts  à  la  porte  de  l’église  où  les  pères  par¬ 
laient.  iVautres  hommes  de  police,  compères  des 
premiers,  se  lâclièrent,  les  ]irirent  au  collet,  et 


voulurent  les  emmener  an  nom  de  la  religion  et 


du  roi.  Les  passons  s’arrêtèrent,  pour  voir  de  quoi 
il  était  question;  en  peu  de  temps,  ils  ])arurent 
former  un  rassemblement.  Selon  l’usage,  les  gen- 
(larmes  arrivèrent  avec  grand  bruit  et  grand  fra¬ 


cas,  puis  les  conimissaires  de  police  et  les  officiers 

« 

de  paix,  et  le  nombre  des  curieux  augmenta  comme 
cela  ne  manque  jamais  d’arriver  en  de  telles  cir¬ 


constances.  Dès  ce  moment,  on  parla  des  mission- 
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naires  et  de  leurs  sermons.  Des  gens  qui  n’auraient 
jamais  pensé  à  eux  furent  curieux  crenlentlre  des 
gens  qui  faisaient  tant  de  bruit. 

Pendant  qu’une  de  ces  scènes  avait  lieu  devant 
l’église  des  Petits  -  Pères,  deux  membj  es  de  la 
chambre  des  députés  vinrent  à  passer;  il  paraît 
qu’ils  s’arrêtèrent  comme  tant  d’autres  curieux. 
Us  étaient  de  roj)position  ,  et  à  Paris  un  homme 
de  rojiposition,  qu’il  soit  écrivain,  député  ou  mem¬ 
bre  d’une  cour  judiciaire,  est  connu  de  tout  ce 
qu’il  y  a  tie  gens  de  police.  Ils  furent  arretés  par 
un  commissaire  ;  ils  lui  liront  connaître  leur  qua¬ 


lité,  lui  ])résentèrent  leur  médaille,  et  invoquè¬ 
rent  le  privilège  de  l’inviolabilité.  Le  commissaire 
de  police  les  conduisit  au  poste  de  garde  natio¬ 
nale  voisin,  et  lui  (‘njoigiiit  de  les  tenir  en  état 
d’ai'i'cstatioii  jusqu’à  nouvel  ordre.  L’officier  de 
ardc  ne  voulut  point  prendre  sur  lui  d’arrêter 
deux  membres  de  la  chambre ,  n’avant  surtout 


rr 


aucun  mandat  (jui  eut  la  moindre  apparence  do 
légalité.  Il  alla  consulter  son  chef  de  légion, 
M.  Teriiaux ,  qui  approuva  ses  scrupules.  De  re¬ 
tour  dans  son  corps  tle  garde,  il  fit  connaître  sa 
détermination  au  commissaire  de  police.  Celui-ci 
s’emporta,  et  proféra  contre  la  garde  nationale 
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les  inju  rcs  les  plus  grossières.  I/oflicicr  ne  répli¬ 
qua  point  ;  il  respecta  le  caractère  du  inagistrat 
qui  ne  le  resjiectait  pas  lui-méme;  mais  il  alla  se 
plaindre  à  son  chel  do  légion,  en  lui  annonçant 
(jue  si  une  réparation  no  lui  était  pas  faite,  il  don¬ 
nerait  sa  démission. 

M.  Ternaux  dit  à  l’ofticier  do  lui  envoyer  son  rap¬ 
port,  et  lui  recommanda  surtout  d'étre  exact  dans 
l’exposition  des  faits.  T/ayant  reçu  ,  il  l’adressa  au 
coninnandant  de  la  garde  nationale,  le  tluc  de  Heg- 
gio.  Il  le  pria  de  solliciter  auprès  du  gouverne¬ 
ment  la  réparation  de  l’ontrage  fait  à  la  garde  natio¬ 
nale.  I^e  conirnandant  promit  on  effet  de  la  de¬ 
mander;  mais  bientôt  il  annonça  que  de  graves 
di  dieu  liés,  de  liantes  considérations  s’opposaient  à 
ce  (|u’on  agît  avec  rigueur  envers  le  commissaire 
de  police.  I.e  chef  de  légion  répondît  qu’il  no  de¬ 
mandait  pas  d’autre  réparation  du  commissaire 
qu’un  simple  désaveu  de  scs  propos.  Le  désaveu 
ne  fut  point  donné,  Jj’liomnie  de  police,  qui  avait 
ari’élé  deux  députés  de  l’opposition  et  insulté  la 
garde  nationale,  fut  élevé  en  grade,  M.  ïernaux 
donna  sa  démission.  Elle  fut  acceptée.  Le  duc  de 
Keggio  conserva  le  commandement. 

La  garde  nationale  avait  refusé  d’arrêter  deux 
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députés  de  Topposition  sur  l’ordre  arbitraire  d’un 
coDiuiissaire  de  police;  elle  ne  tarda  pas  à  être 
soumise  à  une  éprouve  plus  délicate.  On  voulut 
lui  faire  exclure  un  député  ])opnlaire  (lu  sein  de 
la  cliambre,  par  un  ordre  de  la  chambre  elle- 
même.  Dans  la  discussion  qui  eut  lieu  en  1823, 
au  sujet  de  cette  fameuse  guerre  d’Espagne,  dont 
le  résidtat  devait  être  de  renverser  la  constitution 


de  ce  pays,  et  de  débarrasser  au  profit  des  moines 


le  ])ouvoir  arbitraire  de  toute  espèce  d’entraves , 
M,  IManucl  voulut  rappeler  les  terribles  effets 
qu’avait  produits  en  France  la  guerre  que  les  puis¬ 


sances  coalisées  lui  déclarèrent  au  commencement 


de  la  révolution  ;  il  voulut  rappeler  (pie  cette 
guerre  avait  été  une  des  principales  causc's  de  la 
fin  tragique  de  Louis  XVI;  et  il  citait  ces  faits  , 
non  pour  conseiller  la  guerre ,  mais  comme  une. 
raison  de  ne  point  la  faire. 

M.  Manuel  avait  à  peine  prononcé  la  moitié  de 
sa  phrase,  que  tous  les  députés  du  coté  droit  sc 
levèrent  en  poussant  des  liurlements  effrovalilcs. 
Les  Juifs,  tendant  des  pièges  à  l’auteur  de  la  reli¬ 
gion  chrétienne,  et  criant  de  toute  leur  force  il  a 
bUisphéfnéy  cntcifiez-lc ^  n’en  poiissèi’ent  pas  de 


pareils.  Le  prétendu  crime  du  député  était  aussi 
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d’avoir  blasphémé,  non  contre  la  Divinité,  mais 
contre  la  royauté.  Il  avait,  clisait-on  ,  professé  le 
régicide.  Pour  tout  lioinme  que  l’esprit  île  parti 
n’aveuglait  pas,  et  qui  était  doué  de  sens  com¬ 
mun,  l’accusation  n’était  qu’un  prétexte  pour  iiiel- 
tre  à  exécution  une  résolution  iléjà  débattue  et 
arretée.  Au.ssi,  lorsque  l’orateur  voulut  prendre 
la  parole  pour  terminer  sa  phrase,  les  memes  vo¬ 
ciférations  qui  l’avaient  interrompu  recommencè¬ 
rent,  et  ne  lui  permirent  pas  de  se  faire  entendre. 
Il  adressa  par  écrit  la  moitié  de  la  phrase  qu’il  n’a¬ 
vait  pas  pu  prononcer,  an  président.  Cehn-ci  vou¬ 
lut  en  donner  lecture  ;  cela  ue  lui  fut  pas  possible  : 
les  vociférations  couvrirent  sa  voix.  I.e  président 
fui  obligé  de  suspendre  la  séance  r  il  renvoya  les 
député.s  dans  leurs  bureaux.  Ceux  du  colé  droit 
et  du  centre  s’y  rendirent;  ceux  tlu  coté  gauche 
restèrent  à  leur  place.  Une  lienre  après,  la  séance 
fut  re|)rise.  M.  Forbin  des  Issarts  proposa  l’exclu¬ 
sion  de  M.  Manuel.  T,.îi  majorité  vonlnt  forcer  le 
président  à  la  mettre  aux  voix  sans  discussion.  La 
proposition  n’étant  pas  faite  selon  les  formes  pres¬ 
crites  [)ar  le  règlement,  le  |)résident  résista  et  leva 


1 


a  séance. 


Le  lendemain,  M.  de  Lahourdonnave  reprodui¬ 
sit  lu  proposition.  La  majorité  la  [irit  eu  cousidé- 
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ration ,  la  renvoya  dans  ses  bureaux;  une  commis- 

V' 

sion  fut  nommée;  elle  choisit  I>nhonr{.Ionnave  pour 
rapporteur.  Le  mars,  le  rapport  fut  lu  à  la 
cliarnbi’e,  et  l’exclusion  de  M.  Brariuel  |>ronuncée. 
Pendant  les  débats,  cet  orateur  avait  annoncé  qu'il 
ne  cédcniit  qu’à  la  force.  En  effet,  dans  la  séance 
suivante,  il  paraît  au  milieu  du  coté  gauche.  Le 
président,  doîit  la  consigne  n’a  point  été  exécu¬ 
tée,  est  dahord  embarrassé,  lüentùt  il  trouve  un 

I 

expédient.  Il  propo.se  à  la  majorité  de  se  rendre 
dans  scs  I)nreanx,  et  il  s’y  reiul  avec  elle.  De  là  , 

b 

il  expédie  iin  ordre  aux  huissiers  de  la  chambre 
(.Uî  f  hii’e  sortir  iM.  iManuel,  et  s’il  refuse,  de  l’y 
contraindre  pai-  la  force.  Il  refuse  en  effet;  les 
rs  se  i‘e tirent. 


Un  instant  après,  les  deux  battants  de  la  porte 
s'onvrenl  :  un  (létacbement  de  la  garde  nationale, 
suivi  d’un  délacbemeiil  (le  vétérans,  rentrent 
dans  la  salle.  A  la  vue  de  la  garde  nationale,  tons 
les  déiHités  dit  coté  ganebe  se  récrient  :  on  veut 
la  compromettre!  on  veut  lui  faire  violer  l’cnceinte 
de  la  représentation  nationale!  I.’officier  de.s  vé¬ 
térans  hésite  ;  il  va  rej>rendrc  de  nouveaux  or¬ 
dres.  Il  revient,  et  enjoint  ati  sergent  Mercier  et 
nu  détachement  de  garde  nationale  (pi’il  com¬ 
mande  d’exécuter  son  ordre.  Tous  les  gardes  iia- 
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tionaux  refusent  tVobéir.  I.es  aj^tplaiulissements  et 
les  bravos  partout  à  l’instant  tle  toutes  les  tribunes 
et  de  tous  les  I)ancs  du  cote  gauche,  et  font  re- 
tiMitir  la  salle.  A  rinstant,  on  l'ait  avancer  d’antres 
troupes  :  le  vicomte  de  Foucault  se  présente  suivi 
d’autres  gendarmes  :  il  fait  les  sommations  d’usage; 
puis  il  s’écrie  :  Gendarmes ^  cmpoignez-moi  M. 
ituel.  Et  les  gendanues  empoignent  M.  Manuel,  et 
reiitraînent  au  milieu  des  députés  du  côté  gauche, 
cpii  sortent  en  même  temps  que  lui.  Quelques 
jours  après,  une  ordonnance  royale  ordonne  que 
Mercier  sera  ravé  du  contrôle  de  la  carde  natio- 

O 

nale.  D’un  autre  côté,  il  reçoit  des  félicitations, 
des  présents  et  des  couronnes  d’un  grand  nombre 
de  citoyens. 

Nous  arrivons  à  la  flimeuse  revue  dont  le  résultat 


a  été  non  le  licenciement,  mais  la  désorcanisation 

^  O 

du  la  garde  nationale.  Pour  bien  faire  comprendre 
les  événements  de  ce  jour,  il  faudrait  exposer 
tous  ceux  auxquels  le  ministère  actuel  a  eu  plus 
ou  moins  part,  depuis  le  moment  de  sa  formation 
jusqu’au  jour  où  la  garde  nationale  a  été  désorgani¬ 
sée;  et  ceseraitune  longue  et  pénible  histoire.  Je  me 
bornerai  donc  à  indiquer  somniaii  ement  les  prin¬ 
cipaux. 
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Les  hommes  qui  sont  placés  aujoiinrimi  à  la 
tête  (le  raclmiiiisUatioii  n'oiit  jamais  eu  la  pré¬ 
tention  (hêtre  des  hommes  populaires.  Us  savent 


1  (|U(^,  s’il  y  avait  ou  quelque  sympathie 
entre  eux- et  la  majorité  de  la  population ,  s’il 


gie  entre 


■  # 


y  avait  eu  qu 
t^t  celles  (jui  dominent  en  France ,  jamais  iis 
ii'eusscnt  obtenu  l’appui  du  parti  qui  a  le  plus 
contribué  à  les  porter  ou  ils  sont,  Püis([ue  c’est 
à  leur  impopularité  même  qu’ils  doivent  lu  pins 
grande  partie  de  leur  succès  et  de  leur  lortune, 
ils  ii’aui’ont  point  ringratitude  de  la  renier.  Ce 
ne  sera  ih^nc  point  contrarier  les  priiicii>aiix 
d’entre  eux  que  de  dire  qu’on  les  a  vu  généra* 


huneiil  arriver  an  pouvoir  av^ec  crainte ,  avec 
défiance,  et  quelques-uns  avec  dégoût.  On  a  vu 
dans  leur  triomphe,  et  dans  ce  qui  l’a  suivi,  quel- 
(pie  chose  de  pire  que  l’ancien  régime  :  des  gri¬ 
maces  au  lieu  de  l’cligion ,  la  basse  corruption 


au  lien  de  désintéressement ,  la  morgue  de  par¬ 
venus  au  lieu  de  l’orgueil  aristocratique,  enfin 


tous  les  vices  (pi’ou  reproche  à  l’ancien  régime, 
moins,  la  noblesse  de  sentiments  (jui  s’y  trouvait 
quelquefois  mêlée,  et  les  liabitudes  que  donneut 
l’éducation  et  l’usage  du  monde. 
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Depuis  que  les  ministres  sont  parvenus  au  pou¬ 
voir,  ont-ils  üut  quelque  chose  pour  mériter  de  per¬ 
dre  cette  heure  use  impopularité  à  laquelle  ils  durent 

en  grande  partie  leur  élévation  ?  Quel  est  celui  de 


leurs  amis  qui  pourrait  les  en  accuser?  lisent 
étahli  eu  Espagne  l’anarchique  et  turbulente  do- 
unnation  des  moines,  et  ils  y  ont  fait  une  glo¬ 
rieuse  moisson  de  mépris.  Ils  ont  fait  alliance  et 
amitié  avec  les  barbares  qui  oppriment  l’Egypte , 
et,  pendant  des  années,  ils  ont  vu  sans  sourciller 
couler  à  grands  flots  le  sang  des  Grecs.  Ils  ont 
courageusement  dévoré  les  outrages  tlu  lïiiuistère 
anglais,  et  attendu,  [)our  hure  honteusement  la 
reconnaissance  des  nouveaux  étals  d’Amérique, que 
le  commerce  de  l’Angleterre  s’y  fut  solidement 
établi.  Eniin ,  ils  ont  montré  une  obséquieuse  com¬ 
plaisance  [)our  la  politique  autrichienne;  mais  ils 
ont  traité  avec  hauteur  et  dureté  les  gouverne¬ 
ments  de  la  Suisse  et  ceux  de  rAllemaefue  avec 

LJ 


lesquels  la  Fî;aiicc  aurait  le  plus  de  sympathie. 

Dans  l’intérieur,  leur  politique  ii’a  été  ni  plus 
morale,  ni  plus  généreuse.  Ils  ont  prétemlu  hau¬ 
tement  un. droit  de  privilège  et  d’hypothèque  sur 
les  consciences  de  tons  les  citoyens  qui  ont  ac¬ 
cepté  des  lonclioiis  publiques,  ils  ont  considéré 


HISTOIRE  DE  L4  GARDE  NATIONALE. 


5aa 

les  salatrt^s  que  paie  le  public  aux  fou  dion  liai  res  , 

non  comme  l’é(|iMvalent  tics  services  siiéciaux  ciiii 

». 

lui  sont  l'eiulus  par  eux,  mais  comme  un  inix  ac¬ 
cordé  par  les  largesses  ministérielles  à  des  conscien* 
ces  vénales.  Ils  ont  enijiloyé  ou  autorisé  des  inovens 
üi  bilraires ,  pour  aj)peler  dan.s  la  chambre  qui 
doit  juger  leur  administration  <'t  en  déterminer  les 
dépenses,  le  plus  gi'arid  nomlire  possible  des  in¬ 
dividus  auxquels  ils  eu  font  partager  les  profits. 
Ayant  vicié,  autant  qu’il  a  été  en  leur  |)ouvoir,  Sa 
représentation  nationale,  soit  parle  renversement 
des  dispositions  de  la  Cliarie,  .soit  en  exerçant  sur 
les  élections  une  injuste  iiilliience,  ils  ont  voulu 
détruire  tous  les  t>rgaues  par  lesquels  rü|)]iuon 
publiipie  ])eut  sv  manifester.  Ils  ont  acheté  les 
journaux  qui  ont  voulu  se  vendre;  ils  ont  voulu 
acheter  des  procès  contre  quelques  -  utjs;  ils  ont 
tenté  de  faire  su[)primer  les  autres  comme  coupa¬ 
bles  de  tendance,  et  il  a  fallu  toute  la  fermeté  et 
toute  riiitégrilé  des  magistrats  jKiurque  la  France 
ne  Vit  pas  disparaître  tons  les  journaux  libres, sous 
rem  pire  d’une  loi  qui  proclame  la  liberté  de  la 


presse 


r.a  guerre  a  été 


faite  aux  arts  et  aux  sciences 


avec  la  même  énergie  qu  elle  l’a  été  à  la  publicité 
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J/enseigiienieni  élémentaire,  destiné  aux  classes 


peu  aisées  ,  a  été  poursuivi  avec  une  persévérance 
à  laquelle  les  Turcs  pourraient  porter  envie.  La 
destruction  de  l’école  destinée  à  former  des  pro¬ 
fesseurs  iTa  été  que  le  juéliide  de  la  destruction 
d(‘ l’école  destinée  à  former  des  maîtres  ouvriers. 


.  f 


^•<3  i-X 


mime 


On  a  voulu  soumeltre 
des  régiments;  les  sentiments  de  dignité  etd’indé- 
yuMulaiicc  ont  été  considérés  comme  un  des  actes 
do  révolte.  Ceux  qui  ont  osé  les  manifester  ont  été 
frappés;  ils  n’ont  pu  être  garantis  contre  les  ven¬ 
geances  iniuistéri elles,  ni  par  leur  dévouement  à 
la  famille  des  Üonrbous,  ni  par  leurs  anciens  ser¬ 
vices.  Dans  les  éco)^' 


soumis 


s  (pi  ou  n  a 


u’s  à  un  riWime 

O 


"*r’’iiire,  on  a 


î 


a 


recourir  à  la  violence  pour  les  faire  plier.  De 
toutes  paris ,  des  insurreclions  d’enfants  se  sont 
inanilestées ,  et  il  a  fallu  avoir  recours  à  la  force 
militaire  pour  les  apaiser.  Enfin,  un  homme  que  le 
public  environnait  de  ses  hommages  avait  consa¬ 
cré  nue  longue  vie  et  une  partie  d’une  grande  for¬ 
tune  a  réijaiidrc  les  lumières  narmi 


peu 

aisées,  à  favoriser  leur  industrie,  à  épurer  ou 
adoucir  leurs  mœurs.  Cet  Iiomme  meurt,  et  tandis 
([lie  des  jeunes  gens,  dont  il  a  été  le  bienfaiteur, 
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portent  ses  restes  avec  recueillement,  la  police  ar¬ 
rive  avec  ses  espions  et  ses  soldats,  et  jette  le  cer¬ 
cueil  tlans  la  boue. 

La  justice  n’a  pas  été  mieux  traitée  que  les 
sciences  et  les  arts.  Toutes  les  l'ois  que  les  arrêts 
crime  cour  ont  déçu  les  espérances  miuislériellc^s, 
les  magistrats  ont  été  eu  butte  aux  outrages  ou 


aux  insinuations  iierlidt's  des  écrivains  soudoyés. 
Si,  dans  certains  cas,  on  a  prévu  c[ue  rindépen- 
dance  des  magistrats  était  peu  favorable  aux  pré¬ 
tentions  du  pouvoir,  on  s’est  hâté  de  leur  enlever 
les  causes  sotiinises  à  leur  jugement,  t)n  a  élevé 
ce  cju’on  appelle  un  conflit  y  et  tait  juger  ces  causes 
par  des  hommes  arbitrairement  choisis  et  révoca¬ 
bles  à  volonté.  Ou  est  allé  plus  loin  :  dans  des  or¬ 
donnances,  dans  des  projets  de  loi,  dans  des  dis¬ 
cours  prononcés  devant  les  chambres,  on  a  mis 
en  question  l’impartialitc^  de  la  magistrature. 

L’état  de  paix  avait  fait  espérer  la  diiniuution 
des  contributions  publicjues;  au  lieu  de  cela,  on 
voit  ajouter  toutes  les  années  de  nouveaux  mil¬ 
lions  au  milliard  déjà  établi.  Si  de  scandaleuses  di¬ 
lapidations  sont  découvertes ,  les  chambres  et  les 
tribunaux  les  constatent,  sans  pouvoir  les  répri¬ 
mer,  et  les  coupables  restent  impunis.  En  même 
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temps  qu’on  paie  des  contributions  publiques 
énormes,  ia  plupart  des  travaux  publics  sont  en¬ 
tièrement  négligés.  On  serait  tenté  de  croire  que 

les  contributions  d’une  année  n’ont  pas  d’autre  ré- 

» 

siiltat  pour  les  contribuables  que  de  tlonuer  aux 
principaux  agents  du  pouvoir  les  moyens  de  perce¬ 
voir  les  contributions  de  l’année  suivante. 


Des  réformes  avaient  été  promises  dans  diverses 

É 

branches  de  l’administration  :  la  septennalité  n’a¬ 
vait  été  ,  disait-on  ,  établie  que  pour  donner  au  mi¬ 
nistère  le  temps  de  |)réparer  les  lois  réclamées  par 
les  besoins  publics;  et  non-seulement  le  système 
de  centralisation  a  continué  d’attirer  dans  les  bu¬ 


reaux  des  divers  ministères  les  affaires  qui  n’inté¬ 


ressent  que  des  localités  ,  mais  les  ministres  ont 
usurpé  la  nomination  des  membres  des  conseils 
généraux  des  départements. 

Les  hommes  sincèrement  attachés  à  leur  reli¬ 


gion  n’ont  pas  eu  moins  à  se  plaindre  que  les  con¬ 
tribuables.  Le  jésuitisme  a  tout  envahi  :  il  s’est 
insinué  dans  toutes  les  branches  du  gouvernement 
pour  les  corrompre.  Avide  de  ])ouvoir  et  de  ri- 
cliesses,  il  n’a  considéré- la  religion  que  comme 
lin  instrument  de  politique.  Qu’on  ait  de  la  foi  ou 
qu’on  soit  incrédule ,  qu’on  ait  de  bonnes  ou  de 
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mauvaises  mœurs,  peu  lui  imporle,  pourvu  qu’on 
le  serve.  INe  |)ouvant  éLal)lir  sou  règne  que  ]>ar 
rignorancc  ,  la  stupidité,  raveuglo  superstition,  il 
a  substitué  des  pratiques  ridicules,  ou  de  vains 
prestiges,  aux  iloctrînes  (jui  pourraient  faire  des 
liomnies  intègres,  de  bons  pères  ou  de  bonnes 
mères  de  famille  ,  en  un  mot  de  bons  citovens. 

Tel  est ,  en  résumé ,  l’état  auquel  est  arrivée  la 
France  de])uis  quelques  années.  Les  ministres  Fad- 
niii’ent  sans  doute,  puisqu’il  est  en  grande  partie 
leur  ouvrage  :  mais  ropinion  publique  a  pu  ne  pas 
en  être  également  satisfaite.  Elle  en  a  donc  ex- 
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primé  son  mécontentement  par  les  seuls  organes 
qui  lui  restent,  les  joiirnaux  non  asservis. 

Dans  ces  circonstances ,  le  ininislère  ])résentc 
un  projet  de  loi  dont  le  résultat  doit  être  non- 
seulement  la  ruine  de  tous  les  jouiaiaux  indépen¬ 
dants,  mais  la  destruction  de  tous  les  autres 
moyens  à  l’aide  tlesqiiels  la  vérité  peut  se  mani¬ 
fester.  Tout  ce  qu’on  peut  dire  de  ce  |)rojet,  c’est 
qu’il  a  été  une  des  insultes  les  plus  graves  qui  aient 
jamais  été  faites  au  bon  sens  et  à  la  bonne 
d’une  nation.  Adopté  par  la  majorité  de  la  cham¬ 
bre  des  députés,  il  allait  être  rejeté  par  la  cham¬ 
bre  des  pairs.  Les  ministres,  prévoyant  leur  dé- 
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faite,  retirent  leur  projet.  Le  meme  soir,  un  grand 
nombre  de  maisons  sont  illuminées.  Le  soir  du 


lendemain  ,  Paris  présente  une  illumination  géné¬ 
rale;  jamais  011  n’avait  vu  une  joie  jilus  pure  et 
moins  turbulente  ;  jamais  l’opinion  ne  s’était  ma¬ 
nifestée  d’une  manière  plus  unanime,  plus  spon¬ 
tanée.  A  voir  le  spectacle  que  jirésen talent  les  rues 
de  Paris  dans  cette  soirée,  on  aurait  pu  croire 
que  le  matin  les  ministres  avaient  été  renvoyés. 
Le  i6  avril,  jour  anniversaire  de  la  rentrée  du 
roi ,  la  garde  nationale  parisienne  avait  occupé 
tous  les  postes  tlu  cliateau ,  et  elle  avait  accueilli 
par  un  morne  silence  le  roi  qui  l’avait  inspectée. 
Le  même  jour,  Cliarles  X  était  allé  faire  une  revue 
de  troupes  au  Gbamp-de-Mars  ,  et  partout  sur  son 
passage  il  n’avait  l'cncontré  qu’une  population  si¬ 
lencieuse.  Instruit  que  le  projet  ministériel  contre 
la  presse  était  la  cause  principale  du  froid  accueil 
qu’il  avait  reru,  il  avait  ordonné  qu’il  fiit  retiré; 
les  ministres,  qui  savaient  qu’il  allait  être  rejeté, 
n’avaient  but  contre  cet  ordre  aucune  objection. 
Il  avait  été  question  alors  de  passer  une  revuegéné- 
rale  de  la  garde  nationale;  c’était  une  manière  de 
vérifier  si  le  mécontentement  manifesté  le  i6  avril 


était  le  résultat  du  projet  de  loi  sur  la  police  de 
la  presse. 
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Cette  revue  était  pour  les  ministres  une  épreuve 
fort  dangereuse.  Aussi,  lorsfju’elle  eut  été  réso¬ 
lue,  elle  les  jeta  clans  le  plus  grand  embarras.  ])V 
]}ord,  on  voulait  qifelle  fut  passée  dans  la  cour 
des  Tuileries  :  c’était  un  moyen  d’éviter  que  Char¬ 
les  X  traversât  une  partie  de  Paris,  et  entendît 
sur  son  passage  la  manifc'station  de  ropinion  pu¬ 
blique.  Mais  on  s’aperçut  bientôt  que  ce  projet 
présentait  un  grave  inconvénient  :  la  garde  na¬ 
tionale  serait  resserrée  dans  un  espace?  étroit,  ses 
colonnes  sei’aient  pincées  les  nnes  contre  les  autres, 
et  si  elles  venaient  à  émettre  un  vœu,  il  serait  ma¬ 


nifesté  avec  un  tel  ensemble,  qu’il  pourrait  ébran 
1er  le  crédit  des  ministres.  11  était  impossible,  d’ail 
leurs  ^  de  troiivcir  un  prétexte  }>onr  écarter  la  po¬ 


pulation  de  l’immense  place  du  Carrousel.  , 
elle  se  trouvait  agglomérée  de  la  meme  manière 
.que  la  garde  nationale,  et  l’exjiression  de  ses  vœux 
. lî’en  serait  que  plus  énergique.  On  renonça  donc 


ait  projet  de  passer  la  revue  dans  la  cour  des  Tui- 
.leries,  quoique  les  journaux  ministériels  l’eussent 
déjà  annoncé,  et  l’oti  publia  qu’elle  serait  passée 


au  Champ-de-]\îars. 

Ce  cirque  immense  offrait  un  moyen  assez  fa¬ 
cile  d’éviter  la  manifestation  de  l’opinion  publique, 
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OU  du  moins  d’en  rendre  l’effet  presqu’insensible. 
11  fallait  placer  la  garde  nationale  au  milieu ,  et  en 
faire  une  ou  deux  files  longues  et  minces,  qui 
commenceraient  à  l’hotel  de  l’Ecole-Militaire ,  et 
iraient  aboutir  sur  les  bords  de  la  Seine.  Il  fallait 
ensuite  obliger  la  population  à  se  tenir  sur  les  talus 
de  la  circonférence,  et  la  placer  ainsi  à  une  telle 
distance ,  qu’elle  ne  pût  ni  entendre  les  .vœux  de 
la  garde  nationale,  ni  lui  faire  entendre  les  siens. 
Toutes  ces  mesures  furent  prises  en  effet. 

Il  paraît  que  les  ministres  étaient  véritablement 
effrayés  des  dispositions  de  la  population.  Ils  mi¬ 
rent  sur  pied  la  nombreuse  gendarmerie  de  Paris, 
et  firent  arriver  celle  des  environs.  Des  habitants 
de  Bondy ,  qui  se  trouvaient  au  Champ-de-Mars  , 
ne  furent  pas  peu  étonnés  de  voir  que  les  gen¬ 
darmes  de  leur  village  étaient  au  nombre  de  ceux 
qui  faisaient  la  police.  En  meme  temps,  on  consi¬ 
gna  la  troupe  de  ligne  dans  ses  casernes  pour  être 
prête  à  tout  événement.  On  en  cacha  une  partie 
derrière  des  planches  et  près  du  chemin  que  le 
roi  devait  parcourir  ;  ceux-ci  furent  découverts  par 
la  maladresse  qu’ils  eurent  de  battre  le  tambour 
quand  il  passa.  Dix-sept  ou  dix-huit  pièces  d’ar¬ 
tillerie  furent  placées  dans  la  cour  de  l’École-Mili- 
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taire  ;  les  chevaux  y  furent  attelés;  les  canonniers 
eurent  les  mèches  allumées.  Ces  mesures  arrê¬ 
tées  ,  on  prit  des  précautions  pour  n’avoir  point  à 
en  foire  usage.  Les  gendai  mes,  chargés  de  tenir 
la  population  sur  le  talus  du  Champ-de-Mars,  eu¬ 
rent  Tortlre  d’être  polis ^  et  ils  s’y  conformèrent. 
Pour  la  première  fois,  depuis  trente  ans,  on  vit  la 
foi’ce  armée  avoir  quelques  égards  pour  les  ci¬ 
toyens  ,  et  les  traiter  avec  une  sorte  de  poli¬ 
tesse* 

La  première  compagnie  qui  fut  passée  en  revue 
était  commandée  pai'  un  capitaine  connu  par  la 
libéralité  de  ses  opinions;  celle-là  ne  fit  entendre 
que  le  cri  de  vive  le  roi!  Le  capitaine  l’avait  priée 
de  n’en  point  faire  entendre  d’autre,  parce  qu’au- 
trement  ce  serait  lui  qui  serait  accusé  de  l’avoir 
inspirée.  Bientôt  le  cri  de  vive  la  charte  l  à  bas  les 
ministres!  se  joignit  au  cri  de  vive  le  roil  Quelques 
voix  crièrent  à  bas  les  jésuites  /  On  observa  que  les 
cris  tle  vive  la  charte  /  abas  les  ministres!  étaient  d’au¬ 
tant  plus  nombreux  et  d’autant  plus  énergiques, 
que  les  officiers  étaient  supposés  plus  dévoués  au 
ministère  et  plus  ennemis  de  la  charte.  Une  com¬ 
pagnie,  qui  renfermait  les  jeunes  gens  d’un  des 
quartiers  les  plus  riches  de  Paris,  fit  entendre  le 
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cri  à  bas  les  ininistresl  avec  une  énergie  partîcii* 
lière.  Le  maréchal  qui  commandait  la  garde  natio¬ 
nale,  le  duc  de  Reggio,  habitué  à  ne  voir  dans  les 
soldats  que  des  machines  qui  parlent  ou  se  meuvent 
par  ordre ,  voulut  faire  cesser  ce  cri  par  mesure 
d’autorité.  Les  cris  à  bas  les  ministres  l  en  devin¬ 
rent  plus  forts.  Le  duc  se  met  en  colère  ,  s’em¬ 
porte,  et  dit:  Voas-étes  des  vilains.  On  répond  à 
bas  les  ministres  l  Le  duc  veut  alors  faire  arrêter  un 
homme  qu’il  croit  plus  prononcé  que  les  autres; 
il  ordonne  à  un  colonel  de  gendarmerie  de  le  faire 
saisir.  Les  gendarmes  s’avancent.  «  Colonel,  s’é¬ 
cria  le  capitaine  de  la  compagnie ,  ne  tentez  pas 
d’exécuter  votre  ordre ,  si  vous  voulez  prévenir 
des  malheurs.  »  Les  soldats  serrent  leurs  rangs  et 
semblent  se  disposer  à  la  résistance.  Le  maréchal, 
qui  ne  se  possède  plus ,  est  entraîné  par  les  offi¬ 
ciers  de  son  état-major  ;  les  gendarmes  n’exécutent 
point  son  ordre ,  et  la  revue  continue.  Les  prin¬ 
cesses  de  la  famille  royale  venaient  dans  leur  voi¬ 
ture  après  le  roi  et  l’état-major.  A  leur  passage , 
beaucoup  de  gardes  nationaux  criaient  vwe  la 
charte  !  à  bas  les  jésuites  ! 

A  leur  retour  de  la  revue,  plusieurs  légions  de 
la  garde  nationale ,  particulièrement  celles  qui 
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appartiennent  aux  quartiers  les  plus  comoierçants, 
devaient  passer  sous  les  fenêtres  du  palais  du  mi¬ 
nistre  des  finances.  En  y  arrivant,  elles  s'arrêtent, 
et  elles  font  entendre  les  cris  à  bas  yUlele  l  à  bas 
ViUelel  Les  nombreux  promeneurs  qui  se  trouvent 
dans  le  jardin  des  Tuileries,  étonnés  de  ct^s  cris  , 
s'approchent  pour  savoir  quel  en  est  l’objet.  Dès 
qu’ils  s'aperçoivent  que  c’est  le  renvoi  du  minis¬ 
tre  que  la  garde  nationale  demande ,  on  s’écrie  de 

I 

■toutes  parts,  à  bas  Fillèlel  à  bas  Villelel  Les  lé¬ 
gions  passent  ensuite  sous  les  fenêtres  du  garde- 
des-sceaux ,  et  là  ils  font  entendre  les  cris  à  bas 


Peyronnet  \  à  bas  Peyronnet  I 

Cbarles  X,  à  son  avènement,  s'était  rendu  po¬ 
pulaire  en  abolissant  la  censure  établie  sous  le 


règne  précédent.  Sa  popularité,  qui  s’était  un  peu 
affaiblie  pas  les  actes  du  ministère  ,  et  surtout  |)ar 
le  projet  de  loi  contre  la  presse,  se  rétablit  en 
partie  quand  ce  projet  fut  retiré.  Si  les  auteurs  de 
ce  projet  avaient  alors  été  renvoyés,  et  si  leurs 
successeurs  avaient  adopté  des  principes  de  jus¬ 
tice,  de  modération,  et  surtout  s’ils  avaient  été  de 
bonne  foi ,  le  gouvernement  royal  aurait  acquis 


de  la  force  et  de  la  stabilité.  Mais  les  ministres 
avaient  un  moyen  de  rester  en  possession  du  pou- 


CTNQÜlf:!VrE  ÉPOQUE. 

voir  :  c’était  d’engager  le  gonvernement  royal  clans 
la  route  où  ils  sont  entrés  ;  c’était  de  le  détermi¬ 
ner  à  prendre  des  mesures  opposées  à  celles  qui 
l’avaient  rendu  populaire,  et  de  compromettre  son 
nom  ,  en  le  faisant  servir  à  sanctionner  des  actes 
plus  impopulaires  encore  ;  c’était  d’enchaîner  en 
quelque  manière ,  autant  que  cela  dépendait  d’eux, 
le  sort  de  la  dynastie  à  leur  propre  destinée.  La 
garde  nationale  avait  dit  à  bas  les  ministres  l  Lés 
ministres  ont  dit  à  bas  la  garde  nationale  !  Et  la 
garde  nationale  est  tombée. 

Depuis  sa  fondation ,  la  garde  nationale  pari¬ 
sienne  a  disparu  à  trois  épocpies  remarquables. 
Elle  fut  anéantie  au  ro  août,  lorsque  Marat ,  Dan¬ 
ton,  Robespierre  et  quelques  autres  individus  du 
meme  caractère  usurpèrent  l’autorité  de  la  com¬ 
mune  de  Paris ,  renversèrent  la  monarchie  con¬ 
stitutionnelle,  et  asservirent  la  représentation 
nationale.  Elle  fut  rétablie  aussitôt  que  les  usur¬ 
pateurs  eurent  été  renversés  et  envoyés  à  l’écha¬ 
faud.  La  garde  nationale  parisienne  disparut  une 
seconde  fois  au  i8  brumaire,  quand  l’usurpation 
militaire  renversa  le  gouvernement  directorial  , 
détruisit  la  représentation  nationale ,  et  plaça 
dans  les  mains  d’une  faction  les  pouvoirs  et  les 


534  niSTOTRE  DE  LA  GARDE  NATIONALE 

droits  politiques  ravis  aux  citoyens  et  au  gouver¬ 
nement.  Elle  reparut  lorsque  les  usurpateurs  eu¬ 
rent  compromis  le  pays  par  leur  ambition  et  leur 
folie  ;  et  la  plupart  d’entre  eux  furent  bannis  ou 
fusillés.  Elle  a  disparu  une  troisième  fois,  lors¬ 
qu’une  chambre,  dont  les  membres  n’avaient  été 
élus  que  pour  cinq  ans ,  se  sont  eux-mémes  dé- 

w 

clarés  élus  pour  sept;  lorsque  les  usurpations  jé¬ 
suitiques  ont  bravé  les  lois  et  l’autorité  de  la  jus¬ 
tice  ,  et  que  Villèle ,  Corbière  et  Peyronnet ,  pour 
raffermir  leur  pouvoir  ébranlé,  se  sont  préparés 
à  soumettre  les  citoyens  au  régime  de  leurs  cen¬ 
seurs  ;  mais  quand  reparaîtra-t-elle  ? 


V 


FIN. 


ERRATUM. 


Page  3o4)  ligne  20;  au  lieu  de  ces  mots  :  hes  hommes 
avaient  établi  leur  assemblée,  lisez  :  Læs  hommes  qui  avaient 
établi  leur  domination  sur  V assemblée. 
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